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Le  comnierce  des  colonies  d'Amérique  fut  d'abord  livré  au 
mooopole  d'une  compagnie  privilégiée ,  connue  sous  le  nom  de 
OMDpagnie  des  Indes-Occidentales.  Ce  monopole  souleva  de  vives 
réclamalions  ;  il  fixait  les  prix  au  taux  le  plus  élevé  quand  il  ven- 
dait ,  et  au  taux  le  plus  bas  quand  il  achetait.  Les  colons  étaient 
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obligés  de  vendre  à  la  Compagnie  la  totalité  de  leurs  produits  ; 
souvent  elle  les  laissait  manquer  des  choses  nécessaires.  Son 
privilège  fut  supprimé  paréditdu  mois  de  décembre  1674.  Colberl 
déclara  ce  commerce  libre ,  et  fit  annoncer  partout  que  chacun 
aurait  désormais  le  droit  de  s'y  livrer. 

Marseille  profita  alors ,  comme  tous  les  autres  ports  de  France^ 
de  la  liberté  rendue  au  commerce  des  colonies.  Ses  négocians 
firent  pour  TAmérique  de  riches  ei  nombreux  armemens.  Mais  à 
cette  époque ,  la  liberté  n'était  qu'une  exception.  De  nouvelles 
entraves  ne  tardèrent  pas  à  peser  sur  le  commerce  d'Amérique. 
On  peut  se  faire  une  idée  des  prétentions  du  pouvoir,  à  cet  égard  , 
par  la  déclaration  du  roi  du  29  janvier  1716  gut  défend  à  tousses 
sujets  le  commerce  et  la  navigation  de  la  mer  du  Sud  ,  à  peine 
de  mort  (1). 

Par  lettres-patentes  rendues  en  1717,  les  ports  de  Calais , 
Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur»  Saint-Malo  ,  Morlaix, 
Brest ,  Nantes  ,  La  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  et  Cette  furent 
désignés  exclusivement  à  tous  autres  ports  pour  faire  les  arme- 
mens des  vaisseaux  destinés  pour  les  ties  et  colonies  françaises 
en  Amérique;  il  fut  accordé  en  même  temps  à  ces  villes  la  fa- 
culté d'entreposer  les  denrées  coloniales  et  de  les  exporter  pour 
l'étranger  en  franchise  de  tout  droit. 

Marseille  se  trouvait  donc  exclue  de  toute  participation  à  un 
commerce  auquel  elle  s'était  déjà  livrée  avec  succès  et  quelle  avait 
contribué  à  rendre  florissant  et  avantageux  à  la  France. 

Elle  adressa  au  gouvernement  d'énergiques  réclamations.  Elles 
furent  entendues,  et  au  mois  de  février  1719  ,  le  régent  la  réin- 
tégra dans  ses  droits  par  lettres-patentes ,  dont  voici  le  préam- 
bule : 

«  Les  maire ,  échevins  et  députés  de  la  Chambre  de  commerce 
»  établie  en  la  ville  de  Marseille ,  nous  ont  représenté  que,  quoi- 
»  que  cette  ville  soit  plus  éloignée  des  iles  françaises  de  l'Amé- 
)>  rique  que  les  autres  villes  de  notre  royaume  situées  sur  l'Océan, 
»  elle  a  fourni  précédemment  à  ces  colonies  des  secours  considé- 
D  râbles  en  y  portant  des  vins ,  eaux-de-vie ,  savons ,  cire ,  ver- 
»  reries ,  huiles  ,  olives ,  draperies ,  soieries ,  souliers ,  drogue- 
»  ries  du  Levant  et  autres  denrées  et  marchandises  qui  se  recueil- 
»  lent  et  se  fabriquent  en  Provence  ,  ou  qui  proviennent  de  son 

(1)  J*ai  trouTP  cei  c-dit  daos  les  archifcs  de  rHôtel-do-VilIc. 


o  comviierce ,  et  qui  sont  nécessaires  pour  la  subsistance  des  ba- 
f"  bilans  de  ces  colonies ,  où  les  négocians  de  Marseille  ont , 
B  pour  le  retour,  chargé  des  sucres ,  cassonades ,  indigo  ,  cacao, 
»  gingembre ,  et  autres  espèces  de  marchandises  qu'ils  ont  ensuite 
»  débitées  en  Espagne  et  en  Italie ,  à  Genève  et  dans  les  échelles 
r>  du  Levant  ;  que  le  défunt  roi ,  notre  très-honoré  seigneur,  dé- 
»  sirant  les  exciter  à  entreprendre  la  navigation  de  ces  colonies, 
»  aurait  établi  dans  la  ville  de  Marseille,  une  raffinerie  pour  y  con- 
»  sommer  les  sucres  bruts  provenant  des  îles  françaises  de  T  Amé- 
»  rique,et  sans  lesquels  elle  ne  peut  se  maintenir  ;  que  le  concours 
»  d'un  grand  nombre  de  bâiimens  français  de  différens  ports  du 
»  royaume  qui  abordent  dans  les  fies,  y  produit  un  effet  très  avan« 
»  tageux  pour  les  habitans ,  qui  peuvent  avoir  plus  abondamment 

•  et  à  plus  bas  prix  les  choses  dont  ils  ont  besoin ,  et  débiter  plus 
»  facilement  les  superflues. . .  Nous  avons  estimé  nécessaire  de 

•  procurer  aux  habitans  de  Marseille  les  moyens  de  reprendre  un 
»  commerce  qu'ils  ont  fait  avec  succès  avant  nos  letires-patentes 
»  du  mois  d'avril  1717,^  dans  lesquelles  nous  ne  les  avons  pas 
«  compris ,  etc.  » 

La  permission  de  commercer  avec  les  colonies  fut  achetée  aux 
dépens  de  la  franchise  du  port.  Marseille  fut  soumise  aux  mêmes 
formalités  que  tous  les  autres  ports  de  France  pour  le  commerce 
avec  l'Amérique.  C'est  alors  que  l'administration  des  douanes  vint 
s'établir  à  Marseille ,  et  y  fonda  le  bureau  connu  sous  le  nom  de 
Domaine  d'Occident. 

Ce  commerce  s'éleva  rapidement  à  un  haut  degré  de  prospérité. 
Par  lui ,  Marseille  devint  le  marché  général  des  denrées  de  l'Amé- 
rique dans  la  Méditerranée. 

Le  principal  produit  que  les  Marseillais  exportaient  en  Amérique 
était  le  vin.  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  la  quantité  qu'on  en  ré- 
coltait en  Provence  dépassait  les  besoins  de  la  consommation 
locale. 

«  Cette  trop  grande  abondance ,  *dit  un  auteur  contempo- 
rain, rend  cette  denrée  si  vile ,  qu'à  peine  le  cultivateur  peut 
trouver  le  remboursement  des  frais  que  la  récolte  occasionne,  si 
l'exportation  à  l'étranger  ne  lui  donne  une  plus  grande  valeur.  •  • 
Tout  calculé  ,  ajoute  le  même  écrivain  ,  on  peut  assurer  que  nos 
coteaux  et  nos  terres  les  plus  ingrates  produisent  du  sucre ,  du 
café>  de  l'indigo ,  etc.  ;  puisque  les  retraits  qu'elles  occasionnent 
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consistent  en  ces  denrées ,  qui  vendues  en  Italie  ou  au  Levant , 
ont  le  même  effet  que  si  nos  vins  y  étaient  transportés  (1).  » 

La  nécessité  de  rendre  nos  vins  capables  de  résister  aux  alté- 
rations de  la  mer  et  aux  chaleurs  des  tropiques ,  flt  élever  ces 
vastes  établissemens  connus  sous  le  nom  de  chays  dans  lesquels 
les  vins  de  la  Provence  sont  clarifiés ,  épurés  avec  tant  de  succès 
qu'ils  sont  préférés  dans  les  colonies  aux  vins  les  plus  estimés  du 
Midi. 

Le  commerce  avec  les  colonies ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  était  soumis  à  de  nombreuses  restrictions.  Les  armateurs 
étaient  tenus,  sous  peine  de  10,000  livres  d'amende,  de  faire 
revenir  leurs  vaisseaux  directement  dans  le  port  d'expédition  , 
hors  le  cas  de  relâche  forcée  ,  de  naufrage  ou  autre  accident  im- 
prévu. 

Cette  disposition  nuisait  beaucoup  au  commerce  avec  l'étranger 
où  nous  ne  pouvions  exporter  directement  les  produits  de  nos 
colonies. 

Il  était  surtout  fâcheux  que  les  navires  chargés  de  denrées  de 
nos  colonies  destinées  pour  l'Espagne  passassent  devant  ce  royaume 
en  revenant  en  France  •  sans  pouvoir  y  débarquer,  et  fussent  obli- 
gés d'y  retourner  après  avoir  accompli  cette  onéreuse  formalité 
dans  un  port  français. 

Gela  était  si  opposé  à  fous  les  intérêts  et  aux  lois  de  la  raison, 
qu'on  obtint  une  exception  en  faveur  du  commerce  avec  l'Espa- 
gne. On  permit ,  en  janvier  1726  ,  d'importer  directement  dans  ce 
royaume  les  denrées  de  nos  colonies,  hors  les  sucres  bruts,  qu'on 
voulait  réserver  à  nos  raffineries  ,  à  la  charge  néanmoins  (^e  re- 
venir, immédiatement  après ,  dans  le  port  d'expédition. 

Bientôt  cette  faveur  fut  étendue  à  divers  ports  de  France ,  et 
un  navire  chargé  à  Nantes  ,  retournant  des  colonies,  put  venir  dé- 
charger à  Marseille  (2) . 

On  percevait  à  Marseille  sur  les  marchandises  étrangères  ex- 
pédiées pour  les  colonies  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  étaient 
imposés  aux  diverses  entrées  du  royaume. 

Pour  prévenir  l'importation  par  Marseille  dans  les  colonies  de 
marchandises  prohibées ,  importation  qui  aurait  pu  être  facilitée 
par  la  franchise  dont  jouissait  notre  ville  ,  il  était  interdit  aux  ar- 

(1)  Du  commerce  de  l'Amérique  par  Marseille 
|9)  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  3  septembre  I7i(). 
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mateors  marseillais  d'embarquer  sur  les  vaisseaux  destinés  aux  Iles 
firançaises  aucune  denrée  ni  marchandise  sans  un  congé  par  écrit 
et  sans  l'assistance  du  commis  des  fermes  »  sous  peine  de  3,000 
livres  d'amende.  Les  denrées  coloniales  provenant  des  possessions 
françaises  en  Amérique  devaient  payer,  à  leur  arrivée  à  Marseille, 
le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur,  même 
lorsqu'elles  étaient  destinées  à  être  réexportées  à  l'étranger  (1). 

Pour  la  perception  de  ce  droit,  on  dressait,  tous  les  six  mois,  un 
état  d'évaluation  du  prix  des  denrées  imposées,  le  cinquième 
déduit. 

Voici  un  de  ces  états  de  1741  ;  il  fait  connaître  le  prix  des  den- 
rées coloniales  à  cette  époque  : 

Sucre  brut,  le  cent 17  liv.  4  sols. 

Sucre  brut  de  Cayenne 15  j>  15  » 

Sucre  blanc  raffiné ,  le  cent 37  •  15  » 

Sucre  terré ,  le  cent 28  »  »  » 

Sucre  tête  de  forme ,  le  cent. ...  20  »  »  » 

Sucre  terré  de  Cayenne  ,  le  cent.  22  ■  8  » 

Indigo ,  la  livre 3  »  3  » 

Bocou ,  le  cent 46  »  8  » 

Ck)ton ,  le  cent • 51  »  10    » 

Cacao ,  le  cent 88    »  14  » 

Cuirs  de  boeuf,  le  cent 31  »  11  » 

Cuirs  de  veau  Unnés ,  le  cent ...  26  »  2  » 

Cuirs  en  poil ,  la  pièce 4  »  .3  o 

Tabac  en  feuille ,  la  livre »  »  5  » 

Tabac  fabriqué ,  la  livre »  p  13  » 

Café  ^  la  livre.  .• jd  »  g  » 

Café  en  parchemin ,  la  Uvre »  a  6  » 

Ce  droit  de  3  p.  Vo  n'était  antre  chose  qu'un  droit  imposé  à  la 
sortie  des  colonies ,  car  il  était  perçu  même  sur  les  denrées  que 
les  navires  français  importaient  en  Espagne.  Dans  ce  casjes  ca- 
pitaines  donnaient  caution  pour  le  paiement  du  droit  à  leur  rentrée 
en  France. 

le%  marchandises  venant  du  Canada  et  de  la  Louisiane  étaient 
exemptes  de  cette  taxe. 

Outre  ce  droit  de  sortie  des  colonies ,  voici  ceux  qui  furent  éta- 

(I)  LeUref  paieotet  de  férrier  1710,  «rC.  it. 
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blis  par  lettres  patentes  de  1719  sur  les  denrées  colomales  ,  à 
leur  entrée  dans  le  royaume  par  Marseille. 

Les  moscovades  ou  sucre  brut  ^  les  cent  pesant  2  liv.   10  s. 

Les  sucres  terrés  ou  cassonade »  8    ^ 

L*indigo ^  5    » 

Le  gingembre »  »    »    15  s. 

Les  cotons  en  laine , »  1     »    10  s. 

Le  rocou  ....• »  2    »    10s. 

Les  confitures »  5     a 

Le  cacao «  10    » 

Les  cuirs  secs  et  en  poils  »  la  pièce. . . .     >'  »    »      5  s. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue,  le  cent  pesant.  7    d 
Les  sucres  blancs  et  non  raffinés  de  Gayenne  ne  payaient  que 
4  liv. 

Les  denrées  coloniales  étrangères  n'étaient  admises  à  Marseille 
qu'en  entrepôt ,  à  charge  de  réexportation. 

Le  café  n'est  point  compris  dans  l'énumération  que  nous  venons 
de  faire  des  denrées  coloniales  imposées  par  lettres  patentes  de 
1719  ,  parce  qu'à  cette  époque  il  n'était  point  connu  en 
Amérique. 

Sa  culture  fut  introduite  à  Gayenne  en  1722  ,  et  ce  ne  fut  qu'en 
1728  que  M.  Desclieux  en  fit  l'essai  dans  son  habitation  de  la 
Martinique. 

Ges  épreuves  qui  devinrent  l'origine  d'un  commerce  très  im- 
portant ,  Turent  tentées  à  l'imitation  des  Hollandais  »  qui  déjà 
avaient  réussi  dans  les  plantations  de  café  qu'ils  avaient  faites  à 
Batavia. 

Disons  quelques  mots  de  cette  denrée  qui  est  maintenant  avec 
le  sucre  la  base  du  commerce  des  colonies. 

L'usage  du  café  en  France  remonte  à  1669.  On  le  tirait  de 
l'Arabie  et  de  Tile  Bourbon  ,  les  seuls  lieux  qui  y  à  celte  époque  , 
en  produisissent. 

Il  était  importé  par  les  navires  de  la  compagnie  des  Indes- 
Orientales  et  par  ceux  de  Marseille ,  qui  allaient  l'acheter  en 
Egypte  y  où  il  était  apporté  par  les  «caravanes  de  Moka  au 
Caire. 

En  1692,  le  roi,  voulant  imposer  cette  nouvelle  consommation  , 
vendit  a  François  Damanc  le  privilège  exclusif  de  la  vente  du 
café  dans  tout  le  royaiirac.  11  ne  fut  permis  d'introduire  le  café  va 


—  it  — 

France  que  par  Marseille  et  Rouen ,  à  l'exception  toutefois  de 
celui  qui  serait  apporté  par  les  vaisseaux  de  la  compagnie  des 
Indes-Orientales  ou  qui  viendrait  des  îles  d'Amérique. 

Ces  derniers  roots  ont  fait  supposer  qu'en  1692,  il  venait  du 
café  d'Aroérique.  C'est  une  erreur.  Dans  l'ignorance  des  produc- 
tions de  toute  l'Amérique  »  encore  peu  connue  »  on  y  présumait 
l'existence  présente  ou  future  du  café ,  mais  on  ne  la  consta- 
tait pas. 

Le  même  édit  fixa  le  maximum  du  prix  de  la  revente  du  café  à 
4  fr.  la  livre. 

Cette  augmentation  subite  du  prix  du  café ,  qui  ne  se  vendait 
avant  l'édit  que  27  sols ,  en  arrêta  la  consommation. 

Pour  remédier  à  ce  fâcheux  résultat ,  un  arrêt  du  conseil  du  19 
août  1692  ,  réduisit  le  prix  à  50  sols. 

La  consommation  n'en  augmenta  pas  beaucoup.  H  parait  que 
le  commerce  s'était  coalisé  contre  le  monopole  de  François 
Damane: 

Il  fallut  renoncer  au  privilège ,  et  le  12  mai  1693»  il  fut  con- 
verti en  un  droit  d'entrée  de  10  sols  par  livre  »  perçu  à  son  in- 
troduction à  Marseille ,  le  seul  port  par  lequel  on  en  autorisftt 
l'importation  (1). 

Marseille  réclama  contre  l'établissement  de  ce  droit  de  10 
sols  imposé  sur  ses  consommations,  et  contre  l'obligation  de 
déposer  le  café  destiné  à  être  réexporté  dans  des  magasins  dont 
une  des  clefs  devait  rester  au  pouvoir  du  commis  des  cinq  grosses 
fermes. 

C'était  une  double  violation  de  ledit  de  1669  »  constitutif  de  la 
franchise  du  port. 

L'arrêt  de  1703,  renouvelé  en  1706,  1713,  et  confirmé  en 
1716  par  décision  du  conseil,  fit  droit  à  ces  réclamations.  La 
franchise  du  port  fut  rétablie  dans  son  intégrité  et  l'entrée  du  café 
déclarée  libre  et  franche  de  toute  taxe. 

Cependant,  en  1723,  le  privilège  exclusif  pour  la  vente  du 
café  dans  tout  le  royaume  ayant  été  rétabli  au  profit  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  Marseille  (ut  de  nouveau  soumise  au  régime  des 
entrepôts. 

C'est  en  1739  que  l'on  commença  à  importer  en  France  des 
cafés  de  nos  colonies.  Le  conseil ,  par  arrêt  du  27  septembre 

(1)  ArréidvcMiKild'Éut. 
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1732  »  permit  celte  imporution  et  désigna  les  ports  par  ob  elle 
devait  se  faire  ;  c'étaient  Marseille ,  Bordeaux  »  Rayonne ,  La  Bo- 
cbeile,  Nantes,  le  Havre ,  Dunkerqne  et  Saint-Malo.  Les  cafés 
devaient ,  à  leur  arrivée ,  être  renfermés  dans  un  magasin  d'en- 
trepôt ,  d'où  ils  ne  sortaient  que  sur  la  permission  des  commis 
de  la  compagnie  des  Indes ,  pour  être  exportés  à  l'étranger. 

En  1736  ,  les  cafés  de  nos  colonies  furent  admis  à  la  consom- 
mation en  France ,  moyennant  le  droit  de  dix  livres  du  cent 
pesant. 

L'article  3  de  cet  arrêt  du  29  mai  1736  déclarait  libre  et  fran- 
che de  tous  droits  l'entrée  à  Marseille  des  cafés ,  soit  du  Levant , 
soit  de  l'Amérique  ;  mais  il  en  prohibait  l'introduction  dans  le 
royaume. 

Le  transit  seul  était  permis.  Marseille  se  plaignit  de  cette  ex- 
clusion f  et  elle  obtint  un  arrêt  du  conseil  dû  2  avril  1737,  qui  lui 
permit  d'introduire  pour  la  consommation  du  royaume  les  cafés  des 
ties  françaises  d'Amérique  qui ,  à  leur  arrivée ,  auraient  été  mis  en 
entrepôt. 

Le  droit  d'entrée  fut  fixé ,  comme  pour  les  autres  ports ,  à  10 
livres. 

Marseille  jouit  de  cette  faculté  jusqu'en  1746,  où,  par  arrêt  du 
28  octobre ,  elle  fut  révoquée. 

Cette  révocation ,  qui  fut  très  funeste  au  commerce  de  Mar- 
seille, eut  pour  motif  la  contrebande,  que  les  précautions  pres- 
crites par  l'arrêt  de  1737  n'avaient  pu  complètement  empêcher. 

L'état  de  nos  relations  avec  les  colonies  au  dernier  siècle  est 
exposé  dans  le  résumé  de  ce  chapitre.  Elles  furent  totalement 
interrompues  pendant  les  guerres  de  la  Bévolution  et  de  l'Em- 
pire. G  est  en  vain  que  le  gouvernement  s'efforça  de  les  favoriser 
par  le  décret  du  i"  novembre  1810  (1). 

Après  la  chute  de  Napoléon ,  on  crut  que  le  commerce  des  co- 
lonies allait  rendre  à  Marseille  les  richesses  qu'il  lui  procurait 
avant  la  Bévolution. 

De  nombreuses  expéditions  se  firent  dans  notre  port. 


(1)  Ce  décret  accordait  l'exemption  de  tous  droits  de  dooanet  anx  marchan- 
dÎMt  colonialef  Tenant  de  l'tle  de  France  ,  de  Bataria  et  dea  antres  colonies 
an  ponroir  de  Napoléon  ,  soit  des  Indes-Orienules  ,  soit  des  Indes-Occiden- 
tales ,  lorsqu'elles  étaient  importées  directement  par  desbâtimens  français  on 
hollandais,  et  la  remise  des  trois-quarts  des  droits  par  bitimens  américains. 
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les  choses  étaient  bieo  chaDgées.  La  situation  commer- 
ciale du  monde  avait  aussi  subi  sa  révolution,  a  Le  monde  ,  dit 
x>  Montesquieu ,  se  met  de  temps  en  temps  dans  des  situations  qui 
•  changent  le  commerce.» 

La  France  ne  pouvait  plus  prétendre  à  approvisionner  TEurope 
des  denrées  de  ses  Antilles. 

Elle  n'avait  plus  Saint-Domingue ,  qui  produisait  à  elle  seule 
69,000,000  kilog.  de  sucre  et  36,000,000  de  caTé. 

Il  lui  restait  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  points  peu  im- 
portans  dont  la  production  était  évaluée  ainsi  qu'il  suit  avant  la 
Révolution  : 

Martinique ,  sucre 14,000,000  kil. 

Id. ,         café 4,000,000    » 

Guadeloupe  ,  sucre • .  8,000,000     » 

Id.,  café 2,000,000    » 


ûs  ces  colonies  passées  sous  le  joug  anglais ,  avaient  cessé  de 
produire ,  parce  qu'elle  ne'pouvaient  vendre. 

Nous  n'avions  donc  rien  à  exporter  de  nos  colonies. 

Le  Brésil ,  Cuba  et  Porto-Bicco  s'étaient  livrés  à  la  culture  do 
sucre  et  le  vendaient  bien  au-dessous  du  prix  auquel  nous  pouvions 
le  fournir. 

Dans  ces  conjonctures,  l'intérêt  général  prescrivait  de  laisser 
au  commerce  le  soin  de  s'approvisionner  là  où  il  aurait  trouvé 
le  plus  d'avantages.  Ainsi ,  toutes  les  mers  auraient  été  ouvertes 
k  notre  marine  marchande ,  un  immense  débouché  offert  à  nos 
produits. 

Le  nouveau  gouvernement  frappé  de  ces  avantages  ^rendit  l'or- 
donnance du  23  avril  1814 ,  qui  délivra  le  commerce  de  toutes  les 
entraves  auxquelles  l'avait  soumis  le  régime  impérial. 

Mais  bientôt  l'on  se  hâta  de  revenir  au  système  restrictif,  les 
colonies  furent  placées  sous  un  régime  spécial. 

En  voici  un  aperçu: 

Le  commerce  des  Colonies  ne  peut  se  faire  que  par  des  navires 
français  jaugeant  au  moins  60  tonneaux ,  et  dont  les  officiers  et  les 
3y4  au  moins  de  l'équipage  sont  français. 

Les  armemens  et  les  retours  ne  sont  permis  que  dans  les  ports 
qui  ont  un  entrepôt  fictif. 

Tout  armateur ,  avant  de  mettre  son  navire  sous  charge ,  doit 
en  faire  la  déclaration  à  la  douane. 
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Des  dispositions  spéciales  permettent  d'extraire  des  eoirepùts 
des  marchandises  étrangères  à  destination  des  Colonies ,  selon  le 
régime  particulier  à  chacune  d'elles. 

Les  denrées  françaises  prises  pour  ravitaillement  des  navires 
sont  exemptes  de  tout  droit.  On  ne  peut  extraire  aucune  mar- 
chandises des  entrepôts  pour  provision  d  e  bord. 

Pour  jouir  du  privilège  colonial ,  le  retour  direct  des  colonies  à 
la  Métropole  est  de  toute  nécessité. 

Il  faut,  en  outre,  pour  les  provenances  de  Bourbon  et  de 
Gayenne  ,  des  certificats  d'origine  délivrés  par  les  autorités  de  la 
colonie. 

Les  denrées  du  crû  du  Sénégal ,  telles  que  le  séné ,  la  salsepa- 
reille, le  bois  de  caïlcédra^  etc.,  doivent  être  accompagnées  de 
certificats  d'origine  réguliers. 

La  réadmission  de  marchandise  françaises  invendues  n'a  lieu 
qu'autant  que  l'expédition  est  justifiée  par  les  acquits-à-caution 
levés  au  départ ,  le  renvoi  attesté  par  les  employa  de  la  colonie 
et  l'identité  parfaitement  reconnue  à  la  vérification. 

Un  entrepôt  réel  destiné  à  recevoir  les  marchandises  étrangères 
désignée  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du  12  juillet  1837  a  été  accordé 
aux  ports  de  Saint-Pierre  et  de  Port-Royal  à  la  Martinique  ,  et  à 
la  Guadeloupe,  aux  ports  de  la  Pointe-à-Pître  et  de  la  Basse- 
Terre.  (Ordonnance  du  31  août  1838). 

Les  fers  et  aciers  étrangers  reçus  en  entrepôt  réel  peuvent 
être  expédiées  sur  navires  français  pour  les  Antilles  Françaises 
et  rtle  Bourbon  en  payant  dans  le  port  d'expédition  le  cinquième 
seulement  des  droits  auxquels  ils  sont  assujétis  à  leur  consomma- 
tion en  France.  (Ordonnance  des  29  mars  1827  et  31  décembre 
1829). 

L'ordonnance  du  18  juin  1842,  permet  de  n'acquitter  les  droits 
sur  les  marchandises  étrangères  tirées  de  nos  entrepôts  qu'au  mo- 
ment de  leur  mise  en  consommation  dans  les  colonies. 

Les  conseils  coloniaux  ont  la  faculté  de  prélever  pour  les  dé- 
penses locales  un  droit  de  3  pour  cent  au  maximum  sur  les  mar- 
chandises françaises. 

Les  droits  de  sortie  varient  de  i  à  2  pour  cent. 

La  législation  assure  aux  productions  des  colonies  françaises  la 
consommation  de  la  France  par  la  surtaxe  dont  sont  frappées  les 
provenances  des  colonies  étrangères.  Voici  le  tableau  des  droits 
actuels  : 
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I  DENRÉES 

Sucre  brut  autre  que  blanc 

Sucre  brutblanc 

Sucre  terré  toute  nuance . 

Mélasse 

Cacao ,  fèves  et  pellicules . 


Quantités 

sur 

lesquelles 

portent 

les  droits. 


De 
Bourbon, 


De  la 

Guiane 

française. 


100  kil. 


•••••••• 


Ca£6 

Candie  sans  distinction. . 

Cassia  lignéa • 

Clous  de  girofle 

(Griffes  de  girofle 
Poivre 
Piment. 


kil. 


100  ki 


fr.  c. 
38  50 
46 

-(1) 
19 

40 

50 

1 

1 


40 
45 


50 
19 


fr. 
45 
60 
66 
19 
40 
60 


c. 


50 


De  la 
Martini  que 

et 
Guadeloupe 


65 
65 
60 
15 


90 
90 


fr.    c. 
45 
60 

66    50 
19 
40 
60 

9 

9 
75 
18 
80 
90 


Les  sacres  brats  autres  que  blancs  importés  des  colonies  étran- 
gères par  navires  français ,  paient  65  fr.  les  100  kil.  Les  cafés 

95  fr. 

Cette  surtaxe  nuit  aux  progrès  de  notre  commerce  avec 
l'étranger. 

Une  modification  à  ce  système  est  depuis  long-temps  reconnue 
nécessaire. 

Les  témoins  entendus  dans  l'enquête  commerciale  de  1829 , 
au  nom  des  ports  de  mer,  furent  unanimes  dans  leurs  dépositions 
en  ce  qui  touche  la  possibilité  d'augmenter  le  placement  des  mar- 
chandises françaises  dans  les  pays  étrangers ,  si  la  modification  de 
notre  régime  colonial  permettait  d'aller  chercher  nos  approvision- 
nement ailleurs  que  dans  nos  colonies  (2). 

La  chose  est  évidente.  L'achat  amène  la  vente.  Plus  nous  achè- 
terons de  denrées  en  Amérique  et  dans  l'Inde ,  plus  nous  y  ven- 
drons de  produits  français. 

On  se  plaint  du  peu  de  progrès  de  notre  commerce  avec  l'Amé- 
rique. Mais  comment  nouer  des  relations  de  quelque  importance 
avec  des  pays  dont  nous  repoussons  les  produits  ?  Quand  nos  na- 
vires ont  déchargé  leurs  importations  dans  un  Etat  de  l'Amérique 

(1)  n  ■•  Tient  pas  de  niere  terré  de  Bonrboo. 
(1)  Eappert  de  M.  d'Argoul ,  ph;«  37. 
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méridionale  »  ils  ne  trouvent  souvent  rien  à  recevoir  en  échange  , 
et  sont  obligés  d'aller  aux  colonies  charger  des  denrées  qu'on 
veuille  bien  recevoir  en  France.  La  présence  de  tant  de  navires 
dans  nos  colonies ,  avilit  le  fret  et  ruine  la  navigation. 

La  véritable  cause  de  la  langueur  de  notre  marine  est  là.  lin  est 
qu'un  mojen  de  lui  rendre  la  vie ,  c'est  la  liberté.  La  liberté  a  élevé 
la  marine  marchande  des  Etats-Unis  à  ce  haut  point  de  puissance 
et  de  prospérité  qui  fait  l'admiration  du  monde. 

Les  colons  du  Brésil  et  de  Cuba,  opèrent  fréquemment  des 
chargeroens  de  sucre  pour  leur  propre  compte ,  afin  d'en  trouver 
le  débouché  en  Europe.  Ils  chargeraient  nos  navires  de  ces  trans- 
ports ,  si  nous  admettions  leurs  produits  à  des  droits  plus  modérés 
Il  en  résulterait  pour  eux  une  presque  obligation  de  prendre  eu 
retour  des  produits  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures  (  i  ). 

Enfin  ,  dit  un  négociant  du  Havre  »  au  sein  de  la  commission 
d'enquête  ,  la  suppression  du  monopole  »  en  étendant  nos  relations 
à  l'étranger ,  ne  nous  ferait  pas  même  perdre  l'approvisionnement 
de  nos  colonies  »  ou  du  moins  nous  en  conserverions  une  bopne 
partie.  H  arriverait  pour  nos  colonies  ce  qui  est  arrivé  pour  Saint- 
Domingue.  L'Angleterre  a  vainement  essayé  d'y  introduire  ses 
marchandises ,  les  habitans  d'Haïti  ont  continué  à  préférer  les  nô- 
tres (  2  ) .  Et  dans  tous  les  cas ,  quel  immense  débouché  le  Brésil  » 
qui  a  le  goût  et  qui  aime  l'emploi  de  nos  provenances,  n'ofTrirait- 
il  pas  à  nos  produits?  Des  meubles  en  acajou ,  des  articles  de  luxe^ 
des  vètemens  pour  les  nègres  et  les  habitans  des  campagnes  ,  des 
draps  légers  ;  des  satins ,  des  rubans ,  des  batistes ,  des  dentelles , 
des  bijoux  vrais  et  faux  \  des  articles  de  sellerie  \  des  fusils ,  des 
sabres  ;  tout  ce  qui  est  objet  d'ameublement  ;  des  eaux-de-vie  » 
des  vins ,  surtout  de  Bourgogne  et  de  Champagne  mousseux  ;  des 
huiles  d'olive  :  tels  sont  les  placemens  dont  nous  pourrions  aug- 
menter l'importance ,  et  qui  nous  dédommageraient  amplement  de 
la  réduction  fort  éventuelle  de  nos  exportations  aux  colonies  (  3  ) . 

Tout  se  réunit  donc  pour  conseiller  ime  modification  large  et 
libérale  de  notre  régime  colonial.  Et  quels  avantages  n'en  recueil- 
lerait pas  Marseille  ,  si  heureusement  placée  pour  utiliser  par  ses 
nombreuses  rafiinerieset  par  ses  rapports  si  intimes  avec  l'Italie , 

(1)  Enquête  de  ISM  ,  page  59. 

(i)  Enquête,  page  Si. 

(8)  Rapport  de  M.  d'ArgoDt« 
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la  Grèce  et  les  éclieiles  du  Levant ,  les  sucres,  les  indigos,  les 
épiceries  et  les  drogueries  donc  se  oomposeruient  ses  retours  de 
riitde  ? 

Je  suis  loio  de  penser  qu'il  faille  renoncf.T  à  la  possession  de 
nos  colonies.  Sans  doute ,  elles  ne  sont  p:.s  ,  comme  on  l'a  dit , 
hidispc  nsables  à  notre  comflMîrce  et  à  noire  marine.  Les  Etais- 
Unis  n'oit  point  de  colonies ,  leur  pavUloa  n'en  est  pas  moins  res- 
pecté, leur  marine  moins  lorissaote.  Cependant  nos  colonies  nti 
laissent  pas  d'avoir  quelque  importance  pour  nous  ;  leur  navigation 
forme  un  grand  nombre  de  marins,  ressource  précieuse  pour 
l'état  (  1  ) ,  c'est  tm  débouché  assuré  à  nos  produits  qui  n  y  ont  à 
redouter  aucune  concurrence  ;  lieux  de  refuge  et  d'entrepôt  pour 
la  marine  marchande  ,  station  pour  la  marine  royale  ,  elles  pro- 
tègent notre  commerce  avec  les  Amériques  ;  elles  sont  un  moyen 
de  puissance.  Des  intérêts  de  tout  genre  s'attachent  à  leur  con- 
servation. 

Mais  leur  conservation  et  même  leur  prospérité  peuvent  se  con- 
cilier avec  la  liberté  qu'elles  ont  elles-mêmes  demandée  ,  et  que 
nous  devrions  leur  concéder  s'il  en  devait  résulter  un  grand  et  sûr 
accroissement  de  noire  commerce  avec  des  contrées  incomparable- 
ment plus  vastes  ,  plys  riches  et  plus  peuplées  ,  offrant  eu  consé- 
quence de  bien  plus  larges  débouchés  à  nos  produits. 

Les  devoirs  de  la  métropole  ,  a  dit  M.  d'Argout  dans  son  rap- 
port sur  l'enquête  ^  se  bornent  à  garantir  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ;  die  ne  doit  assurer  de  bénéfice  ù  aucune  classe 
de  producteurs. 

On  commence  à  comprendre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
mahred'un  pays  pour  y  établir  des  relations  avantageuses.  Quand 
après  la  guerre  d'Amérique  le  gouvernement  Anglais  se  vit  forcé 
de  signer  la  paix  avec  sa  colonie  émancipée ,  il  y  eut  dans  les  ports 
de  l'Angleterre  une  émotion  générale.  La  ville  de  Bristol  adressa 
uae  pétition  au  Parlement  pour  le  supplier  de  refuser  sa  sanciiou 

^t)  L'iaicri|«(ion  mariiime  flft  dd  110,009  hommof.  En  dédaisant  les  iora- 
lidet ,  tic.,  on  réduit  ce  chiffre  à  50,000  homines  effeciirt  répariif  ainsi  qa'il  sait: 
La  marine  royale  absorbe  19,000  hommes,  les  dif erses  navigations  de  limer  du 
Nord ,  des  Indes  ,  des  côtes  d'Afririae  et  de  la  Méditerranée ,  en  absorbent 
17,000;  la  pêche  de  la  morue  en  a  13,000;  cello  do  la  baleine  i'OOO;  et  les  co- 
kaies  0,000;  mais  il  est  jaste  d'ajouter  qne  le  tiers  dn  proioit  des  p^ehet  étant 
coBsonmé  par  les  colonies  ,  il  faut  imputer  i,000  hommes  au  chiffre  des  matelots 
qa'eir  s  occupent. 

Tout  III.  ) 
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à  cette  paix  fatale  qui  devait  eniratner  la  ruine  du  commerce 
Britannique ,  et  quelques  années  après  »  la  même  vïle  demandait 
l'autorisation  de  creuser  de  nouveaux  bassins  pour  ses  navires  , 
dont  le  nombre  avait  doublé  par  suite  de  ses  rapports  avec  les 
Etats-Unis  (1). 

On  a  parlé  de  importance  que  T Angleterre  attache  à  la  posses- 
sion de  ses  colonies  et  des  sacrifices  qu'elle  s'impose  pour  leur 
assurer  le  monopole  de  sa  consommation.  Mais  quelle  différence 
entre  sa  situation  et  la  nôtre  !  Pour  elle  ,  les  colonies  sont  un  vaste 
marché  peuplé  de  118  millions  de  consommateurs  (2).  Pour  nous» 
au  contraire,  pour  un  royaume  de  34  millions  d'habitans,  que 
sont  371,000  individus  qui  vivent  dans  nos  colonies  ? 

Néanmoins ,  je  le  répète ,  je  suis  loin  de  méconnaître  les  avan- 
tages que  le  commerce  national  trouve  dans  ses  rapports  avec  les 
colonies.  On  ne  devrait  renoncer  à  ces  avantages  qu'avec  la  cer- 
titude d'en  trouver  de  plus  grands  ailleurs.  En  l'état,  il  faut  songer 
à  les  accroître  ,  et  je  crois  que  des  modifications  sagement  libéra- 
les et  progressives  atteindraient  ce  but.  Je  les  indiquerai  dans  le 
résumé  de  ce  chapitre. 

S  il.   —  MARTINIQUE. 

SoD  commerce  arec  la  France  et  arec  MarseiUe  pendant  le  dernier  siècle 
—  De  1SS8  à  ISil.  —  Principaai  ariiclet  importés  et  exportés.  —  Régie- 
mens. 

La  Martinique  est  admirablement  située  pour  servir  d'entrepôt 
au  commerce  français  dans  le  golfe  du  Mexique  ;  la  baie  de  Fort- 
Royal  est  l'une  des  plus  belles  stations  militaires  des  Antilles. 

Voici  un  aperçu  de  son  commerce  depuis  le  dernier  siècle  : 

Mwtc\uxxià%8%%  importées  delà  Martiniqm  en  1775. 

A  Marseille  En  France. 

Sucre  brut  tête  et  terré. ....  4,058,8tl  kil.  12,221,929  kil. 

Café •  1,189,285     »  4,844,485  » 

Indigo 2,583     »  57,354  » 

Cacao 351,318    »  432,832  » 

(1)  Rlanqni ,  Histoire  de  l'économie  politique,  tome  t,  page  3iS. 

(2)  Et  cependant  le  dernier  cabinet  wigh  n'a  pas  craint  de  proposer  au  Par- 
lement ,  en  ISil  ,  de  réduire  de  63  shellings  à  30 ,  la  surtaxe  snr  le  sucre  étran- 
ger ,  tout  en  maintenant  à  24  shellings  la  taie  sur  le  sucre  colonial.  Cette  mo- 
tion a  été  rejetée  par  Tinfluence  des  tories. 
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à  Marseille.  en  France. 

GoUNlft 50,147     »  550,620  » 

Cuirs 47     p«"  919  p««« 

Carret 258    kil.  1,455  kil. 

Canéâce 95,882    »  98,318  » 

Bois...   ..* —  0,250» 

Les  articles  d  ciportaiion  étaient  a  peu  près  les  morues  qu'au- 
joord'lmi. 

La  valeur  des  importatious  de  la  Martinique  en  France,  pendant 
raiiiiéel775  ,  fut  de  18,241,312,  fr.  En  1792,  de  62,834,000  liv., 
ec  les  exportations  de  France,  de  14,745,000  liv.  (1). 

Depuis  1828  le  montant  des  transactions  entre  la  France  et  la 
Martinique  est  ainsi  qu'il  suit  :  (y  compris  le  numéraire)  : 

Importations  Exportations 

en  France.  de  France. 

1828 20,999,677  fr.  19,921,447  fr. 

1829 21,289,412  »  20,962,548  d 

1830 20,446,177  »  12,344,008  « 

1831 Î0,123,594  »  12,653,530  » 

1832 16,929,943  »  21,259,168  » 

1833 15,663.278  *  «2,438,288  » 

1834 17,648,936  »  14,479,613  » 

1835 16,673,686  »  16,710,248  » 

1836 15,844,312  »  15J52,825  » 

1837 14,022,276  »  17,487,894  » 

1838 18,166,101  D  15,594,485  » 

1839 18,650,715  »  16,528.201  » 

1840 16,242,860  »  21,324,921  >> 

La  Martininique  a  eipédié,  en  1831  et  1840  les  articles  suivans  : 

1831  1840 

Sacre  terré 121,284  kil.  4,638 

Sucre  brut 27,8(6,212     »    22,401,158 

Café- ,  379,804     *         422.371 

Cacao 121,616     »        149,851 

Tafia 110,164     »         193,363 

Sirop  ou  mélasse 5,727,524     »  3,575 

On  voit ,  par  la  comparaison  de  ces  chiiïres  avec  ceux  de  1776, 
que  la  culture  du  café  a  été  considérablement  réduite  à  la  Marti- 

(I)  B«Uetîo  des  douanes  ,  page  3iQ.  Le  prix  des  denrées  coloniales  clait  alors 
iréa  élefi. 


nique  ;  celle  du  sucre  ,  au  coniraire ,  a  reçu  un  grand  accrois- 
sement. C'est  le  résultai  de  lu  protection  eiclusive  dont  ce  pro- 
duit a  été  l'objet  en  France. 

Navigalwn  enfre  ta  France  el  la  Martinique. 
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En  1S3t ,  el  de  1837  à  1840  ,  le  mouvemeut  de  la  navigation 
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Eo  1841 ,  37  navires,  jaugeant  8,113  tonneaux,  et  montés  p^ir 
4SI  bomiues,  sont  venus  de  la  Martinique  à  Marseille.  -^  43  na- 
vires ,  jaugeant  9,860  tonneaux,  montés  par  500  hommes  ,  sont 
partis  de  notre  port  pour  cette  destination. 

En  1833  ,  la  valeur  des  importations  de  la  Martinique  à  Mar- 
seille a  été  de  3,954,122  fr.  Celle  des  exportations  de  Marseille 
poor  celte  colonie,  de  3,628,612  fr.  En  1775  ,  les  premières  kt- 
fient  de  5,014,037  francs.  (  Alors  le  sucre  était  en  grande  partie 
terré  ).  En  1839 ,  les  importations  se  sont  élevées  a  6,902,051  fr.  ; 
les  eiportations  à  4,151,652. 

Voici  un  aperça  des  principaux  articles  dont  elles  se  sont  com- 
posées en  1833,  183i,  1839,  1840  et  1841. 

Principaux  articles  importés  de  la  Martinique  à  MarseiUe. 

1833.      1834.      1839.      1840.    1841. 
Sucre  bral(1)....  q.m.  50,681  53,826  86,295  57,168  56,785 

Cacao »  534        515        455         445       512 

Caté »  1.365     1,485       251         500        115 

Casse  sans  apprêt.     »  056        552    1,696     1,077    1.471 

Bois  de  teinture  en 

bâches n  1,373  1,966  4,990  2,369  2,698 

Bhum^Tafla hect.  4o  514  847  187  1,060 

Argent  bnt kil.  13  4  —  13  — 

Ormonnayé »  33  7  3  1  — 

Argent  monnayé. .     »  914  499  612  771  795 

Principaux  articles  exportés  de  Marseille  pour  la  M ar Unique. 

1833.     183i.     1839.     1840.     1841. 

Morues q.m.  453  63  9,556  9i7  1,843 

VIsDëesilés,  saucisson    »  195  176  134  913  956 

Fromages »  57  156  904  999  137 

Farine  de  fromoU .. .     >  386  1,148  933  4,073  1,049 

eraias  de  maSs hect.  977  —  3,493  9,698  710 

Itixellégumes8ecs....q.  m.  579  1,196  9,953  9,164  590 


(t)  Ea  tsat,  l'imporution  deeetarlideà  Marseille  a  été  de9i,549  qvinlaai 
■lécnqoet.  —  Eo  183t ,   de  79,591.—  Eo  1830,  de  56,0S7.  —  EalS99,de 
7l;l07.  —  Ba  1S9i,  de  SS,400.  -  Ea  tS97  ,  de  69,570.  —  Ea  tStO,  de  04,730 
^Biaax  fluélriqaet* 
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1833.   1834.  1839.  1840:  1841. 

Pâtes  d'Italie q.m.      949           486          397  616  395 

Fraits  secs  et  tapés.  ^...     »          956           360         905  197  37 

»    confits  au  vinaigre    •          157           964          167  143  190 

Amandes >          305           309           91  119  969 

Noix  et  noisettes »          1(4            104           99  84  75 

Huile  d'oliye  comestible    »      3,439        4,590      5,319  7,036  3,991 

Selmarin »      5,666        4,756     6,039  11,158  6,586 

Parfumeries ^           98           119         163  957  978 

Savon >       1,576        3,095      9,883  4,564  1,959 

Chandelles »      9,594        3,934      3,408  5,748  3,339 

Sucrerailiné >          506           745          584  355  871 

Vin  ordinaire  en  fut. . . .  hect.  94, 136      34, 958    93, 106  35, 889  30, 851 

Vin  ordinaire  en  bout.     »          457            534        •    74  81  937 

Vin  de  liqueur  en  fut...     »            69             93            60  9  48 

Vin  de  liqueur  en  bout.     »          358            338          159  957  995 

Vinaigre  de  vin •            11              11            90  150  85 

£au-^e-vie  de  vin »          196            105          117  915  673 

Liqueur »            19              18           39  36  86 

Poterie  grossière q.m.    1,758        1,364      1,097  9,481  1,468 

Verreries >            46             39            91  33  74 

Toiles  de  lin  unies,  écrues   »  99  14 

»  blanches  et  mi-blanch.    >             4             13  l        37  99  36 

»  teintes  et  imprimées*     >  91  9  1 

Batiste  et  linon kil.          374            430          170  493  331 

Draps  de  laine »          457           998          176  843  1,995 

Etoffes  de  soie  unies...     »          639           319          149  313  314 

Rubans  de  soie »          169              93          111  191  195 

Tissus  de  coton »     16,190      10,713      6,138  13,877  9,950 

Chap.  de  feutre  ou  soie,  pièces  9, 353        3, 856      9, 689  437  1 ,  996 

Papierblanc q.m.         193           134         901  195  66 

Peaux  tannées  et  corroy.  •  30  39  134  1 

»  ouvrées, souliers, etc.   •           318           319         988*  *^^  ^^9 
Chap. paille  grossiers.,  pièces  5,445        7,440      9,500  ( 

»            •        fins...     p            398            390          190  »  ^'^^  ^* 

Mercerie q.  m.          37              15           94  97  30 

Parapluies  on  soie pièces  1,865           789          875  1,719  1,795 

Une  ordonnance  du  roi  du  5  février  1826  ,  autorise  Timporta- 
tation  de  diverses  denrées  et  marchandises  étrangères  dans  les 
Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Ces  importations  ne  peuvent  s'effectuer  pour  la  Martinique  que 

par  les  ports  de  Saint-Pierre ,  le  Fort-Royal ,  la  Trinité  et  le 
Marin. 

Les  navires  étrangers  important  les  denrées  et  marchandises 
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autorisées  par  ceiie  ordonnance ,  ne  sont  sou^nis  à  aucun  droit  de 
tonnage ,  de  port ,  de  phare  et  autres  de  même  nature  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  navires  nationaux. 

Les  farines  étrangères  peuvent  être  introduites  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Martinique  moyennant  un  droit  d'entrée  de  21  fr.  50  par 
baril  de  90  kii. 

La  détresse  oh  cette  colonie  se  trouvait  plongée  en  1839 ,  par 
suite  de  la  concurrence  qu'opposait  à  ses  produits  ,  sur  le  marché 
national ,  le  sucre  de  betterave  ,  provoqua  un  arrêté  du  gouver- 
neur du  15  mai  1839 ,  autorisant  l'exportation  des  sucres  à  l'é- 
tranger par  tout  pavillon.  Cet  arrêté  fut  révoqué  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

S  IH.   —  GUADBLOtPE. 

CooiBerce  ifee  MarMÎIle  et  afee  la  France  eu  1775.  —  En  1792.  ^-  Do  1838  à 
1840.  —  Nififition  de  1825  à  1841.  —  Principaux  arliclea  tranaporléf  tout 
llaneiUe  et  la  Guadeloupe. 

Marchandises  importées  en  1775  de  la  Guadeloupe. 

à  Marleille .  En  France. 

Sucre  brut,  tête  et  terré...  kil.  713,371  9,419,303 

Café »  254,73i  3,151,451 

Indigo..' »  —  71^913 

Cacao n  18,730  51,179 

Coton... »  4,G35  259,687 

Cuirs pièces  32  728 

Caret kil.  —  828 

CanéGce »  250  631 

Bois »  —  6,550 

La  valeur  des  importations  de  la  Guadeloupe  en  France  pen- 
dant l'anuée  1775  ,  fut  de  12,877,083  francs.  —  En  1792  ,  de 
35,844,000  livres  ,  et  les  exportations  de  France  ,  de  4,382,000 
livres  (1). 

Depuis  1828  ,  le  montant  des  transactions  entre  la  France  et  la 
Guadeloupe  ,  est  ainsi  qu'il  suit ,  y  compris  le  numéraire  : 

(Ij  Bulletin  des  douanes  ,  page  3i9. 
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Importalioos  BiparUlioiis 

eo  France.  de  France . 

1828. 23,939,954  fr.  19,329^237  Tr. 

1829 25.341,362  »  2MB6,190  » 

1830 21,076,205  »  11,275,116  J» 

1831 26,642,222  »  12,116,853  » 

1832 23,392,448  »  22,950,491  » 

1833... 21,945,580  i>  12,323,10!  » 

1884 24,786,613  »  14,394,955  » 

1835 24,043,075  »  16,508,352  » 

1836 23,723,453  »  20,698,758  » 

1837 17,616,032  ï»  17,653,966  » 

1838 22,006,170  »  15,245,201  » 

1839 25,921,850  »  14,726,257  » 

1840 20,736,446  »  16,809,836  » 

La  diminutioD  de  nos  exportations  pour  la  Guadeloupe ,  prouve 
que  les  sucriOces  imposés  à  la  France  pour  protéger  contre  la 
concurrence  étrangère  les  provenances  coloniales ,  sont  presque 
sans  compensation  (1834). 

La  Guadeloupe  a  expédié  en  1831  et  1840: 

1831.  1840. 

Sucre  terré kil.  75,217  98,471 

Sucre  brut »  34,981,175  31,111,244 

Café »  906,675  598,447 

Coton D  29,697  47,865 

Cacao n  6,258  16,982 

Casse »  147  8,540 

On  voit  que  la  production  de  celte  lie  sest  considérablemeni 
accrue  depuis  le  dernier  siècle. 


iVavtjriilton  tnire  la  Finance  et  Ut  GuacMoupe. 


AnitM. 

ENTRÉ 
Nombre 

ES  EN  FB 

*NCE 
Nombre 

SORTIES  DE  FBANCE 

Nombre 

Nombre 

d»> 

ToniiBge, 

dm 

des 

ToDDuge. 

dM 

MTires. 

hommes. 

navires. 

bommes. 

IBIS 

139 

34,169 

1,969 

1S4 

40,497 

1,345 

18S6 

180 

4Ï,159 

9,409 

179 

43,800 

9,b99 

IM7 

171 

«,6Ô0 

ï,39n 

174 

43,716 

9,499 

181g 

173 

44,»56 

9,4b7 

185 

48,  574 

9,697 

1819 

t91) 

9,  ElU 

189 

47,701 

ï.filS 

)S30 

158 

39,109 

*,  159 

134 

35,375 

47,779 

»,on5 

183S 

184 

45,138 

9,499 

170 

41,09B 

9,147 

1B33 

tJS 

31,656 

I8i0 

111 

1,679 

I4S 

34,944 

1,930 

EnlSStet  de  1837àl84ttla  navigution  entre  la  Guadeloupe 
et  les  ports  de  France  a  é\é  comnae  suit  ; 


PORTS, 

- -1 

..... 

..„.,.„.. 

... 

1831 

1837 

1838 

1839 

840 

834 

IB37 

1838 

839 

R40 

9 

BwdMUi.. 

99 

16 

lA 

11 

90 

tu 

îhntes..-. 

19 

fi 

H 

M 

7 

94 

16 

95 

17 

U  Rochelle 

1 

9 

_ 

_ 

Sl-Serran . . 

Bt-Malo... 

4 

9 

1 

A 

4 

3 

5 

4 

Grwiïille.. 

9 

4 

fi 

3 

* 

Boum 

H 

5 

L«Hb»t«.. 

101 

47 

79 

71 

AA 

tu 

45 

S8 

54 

54 

SfSi^: 

t 

13 

— 

3 

3 

3 

19 

5 

II 

H 

61 

31 

95 

Ti>l»iii  . 

199 

115 

149 

175 

ini 

179 

130 

149 

141 

148 
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En  1841 ,  41  navires^  jaugeant  8^656  tonneaux»  et  montés  par 
43 1  hommes  sont  venus  de  la  Guadeloupe  à  Marseille  \  30 ,  jau- 
geant 7,055  tonneaux ,  et  montés  par  377  hommes  sont  sortis  de 
notre  port  avec  cette  destination. 

En  1775  ,  la  valeur  des  importations  de  la  Guadeloupe  à  Mar- 
seille fut  do  826,989  fr.  En  1833 ,  elle  s'est  élevée  à  3,971,719fr. 
Celle  des  exportations ,  à  2,760,850  fr. 

En  1839,  les  importations  se  sont  élevées  à  8,438,579  fr.  \  les 
exportations  ,  à  2,506,887  fr. 

Voici  un  aperçu  des  principaux  articles  dont  les  unes  et  les 
autres  se  sont  composées  en  1833,  1834,  1339,  1840  et  1841. 

JPHnctpaux  ariicles  importés  de  la  Guadeloupe  à  MarseUIe, 

1833.     1834.     1839.     1840.     1841. 

Sucre  brut  (1) q. m.  55,584  60,973  139,459  77,473  79,471 

Cacao »             4  11             3  14  15 

Café »      1,473  9,363         679  996  138 

Bois  de  teinture »         976  89      3,338  1,146  9,953 

£au-de-vie  de  Mélasse . .  hect          97  956      1,119  197  1 99 

Argent  monnayé. kil.      1,497  316         719  105  967 

Principaux  articles  exportés  de  MarseiUe  pour  la  Guadeloupe. 

1833.     1834.     1839.     1840.  1841. 

Morues q.ro.  94  99  9,960  554  888 

Viande  salée,  saucisson,     i  959  119  81  91  101 

Fromage >  119  115  100  74  109 

Farine  de  froment >  497  1,411  343  907  134 

GrainsdemaYs hect.  9,744  3,143  1,674  9,133  1,031 

Riz  et  légumes  secs q.m.  347  595  1,604  1,199  869 

Pâtes  d'Italie m  181  95g  198  997  963 

Fruito  secs  et  tapés >  193  117  75  61  65 

c  coofiU  au  vinaigre,  etc.     >  95  101  69  75  IO9 

Amandes >  157  934  107  113  191 

Noix  et  noisettes »  30  40  95  99  5i 


(1)  La  quantité  de  cet  article  importée  de  la  Guadeloupe  à  Hfirieillea  été  en 
IS39 ,  de  02,525  quioUux  métrique»;  eo  1831  ,  de  37,403  ;  ea  1830,  de  34,009; 
en  1829,    do  43,713;  en   1828,  de    38,350;   en  1827,  de  32,040;   en   1820* 
de3i,08l  quintaux  métriques. 
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1833.     1834.    1839.     1840.    1841. 

HoUe  d'olive q.m.  9,314  3,489  3,411  3,191  9,075 

Selmarin »  5,953  7,319  8,358  3,964  6^983 

Noiranimal i  .—  —  890  335  119 

Parfdmerie >  95  51  39  131  66 

SavoD f  1,491  1,707  1,118  1,461  831 

Bougies. >  95  99  43  4;  91 

Chandelles >  1,739  9,170  9,990  9,185  1,777 

Sucre  raffiné »  435  904  316  455  1,919 

Vin  ordinaire  en  fut hect.  18,306  91,009  11,048  17,150  13,386 

Vinordenboateilles....     >  69  317  90  53  46 

Vindeliqueor »  138  164  39  47  46 

Vinaigprede  Tin. »  33  100  15  6 

Eeaa-de-vie  de  vin. ...     >  96  97  39  39  119 

Poterie  grossière q.m  1,199  995  1,469  1,943  969 

Toilesdelin kil.  465  10  137  15  9(0 

Batiste  et  linon »  998  97  ^  5  37 

Draps  de  pore  laine  ...     »  109  667  184  655  &59 

Etoffes  de  soies  unies. . .     »  300  969  15  6  107 

mssusdecoton >  8,998  6,769  9,769  3,664  1,979 

Ghapeaoi  feutre  ou  soie,  pièces  5,044  3,499  349  1,090  600 

Papier  blanc q.m.  71  119  73  83  79 

Peeui  tannées  et  corroy.     »  31  IG  , 

c    marroq.  et  vernis.    •  5  3f  ,630  193  95 

Peaui  ouvrées,  souliers.    »  998  399  | 

Glia(Mauz  de  paille...  pièces  1,636  1,097  948  900  447 

Merceries q.m.  11  U  10  6  6 

Modes fr.  4,090  9,639  1,835  9,980  1,865 

Les  Capitaines,  les  subrécargues  et  les  pacolilleurs  qui  vendent 
à  la  Guadeloupe,  dans  des  magasins,  les  marchandises  qu'ils  ont 
importées ,  sont  assujétis  à  un  droit  de  patente.  Ce  droit  est  cal- 
culé à  raison  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises 
constatée  en  douane. 

S  IV.  —ILE  BOUBBO.N. 

Coa»oaiiiitîon  et  production  de  Tlle  dtof  le  dernier  siècle.  —  Accroiftemeot dt 
M  eallQCf  et  de  m  popalalion  depais  1815.  —  Soo  commerce  avec  U  France  , 
de  1898  à  ISiO.  —  Nafigitioo.  —  Echanges  afcc  Marseille.  —  Régime  de  tes 
doviaet.  —  Néeesaité  d'nn  port.  —  Perreciioonemens  appliqués  par  M.  Vin- 
ceot  à  U  fabrication  du  sucre. 

D'après  M.  Blancard  ^  l'Ile  Bourbon  consoumiait  dans  le  der- 
nier   siècle    pour  environ   2,400,000  francs   de  marchandises 
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françaises,  consistant  en  vin,  iioile,  savon,  bière  »  eau-de-vie  , 
viandes  salées ,  fer,  cordages ,  clous ,  plomb ,  toiles  à  voile , 
quincaillerie ,  etc. 

Sa  production  était  évaluée  ainsi  qu'il  suit  : 

60,000  balles  de  café  pesant  100  livres  poids  de  marc ,   à  120 

fnincs  la  balle 7,200,000  fr. 

2,000  quintaux  coton  à  5  fr.  la  livre 1,000,000  » 

8,200,000  » 

En  1792  ,  les  importations  en  France  des  îles  de  France ,  Bour- 
bon et  de  Moiambique  furent  évaluées  3,613,000  liv. 

Les  exportations  de  France  pour  ces  colonies  9,121,000  liv. 

Maurice  avait  alors  beaucoup  plus  d'importance  que  Bourbon  : 
mais  depuis,  l'inverse  a  eu  lieu  : 

La  population  de  Bourbon  était  en  1815  de  6ô,000  babiians; 
elle  est  aujourd'hui  de  105,424  (celle  de  Maurice  est  de  90,000)« 

Bourbon  cultivait,  en  1819,  ^3,4l8  hectares  ;  en  1838,  28,515. 

Voici  quelle  est  depuis  1828  la  valeur  des  importations  et  des- 
exportations  entre  la  France  et  l'Ile  Bourbon,  y  compris  le  nu- 
méraire : 

Importations  Exportations 

en  France.  de  France, 

1828 11,790,785  fr.  8,216,594  fr. 

1829 14,237,563  »  16,742,829  » 

1830 14,731,739  »  11,700,814» 

1831 15,057,276  »  3,732,908  » 

1832 14,966,864  »  5,542,403  » 

1833 16,226,696  »  7,532,911   » 

1834 16,340,607  »  8,983,175  » 

1835 18,717,532  >,  8,100,056  » 

1836 16,167,539  •  8,070,044  » 

1837 15,467,487  »  11,270,198  • 

1838 21,169,606  »  13,797,936  » 

1839 21,234,453  »  11,956,628  » 

1840 16,491,641  »  10,145,917  • 

Une  crise  commerciale  éclata  à  Bourbon  en  1830  ;  on  y  avait 
expédié,  en  1829  ,  trop  de  marcliandises  ;  il  fallut  les  vendre  à 
vil  prix.  Plusieurs  maisons  furent  compromises.  11  en  résulta  une 
diminution  notable  dans  les  exportations  de  la  France  pour  cette 
colonie  en  1831. 
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Noùigalion  entre  la  France  et  ille-Baurbon. 


ANNÉES. 


1895 

1816 

1897 

lOsO* • • • • • 

1899  ..... 
1830 

1839 

1833 

1840 


ENTRÉES  EN  FRANCE. 


Nombre 

des 
navires. 


40 
47 
49 
56 
56 
77 
69 
63 
70 
61 


Tonnage. 


11,309 
14,361 
14,069 
16,684 
17,968 
93,316 
18,315 
19,591 
91,736 
17,639 


Nombre 

des 
hommes. 


670 

51 

846 

75 

858 

53 

940 

68 

997 

95 

1,391 

71 

1,044 

50 

1,084 

69 

1,933 

65 

1,016 

79 

SORTIES  DE  FRANCE. 


Nombre 

des 
navires. 


Tonnage. 


15,357 
90,708 
15,971 
90,998 
98,996 
91,456 
15,119 
91,630 
90,685 
^,431 


Nombre 

des 
hommes. 


999 
1,990 

930 
1,154 
1,594 
1,913 

833 
1,169 
1,103 
1,180 


Les  chiffres  suivans  aitesient  que  la  part  de  Marseille  dans 
celle  aaTigatioQ  u'esi  pas  sans  importance  : 

Nifiretfenaf  Nafires  partit 

de  B«arboo  de  Marseille 

à  Marseille.  peer  Boerbon. 

1828 7  11 

1829 8  15 

1830 15  12 

1881 «  13 

1832 15  18 

1833 20  18 

En  1834 ,  100  na?ires  sont  arrivés  de  la  métropole  à  Bourbon  ; 
sor  ce  nombre ,  46  avaient  été  expédiés  pour  la  France  à  la  lin  de 
l'aimée,  20  avaient  été  dirigés  sur  linde ,  34  restaient  en  charge 
im  ÊÊM  emploi.  Ce  grand  nombre  de  navires  sur  le  même  point 
avak  avili  le  pr»  du  fret ,  élevé  celui  des  denrées  coloniales  et 
£mi  baisser  oelui  des  marchandises  d'Europe. 

Les  sacres  étaient  tenus  de  5  piastres  1/4  à  5  piastres  îj2  les 
IM  livres;  les  cafés  de  15  1/^2  à  16. 

Plasicnn  navirea  venus  de  France  à  Bourbon  étaient  obligés 
d'aller  ailleurs  chercher  du  fret  pour  leur  retour. 
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Ed  1834,  U  navires  sont  venus  de  Bourbon  à  Marseille.  En 
1835,  24.  En  1836,  28.  Le  nombre  des  départs  de  Marseille 
pour  Bourbon  a  été  de  24  en  1834,  de  16  en  1835  ,  de  17  en 
1836. 

De  1837  à  1840,  la  navigation  entre  Bourbon  et  les  ports  de 
France  a  été  comme  suit  : 


1 


PORTS. 


Bordeaui 
Rochelle. 
Nantes  .. 
Si-Malo.* 
Morlaix .  • 
Le  Havre 
Marseille. 
Granville. 
Cherbourg 


Totaux . . . 


NAVIRES  CHARGÉS  ENTRES  EH  FRARCE. 


1837 


13 

1 

1 

8 
19 


65 


1838 


18 


36 
1 

10 

to 


85 


1839 


16 


«7 
I 

10 
19 


73 


1840 


17 


NAVIRES  CHARGÉS  80ATIS  DE  FRANCR 


93 
1 

8 
19 


61 


1837 


94 


35 
9 

1 

13 
16 


91 


1838 


90 

37 


6 

18 

9 

9 


85 


1839     1840 


14 
1 

31 
3 

10 

14 


•73 


11 

33 
3 

9 

15 

1 


79 


En  1841 ,  22  navires  jaugeant  6,237  tx,  montés  par  348  hommes, 
sont  venus  de  Bourbon  à  Marseille  ;  27  navires  de  7,429  tx , 
montés  par  401  hommes,  sont  partis  de  notre  port  pour  cette  file. 

En  1833 ,  la  valeur  des  importations  de  Ttle  Bourbon  à  Mar- 
seille s'est  élevée  à  4,900,419  fr.  Celle  des  exportations  de  Mar- 
seille pour  cette  colonie  a  été  de  1,921,289  fr. 

Pendant  la  même  année  îl  a  été  expédié  de  l'Ile  Bourbon  en 
France  : 

19,601,770  kilog.  sucre  brut,  30,478  kil.  sucre  brut  blanc, 
5,636  kil.  cacao,  1,058,906  kil.  café,  93,105  kil.  dous  de 
girofle,  33,402  kil.  poivre,  et  autres  objets  de  moindre  importance. 

En  1839 ,  les  importations  à  Marseille  ont  été  de  4,848,185  Tr., 
les  exportations  de  2,001 ,576  fr. 

En  1833,  1834,  1839,  40  et  41  ,  les  importations  ci  les  expor- 
tations entre  l'file  Bourbon  et  Marseille ,  se  sont  composées  des  ar- 
ticles suivans  : 
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Principaux  articles  importés  de  l'Ile  Bourbon  à  Marseille. 


Sucre  brut (1)..  •..••••  q.  m. 

Sucre  brat  bI«oc 

Café 

Griffes  de  girofle 

Clous  de  girofle.. 

Mu8cade(9) 

Poivre , .  • . 

Guinées  de  coton pièces 

Argent •....  kîl. 


•  •  * 


1833.     1834.  1839.  1840.  1841. 

65,913    35,675    45,044  33,800  68,133 

9,793          530          833  105  915 

9,996          644      1,966  940  975 

—           —          994  760  997 

3,379  491  1,015 


675 

5 

330 

1,990 

64 


1,808 
6 

6,936 
10 


16 


940 


38 

47 


1,837 
5 


35 


Principaux  articles  exportés  de  Marseille  pour  l'Ile  Bourbon. 


Morue ....q.m 

Viande  salée ,  saucisson. 

Fromage* 

Grains  de  firoment* . . .  •  hect. 
Farine  de  froment. ....  q.  m. 

Grains  de  malCs 

Légumes  secs 

Pètes  d'Italie 

Fruits  de  table 

HuUe  d'olive 

Fer  et  acier 

Sel  marin 

Parfumerie 

Savon 

Vin  ordinaire  en  fut.  • .  bect. 
Vin  ordinaire  en  bout. 
Vin  de  liqueur  en  fut. . 
Vin  de  liqueur  en  bout. . 
Vinaigre  de  vin 

Kère 

lan-de-vie  de  vin 
Liqueurs. 


I.  •  •  •  •  •  • 


1833. 

13 

300 

111 

3,630 

1,719 

164 

659 

144 

96 

614 

149 

3,894 

90 

1,605 

16,557 

76 

137 

176 

83 

19 

641 

69 


1834 

39 
916 
990 

1,009 

378 

1,395 

116 

949 

951 

338 

6,697 

104 

9,371 

16,929 

531 

79 

67 

39 

90 

764 

87 


1839. 

918 

134 

76 

336 

847 

88 

997 

615 

1,903 

7,737 

199 

1,059 

7,699 

89 

16 

16 

90 

79 

108 

190 


1840. 

654 

91 

75 

4 

730 

40 

166 

44 

957 

319 

896 

3,964 

141 

1,667 

19,086 

79 

7 

39 

119 

8 

611 

174 


1841. 

393 
93 
96 

640 

13 

70 

963 

39 

307 

18,391 

173 

9,389 

8,999 

996 

18 

36 

196 

9 

1,640 

996 


(1)  Ea  1891 ,  il  en  1  été  importé  de  cette  colooie  à  Marseille  ,  35,974  qoin- 
tami  aiétriquet  ;  en  1831 ,  10,866  ;  en  1830 ,  18,640  ;  en  1810 ,  18,087  ;  en  1818, 
13,001;  en  1817,7,400;  en  1816,  10,023  qainuax  métriquei. 

(i;  Li  loi  do  1  juillet  1836 ,  poar  favoriser  cette  culture  k  Boorbon ,  a  étende 
anx  mnseades  de  eette  fie  la  rédoetion  de  droits  précédemaienl  accordée  à 
eeHet  dt  la  Guyane  française. 


1839. 

1840. 

1841. 

300 

331 

778 

99 

93 

38 

59 

9,368 

1,090 

649 

1, 194 

1,336 

30f 

146 

94 

9,475 

1,677 

^,150 

160 

195 

189 

97 

11 

101 

47 

54 

138 

1,000 

999 

764 

34 

15 

39 

169 

167 

973 

9 

9 

& 

19 

16 

96 

60 

83 

195 

4,579 

4,975 

9,830 

1,959 

1,653 

9,415 

5,390 

9,948 

31,073 
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1833.  1834. 

Verrerie q.m.  195  309 

Fildetin  etdeootoD...     »  19  90 

Draps kil.  764  691 

Etoffes  de  soie »  410  499 

Bonneterie  de  soie.*  .     »  130  74 

Chapeaux  soie  ou  feutre .  pièces  4, 330  9, 587 

Tissus  de  coton q.m.  173  377 

Papier  blanc »  130  179 

Peaux  tannées  et  corroy.     >  91  15 

Peaux  marroq.  et  vernis.    »  10  9 

Peaux  ouvrées ,  souliers.    »  64  37 

Chapeaux  de  paille ....  pièces  9, 169  1 ,  889 

Outils  ^  fer  et  acier. . .  q.  m.  15  4 

Ouvrages'enfer,  quincail.    »  156  167 

Armes »  43  7 

Coutellerie....... »  4  8 

Mercerie »  36  38 

Modes fr.      11,1^  6,870 

Parapluies  en  soie pièces  948  759 

Meubles fr.  4,530  4,135 


Les  iDurchaDdises  françaîseà  venant  de  Fraûce  txic  navires 
français  paient  à  Bourbon  un  droit  d'entrée  de  i  Vo  ; 

Les  niarcbandises  étrangères  pon  prohibées  prises  dans  les  en- 
tfepAis  de  France  ,  1 2  p .  Vo  ; 

Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés  6  p.  y*.  Us  ne  sonc  admis 
que  lorsqu'ils  proviennent  des  entrepôts  de  France  et  qit'fis  ont 
payé  le  cinquième  des  droits  de  consommation  ; 

Les  usines .  machines  et  mécaniques  de  fabriques  étrangères 
servant  à  la  fabrication  du  sucre  ou  à  faciliter  le  travail  de  l'homme^ 

6  p.  y.; 

Les  eaux-de-vie  de  fabrique  française  et  par  navires  français,  la 
velte ,  S  fr.;  de  fabrication  étrangère ,  4  fr.  60  c.  ; 

Les  marchandises  non  prohibées  importées  de  Maurice  i  BoiÉr- 
bon  par  caboteurs  anglais  ou  par  navires  français,  9  p.  Y**'  i^ 
général ,  les  provenances  de  Maurice  sont  traitées  à  Bourbon 
comme  celles  de  Bourbon  à  Maurice. 

La  sortie  du  blé ,  des  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  billon  ,  des 
chevaux,  mulets  et  autres  bètes  de  transport  est  prohibée.  On 
ne  peut  exporter  des  denrées  coloniales  pour  l'étranger^  à  l'ex- 
ception du  girofle  ,  qui  paye  alors  un  droit  de  i  p.  ""{^  par  navire 
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français,  el  de  15  p .  •  o  par  navire  étranger.  Pour  Maurice,  le  droit 
de  soriie  est  aussi  de  15  p.  yo  >  même  par  caboteurs  français. 

Le  conseil  privé  du  gouverneur  est  juge  des  circonstances  oii 
l'admission  des  marchandises  étrangères  apportées  de  l'étranger 
par  navires  français  ou  étrangers  doit  être  permise  ou  interdite. 
Il  résulte  de  cet  état  de  choses  de  nombreux  inconvénieus,  surtout 
pour  les  relations  entre  Bourbon  et  Maurice.  Les  transactions  avec 
I  étranger  doivent  être  réglées  par  des  lois  fixes  et  immuables ,  et 
non  par  la  volonté  de  quelques  hommes.  L'incertitude  ne  permet 
au  commerce  aucune  opération. 

On  se  plaint  aussi  à  Bourbon  de  l'interdiction  qui  pèse  sur  la 
sortie  du  numéraire.  Pourquoi  l'emprisonner  dans  la  colonie, 
quand  il  pourrait  servir  à  renrichir  en  développant  ses  relations 
avec  rincle  ? 

Le  cabotage  entre  Bourbon  et  Maurice  réclame  quelques  dis- 
positions législatives  en  faveur  de  la  marine  nationale. 

Les  intérêts  commerciaux  de  la  colonie  sont  nombreux  et  im- 
portans  ;  il  serait  utile  d'y  créer  un  tribunal  de  commerce. 

On  y  éprouve  aussi  le  besoin  d'un  tarif  légal  des  tares,  usages, 
tonnages,  etc.,  de  la  place. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté  en  1834,  admettait 
kê  sucres  de  Pondichéry  au  même  droit  que  ceux  provenant  de 
nie  Bourbon.  Les  planteurs  de  cette  île ,  craignant  la  concurrence 
des  sucres  étrangers  ,  avaient  vu  avec  inquiétude  cette  mesure 
déjà  appliquée  par  ordonnance.  La  proposition  ne  fut  pas  admise 
par  la  commission  :  «  l'expérience  ,  dit-elle ,  justifierait  mal  cette 
«  innovation.  Lorsque  nous  avons  admis  les  sucres  du  Sénégal, 
a  quelques  barriques  seulement  annoncèrent  leur  présence  dans 
«  nos  ports  ;  bientôt  elles  se  comptèrent  par  centaines;  ces  pré- 
€  tendus  sucres  du  Sénégal  touchaient  à  cette  colonie  ,  mais  ils 
«  venaient  de  Saint-Yago  et  de  la  Jamaïque*  » 

L'Ile  de  Bourbon  n'a  point  de  port.  Un  danger  toujours  présent 
menace  les  navires  qui  y  abordent.  Au  moindre  signe  précurseur 
d'un  orage,  ils  sont  tenus  d'aller  au  large  braver  la  tempête. 

Pour  réparer  leurs  avaries  ils  ne  peuvent  aller  qu'à  Maurice ,  oii 
tout  leur  est  vendu  à  des  prix  exorbitans,  oii  ils  sont  soumis  à  des 
droits  très  élevés  de  douane,  d'amirauté ,  de  mise  en  règle ,  etc. 
De  juillet  en  novembre  1834 ,  14  navires  français  ont  été  obligés 
d'entrer  à  Maurice  pour  ce  motif.  Le  Solide ,  de  Saint-Malo ,  a 
dépensé  plus  de  2,000  piastres  pour  remplacer  quelques  feuilles 
ToMB  m.  3 
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àh  cuifre.  Il  a  de  plus  payé  500  piastres  pour  visite  d'amirauté , 
frais  de  port ,  notaire ,  etc. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Paul  a  recherché  les  moyens 
d'obvier  à  ces  graves  inconvéniens.  Les  ressources  de  chaque 
localité  ont  éié  ciudiées  avec  zèle,  interrogées  avec  persévérance. 
On  a  trouvé  à  Saini-Gilles  un  bassin  de  grande  dimension  qui ,  au 
moyen  de  deux  môles  et  d'un  débtaiementde  la  passe»  offrirait  par  sa 
situation  un  bon  point  de  relâche  et  un  lieu  commode  de  carénage. 
Le  conseil  municipal  délibéra  en  1834  l'exécution  de  cet  utile 
projet.  Il  vola  50,000  fr.  et  30,000  journées  de  noirs. 

11  est  à  désirer  dans  Tiniérèt  du  commerce  maritime  que  le  gou- 
vernement favorise  et  seconde  celte  utile  entreprise. 

Les  brise-lames  flottant  inventés  par  le  capitaine  Tayler  en  faci- 
literont sans  doute  la  réalisation. 

L'tle  Bourbon  a  été  le  théâtre  d'une  innovation  qui  peut  avoir 
une  grande  influence  sur  l'avenir  coicmial  :  M.  Vincent,  planteur 
de  celle  colonie  ,  eut  l'hetireuso  idée  d'appliquer  à  ses  sucres  les 
appareils  perfectionnés  employés  pour  le  sucre  de  Ijetlerave.  11 
commença  le  i*^'  octobre  1838  ,  à  fabriquer  par  les  nouveaux  pro- 
cédés. Leur  applieation  lui  perniil  de  retirer  du  Vesou  im(^  quantité 
de  sucre  surpassanide  30  à  40  p.  Yo  la  moyenne  des  produits  pré- 
cédemment obtenus.  Un  autre  résultat  s'en  est  suivi  :  M.  Viniuni 
ne  trouvant  pas  sur  ses  propres  habitations  de  quoi  alimenter  la 
puissance  industrielle  de  ses  machines ,  prit  le  parti  d'acheter  les 
cannes  de  ses  voisins.  C'est  le  premier  exemple,  aux  colonies  , 
d'uno  division  établie  entre  l'agriculture  et  rinJtisirie  ,  jusques  là 
réunies  dans  les  mêmes  mains  et  souffrant  toutes  deux  de  cette 
réunion. 

M.  Daubrée  s'appuyant  sur  l'exemple  de  M.  Vincent,  a  proposé 
d'introduire  généralement  aux  colonies  la  division  du  travail.  C'est 
Je  seul  moyen  de  les  régénérer  ;  les  colons  n'ont  pas  les  capitaux 
nécessaires  pour  mettre  leur  industrie  au  niveau  de  la  science.  Si 
on  établissait  une  usine  par  groupe  de  cinq  ou  six  habitations,  les 
avances  à  faire  seraient  peu  considérables  ;  les  capitaux  de  la 
.  métropole  viendraient  en  aide  ù  une  réforme  qui  pourrait  tripler 
en  peu  d'années  les  produits  de  la  fabrication  coloniale  ei  aug- 
menter dans  la  môme  proportion  le  mouvement  commercial  el 
maritime  auquel  elle  sert  de  base.  Alors ,  les  planteurs  n'ayant 
plus  à  s'occuper  que  de  la  culture,  y  consacreraient  tous  leurs 
soins ,  et  l'industrie  opérant  sur  une  grande  échelle  appellerait  à 
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•OD  aide  les  ingénieurs  el  les  appareils  perfeclionnés  de  la  métro- 
pole ,  toutes  les  ressources  enGn ,  tant  en  personnel  qu'en  maté- 
riel, interdites  aujourd'hui  aux  colonies  obérées  (1). 

$  V.  —  GCTANE  FRANÇAISE. 

Son  commerce  ifec  Marseille  ,  de  1775  &  1702.  —  Avec  la  France  ,  do  1828  i 
1840.  —  Nécessité  de  commanicniinns  régulières  entre  la  Guyanoe  et  les  An- 
tilles-Françaises.  —  Nafigaiiou  entre  Cayenne  et  les  ports  de  Franco  ,  de  1835 

à  18il. —  Valeurs  et  quantités  transportées  entre  Marseille  et  la  Guyane.  

Réglemens  et  tarifs. 

Nous  possédons  à  la  Guyane  Française  une  colonie  de  125 
lieues  de  cotes ,  d'une  profondeur  inconnue ,  d'une  remarquable 
fertilité,  exempte  de  la  fièvre  jaune,  couverte  de  belles  Torèu,  pro- 
pre à  toutes  les  cultures  des  Tropiques,  arrosée  de  cours  d'eau 
navigables ,  et  nous  y  laisîsons  végéter  une  population  de  22,000 
habitans  qui  attendent  cliiique  année^  de  ta  métropole  une  aumône 
de  quelques  centaines  de  mille  francs. 

Il  y  a  là  un  vaste  champ  ouvert  aux  spéculations  de  l'avenir  ; 
mais ,  aujourd'hui,  le  manque  de  bras  y  restreint  sensiblement  la 
quantité  des  produits.  Les  principaux  sont  le  colon,  le  rocou  ,  le 
sucre  et  les  clous  de  girofle  qui  sont  de  la  meilleure  qualité. 

Jetons  un  coup-d*œil  sur  nos  échanges  avec  cette  colonie  au 
dernier  siècle  : 

Le  gouvernement  comprenait  alors  tout  le  parti  qu'il  était  possi- 
ble d'en  tirer.  Eu  1787  >  il  instruisait  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  de  son  intention  d'y  fonder  des  établissemens  et  d'ac- 
corder des  encouragemens  à  ceux  que  le  commerce  y  formerait  (2)^ 

Marchandises  importées  de  Cayenne  en  1775. 

A  Marseille.  En  France. 

Sacre  brut ,  tête  et  terré —  2,000  kil . 

Café ^ 6,468  kil.  32,9M     » 

Indigo 43  »  167     « 

Cacao 6,796  »  7,620    » 

Rocou 64,782  •  150,177     • 

Coton 15,475  b  48,630     » 

Cuirs 355  p«**  353  p«- 

Bois 20,139  kil.  71,104  kil. 


(I)  Ad.  GaéroalU  De  la  qoettion  eolooialo  oo  IS4S^ 
[t)  Bareau  da  14  féTrior  1787. 


.    ^ 
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Le  montant  de  ces  importations  fut ,  en  1775 ,  pour  la  France , 
de  495,443  fr. ,  et  pour  Marseille  de  182,827  fr. 

De  1775  à  1792 ,  il  y  eut  progrès  notable  dans  les  relations  en- 
tre Marseille  et  Gayenne.  En  effet ,  un  tableau  dressé  d'après  les 
Registres  des  douanes  de  1783  à  1792 ,  présente  les  résultats 
suivans  : 


Valeur  moyenne  des  importations  et  des  exportations  entre 
UarseiUe  et  Cayenne,  de  1783  à  1792  (I). 


IMPOHTATIONS. 

Marchandises.         Valeur. 
Sucre  blanc. ..     70,000  fr. 

Sucre  brut....     60,000  » 

Café 250,000  d 

Cotons * .     40,000  » 

Cacao 2,000  » 

Bocou 8,000  » 


EXPORTATIONS. 

llarcbandises.  Valeur. 

Farines 120,000  fr. 

Riz 30,000  » 

Morues 20,0<>0  • 

Uuiled olive 10,000  » 

Vins 40,000  » 

Eaux-de-vie 10,000  » 

Savons 5,000  » 

Fruits  secs 4,000  » 

Toiles  diverses. .  •  6,000  » 

Etof.  de  laine  lég. .  5,000  » 

Souliers 6,000  » 

Quincaillerie 8,000  • 

Article  d'assortim.  5,000  » 


Total...  430,000  fr. 


Total....  269,000  fr. 

Depuis  1828  ,  le  montant  des  transactions  entre  la  France  et 
Cayenne  est  ainsi  qu'il  suit  : 


Importations 
en  France. 

«828 2,433,791  fr. 

1829 1,978,565  » 

1830 3,029,835  » 

1831 2,442,158  » 

1832 2,081,528  » 

1833 2,205,760  » 


Exportations 
de  France. 
1,956;817  fr. 
1,779,277     • 
1,768,771     » 
1,736,792     » 
2,027,046     » 
2,272,611     » 


(1)  En  t7M,  les  importitions  en  France  t'élèféront  à, 405,000  Ufret)  les 
•iporUtîont  k  808,000  livret. 
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Importations  Exportations 

en  France.  de  France. 

1884 2,398,432  fr.  2,156,572  fr. 

1835 2,691,654     n  2,077,305     • 

1836 3,076,655     d  2,758,345     » 

1837 2,398,132     d  3,098,441     » 

1838 3,000,741     »  3,417,308     » 

1839 2,905,471     n  2,815,736     » 

1840 3,769,066     •  2,643,212     » 

Il  y  a  donc  progrès  :  Il  serait  à  désirer  pour  en  assurer  le  déve  - 
loppement,  que  les  paquebots  destinés  à  la  navigation  transatlanti- 
que touchassent  à  Guyenne.  Le  voisinage  de  la  Guyane  anglaise 
desservie  désormais  par  la  ligne  de  Tabago,  les  diflScultés  que  nous 
rencontrons  dans  TOyapock  ,  l'avenir  prochain  qui  est  réservé  au 
littoral  du  fleuve  des  Amazones ,  toutes  ces  circonstances  donne- 
raient une  importance  particulière  à  rétablissement  d'une  lignp 
régulière ,  et  nous  tenons  qu'il  est  bien  que  partout  où  il  y  a  des 
intérêts  et  du  sang  français  on  sente  fréquemment  la  protection 
de  la  France. 

Mais  les  courans  ,  entre  Gorée  etCayenne,  présentent  des  difli- 
cultes  qui  allongeraient  de  huit  jours  la  traversée  totale  des  paque- 
bots transatlantiques.  Pour  le  retour  en  France ,  ces  dillicultés 
seraient  telles  que  le  département  de  la  marine  les  a  déclarées  in- 
surmontables. Il  faudrait  renoncer  à  l'escale  de  Gorée.  On  a  d'ail- 
leurs représenté  que  la  véritable  Métropole  de  Guyenne  c'est  la 
Martinique.  Il  y  a  quatre  jours  de  traversée.  Un  bâtiment  de  160 
chevaux  y  suffirait.  La  marine  croit  pouvoir  avec  ses  croisières  des 
Antilles  constituer  cet  utile  service.  (1) 

En  effet ,  les  journaux  d'octobre  1841  annoncent  que  M.  l'ami- 
ral Duperré  se  propose  d'adjoindre  à  la  station  navale  des  Antilles 
plusieurs  bateaux  à  vapeur  destinés  à  lier  le  continent  Sud-Amé- 
ricain et  cette  partie  du  golfe  du  Mexique  connue  sous  le  nom  de 
Côte-Ferme ,  à  la  Guadelope  et  à  la  Martinique ,  et  à  rattacher  ces 
deux  colonies  aux  trois  Guyunes ,  qui  en  tirent  déjà  une  grande 
quantité  de  marchandises  françaises  telles  que  vins ,  soieries  et 
nouveautés. 

La  Guyane  française  ressentira  particulièrement  les  bienfaits  de 
atte  innovation  demandée  depuis  long-temps  et  avec  instance  par 

(t)  Rapport  do  M.  Ue  Sahaody  $ar  les  paquebots  traDMtlaotiquff. 
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plusieurs  délégués  de  cette  colonie.  Les  circonslunces  du  vent  et 
de  la  mer  font  de  la  navigation  à  vapeur  le  seul  moyen  de  mainte- 
nir des  communications  régulières  entre  notre  belle  possession  du 
continent  américain  et  nos  Antilles.  Les  vents  et  les  conrans  sont 
presque  toujours  contraires  pour  aller  des  Antilles  à  Cayenne ,  en 
sorte  qu'on  met  aujourd'hui  sur  les  navires  à  voile  plus  de  temps 
pour  se  rendre  de  la  Martinique  à  Cayenne ,  qui  ne  sont  cepen- 
dant qu'à  160  myriamètres  de  distance ,  qu'il  n'en  faut  pour  aller 
d'un  port  de  France  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies. 

Navigation  entre  Cayenne  et  la  France, 


ANNÉES. 


1895... 
1896... 
1827... 
1898... 
1859  •. 
1830.  . 
1831... 
1832... 
1833... 


ENTRÉES  EN  FF 

Nombre 

des 

Tonnage. 

navires. 

28 

4,590 

17 

9,884 

23 

3,314 

91 

3,480 

90 

3,399 

25 

4,969 

93 

4,056 

94 

4,304 

93 

4,485 

Nombre 

des 
hommes 


Marseille  a  participé  à  cette  navigation  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

Navires  Navires 

venus  de  Cayenne  partis  do  Marseille 

à  Marseille.  pour  Cayenne. 

1829 5  4 

1830 6  3 

1331 2  4 

1832 3  4 

1833 6  2 
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En  1834  et  de  1837  à  ISiO ,  la   uL;v;g^iiuti  rolrs  Ciiymae  «C 
les  porU  de  France  a  été  comme  suil  : 


PORTS, 

■■■■•'-- •■ 

................... 

1834 

1837 

IB38 

1833 

9 
4 

a 
(t 

mu 
1 

7 

1834 

^ 

9 
1 

i 

!3 

1837 

10 

7 

4 
5 

98 

1838 

1839 

7 

"7 

8 
!4 

It 

to 

1 
G 

S7 

Bortiroui.. 
L»  Roilielle 
Nulles-... 
Sl-UiUa... 
Brest.     ... 

LeHuvre.. 
Uaneille  . 

Tolaui.. 

3 
18 

9 

4 

5 

Î4 

7 

7 

7 
ii 

II 
5 

3 

7 

97 

Ea  tsti ,  6  onvircs  jaugeant  980  ix.  cl  monlés  par  65  hommes, 
sooi  viriiiis  dL-  Ciiyonne  à  Mursuille.  —  6  navires  de  I13S  ix. , 
moulés  [ur  6S  liommus ,  suul  partis  de  notre  port  pour  cetM 
colunic. 

I.i's  principaux  articles  împoriés  de  Cayenne  en  France  en  1 834 
Cl  1840  ont  été  les  suivans  : 

1834.         1840. 

Sucre  brul q.  m.     16,849        21,444 

Café o  170  1,609 

Clous  de  giroQe »  468  709 

GrilTesde  girofle »  23S  158 

Poivre »  I85  37 

Rocou »  1,813  6,>0U 

Cotsa  en  laine »  S,186  1,693 

En  1833 ,  les  navires  venoi  de  Cayennc  ù  Miirscillc  ont  importé 
pour  une  vulem-  de  382,924  fr.  Les  exporl:iliona  de  Marseille 
poar  cette  colonie  ont  clé  de  395,655  fr.  Eu  1839  le»  [mporla- 
lions  ont  été  de  527,941  ir.  Les  esporlattons  de  602,831. 

Voici  un  uD  aperçu  des  principaux  articles  importés  et  espor- 
Iéseiil833,  1834,   1839,t0citl. 
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Principaux  articles  importés  de  (Jayenne  à  Marseille. 

1833.  1834.  1839.  1840.  1841. 

Sucre  brut q.m.        4,418      4,098      8,536  4,977  8,569 

Café 15           14             3  33  18 

Clous  de  girofle »              36         163         413  435  477 

Poivre • •                 l           33           —  —  — 

Boisd'ébénisterie »                 19             9         841  75  185 

Coton  en  laine >             878          883          114  818  171 

Rocou.    »              583         371          718  1,307  673 

Argent  monnayé kil.               85         488           58  833  838 

Principaux  articles  exportés  de  Slarseille  pour  Cayenne. 

1833.     1834.     1839.  1840.  1841. 

Morues q.m.            4             8          408  —  111 

Viande  salée,  saucisson    »             80           13           53  80  85 

Fromages »             80           47           33  18  13 

Farine  de  froment >            116          186         486  840  866 

Légumes  secs >•            103           88         855  93  96 

Pâte  d'Italie »             14           16           65  54  31 

Fruits  de  table »             85           89           85  33  40 

Huile  d'olive >•           898          188          538  865  180 

Fer  en  barres »           849           55            63  —  — 

Seln^aHn »        1,537          118      3,190  608  645 

Savon >           147         197         484  196  178 

Sucre  raffiné »            18           34           184  45  55 

Vin  ordinaire  en  fut...  hect.     1,508      1,398      8,986  1,814  1,574 

Vin  ordinaire  en  bout.     »             45          384           35  80  30 

Vin  de  liqueur »               3              3           51  9  — 

Bière..  »             54           64           45  18  — 

Eau-de-vie  de  vin »             48           48            80  45  24 

Liqueurs »             18            17            30  7  3 

Poterie  grossière q.m.          180         103         837  177  150 

Fil ,  chanvre  et  lin  . . .  kil.           478          118           69  65  — 

Toiles  de  lin*  •• «q.m.           58             4            16  4  — 

Tissus  de  coton >              85           17            40  18  4 

Chapeaux  feutre  ou  soie,  pièces      664         114         980  180  158 

Peaux  ouvrées,  souliers.q.m.           14            6             5  16  8 

Merceries ..q.m.            8             5            3  5  8 

Il  est  permis  d'expédier  en  franchise  de  tout  droit  pour  la  Guyane 
française  les  marchandises  étrangères  extraites  des  entrepôts  de 
la  Métropole  (  Décision  minist.  du  2  février  1818  ). 

Les  subrécargues  et  capitaines  arrivant  à  lu  Guyane  française 
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pour  y  vendre  leurs  cargaisons ,  soni  tenus  de  se  munir  d'une  pa- 
tente de  première  classe  »  dont  le  droit  est  de  300  l'r. 

Les  marchandises  françaises  venant  directement  des  ports  de 
France  et  introduites  par  bâtimens  français  ,  paient  2  p.  O/o  de 
leur  valeur. 

Sont  affranchis  de  tout  droit  à  l'importation  : 

i^  Par  tout  pavillon ,  quelle  que  soit  l'origine  des  objets  et  des 
marchandises  ,  les  aninaux  vivans ,  les  métaux,  précieux,  en  lin- 
gols  ou  monnayés  ,  les  instrumens  d'agriculture  introduits  dans 
la  colonie  à  titre  d'essai ,  les  machines  mécaniques  ayant  pour 
objet  de  suppléer  au  travail  de  l'homme  ou  des  animaux  pour  les 
diverses  exploitations  de  l'industrie  coloniale  ,  la  chuux  vive  et  les 
objets  d'histoire  naturelle. 

2*  Et  de  plus ,  par  navires  français  »  venant  directement  de 
France ,  la  farine  et  les  farineux  alimentaires  »  légumes  irais  et 
secs ,  le  bœuf  et  le  porc  salés,  la  morue  et  le  poisson  salé  (lesdites 
salaisons  en  baril  ou  demi*baril  au  moins)  ,  les  harengs  saurs ,  les 
chaudières  à  sucre  et  les  outils  et  instrumens  aratoires,  no- 
tamment les  pelles ,  pioches ,  haches ,  houes ,  sabres  d'abattis  , 
charrues ,  sarcloirs  et  herses. 

Droit  fixe  de  sortie  en  remplacement  de  la  capUation  des  esclaves 

de  culture. 

100  kil.  sucre  brut  ou  terré. .  50  c. 

100  »  girofle F.  1  50  » 

100  »  café •  1  50  » 

100  »  colon ••...  »  1  50  i» 

100  »  rocou(l) •...  »  1  50  » 

1000  lit.  tafia .  1 

1000  »  mélasse d  1 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  d'examiner 
le  dernier  projet  de  loi  de  douanes ,  a  proposé  une  réduction  de 
droits  en  faveur  des  poivreset  pimensde  laGuyane  française  (1834). 


(1)  Le  droit  sar  le  rocoo  ,  o'éuit  ayant  tS3i,  qae  de  1  fr.  poar  1,000  kilo< 
frannet. 
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S   VI.   —  SÉNÉGAL. 

Commerce  entre  U  France  et  le  Sénégal  ayant  la  Réyolation.  —  De  1828  à  1840. 

—  Nayigation  de  la  France  et  de  Marseille  ayee  cette  colonie  ,  de  t825  h  18if  » 

—  Valear  et  quantités  des  principaai  articles  transportés  entre  Marseille  et  le 
Sénégal  de  1833  à  1841.—  Régime  des  douanes. —  Nature  et  nM>de  des  échanges 
dans  cette  colonie . 

Le  Sénégal  fut  exploré  par  les  Français  au  milieu  du  xvi<' siècle. 
Ils  en  firent  dès  lors  ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui,  un  entrepôt 
de  commerce  plutôt  qu'un  établissement  agricole.  Baignée  pur  le 
fleuve  qui  lui  donne  son  nom  et  sur  les  rives  duquel  les  ciablisse- 
mens  français  sont  situés  ,  cette  colonie  telle  qu'elle  existe  d'iiprès 
les  iraiiés  de  1814,  s'étend  depuis  le  cap  Blanc  de  Barbarie  juisqu  à 
Sierra-Leone  ;  mais  elle  ne  se  compose  guère  que  de  petites  Ivs  et 
de  portions  de  territoire  comprenant  d*un3  part  les  iles  Saint- 
Louis  ^  Babaghè  ^  Safal  et  Gueber,  les  Escales  et  la  partie  des 
côtes  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  baie  d'iof  ;  d'autre  part,  Corée 
et  toute  la  côte  depuis  la  baie  d'iof  jusqu'au  comptoir  d'Albreda. 
Avant  la  révolution  ,  cette  colonie  servait  principalement  à  la 
traite  des  noirs  et  au  commerce  de  la  gomme.  £n  179*2  les  pro- 
duits qui  en  furent  importés  eu  France  furent  évalués  2,38G,<'00 
liv.,  et  les  exportations  de  France  pour  cette  colonie  a  9^918.000 
livres. 

Le  commerce  y  fut  long-temps  exploité  par  une  compaj^nic  pri- 
vilégiée. Les  négocians  ne  pouvaient  expédier  leurs  iKiviresque 
pour  la  partie  du  littoral  située  entre  le  cap  Vert  et  le  cap  Tagrin, 
et  dans  ces  limites  même  il  leur  était  interdit  de  traiter  de  la 
gomme;  le  9  mai  1787,  le  maréchal  de  Castries  écrivait  à  la 
Gjiambre  de  commerce  de  Marseille  pour  l'informer  delà  proroga- 
tion du  privilège  jusqu'en  juillet  1796. 

Nos  expéditions  pour  le  Sénégal  ne  se  font  que  par  de  petits 
navires ,  à  cause  des  bas-fonds  de  la  rivière  et  de  la  ditliculté  de 
pouvoir  passer  la  barre. 

Les  principales  importations  de  cette  colonie  consistent  en 
gommes  et  peaux.  On  y  envoie  de  Marseille  d'assez  grandes  quan- 
tités de  guinées  et  de  grains  de  verre  percés  :  les  produits  de  nos 
fabriques  y  trouvent  un  débouché  favorable.  Il  en  est  de  même 
de  nos  vins. 
La  ferronerie  et  la  quincaillerie  que  cette  colonie  tire  de  nos 
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enlrepAts ,  proviennent  du  grand-duclié  de  Berg  et  août  sont  ap- 
ponés  pur  des  navires  bollanduis. 

Au  Sénégal  comme  à  Cayenoe ,  ies  bras  pour  la  culture  man- 
quent. 

Commerce  entre  la  France  tl  le  Sinègal. 


1829... 

1831... 

1832... 

1833... 

1834... 

1835... 

1836... 

1837... 

1838... 

1839. . . 

1840... 

3,443,115  fr. 

2,576,616  » 

3,113,658  • 

3,445,087  » 

2,677,428  » 

2,209,108  » 

2,566,065  » 

3,211,940  » 

3,117,2*6  » 

4,228,738  » 

5,427,308  » 

5,300.606  » 

4,839,902  i> 


3,972,711  fr. 

4.553,041  » 

4,181,075  - 

3,093,815  » 

2.502.955  " 

2,202.465  » 

5,275,747  » 

4,607,220  u 

6,153,166  » 

7,954,582  » 

11,847,604  » 

8,596.481  » 

7,478,350  « 


Ifmigalion  entre  la  France  et  le  Sénégal. 


Amiti. 

ENTRÉ 
Nombre 

ES  EN  FB 

ANGE 
Nombre 

6D11T[ES  DE  FRANCE. 

Nombre 

Nombre 

des 

Toanage. 

ÙM 

des 

Toanage. 

des 

navires. 

hommes. 

Davires. 

hommes. 

18» 

Î6 

i,m7 

Ï50 

31 

i.nn 

338 

IBM 

U 

Î.S"» 

318 

38 

4,.yii 

38S 

IM7 

Si 

ï,439 

m3 

41 

r,,im 

3M 

I8Î8 

34 

4,U97 

313 

39 

4.680 

381 

r8î9 

34 

Ï,.MK) 

308 

43 

5.  4^0 

4118 

1830 

39 

.1,UI3 

331 

35 

3.9H5 

3:i3 

IH3I 

Ï5 

î,7iKl 

3S« 

39 

3,(i,^« 

346 

I83Î 

!G 

ï,703 

338 

34 

3,  ma 

340 

1S33 

90 

ï,  133 

180 

35 

3,11^11 

3(IA 

184U 

ÏS 

3,  Ml 

3M 

49 

5,108 

411 

La  part  de  Marseille  dans  celte   navigation  a  été  ainsi  qq'il 
KM; 


a  Hineill. 

1825.. 

...     7 

1826.. 

...     7 

1827.. 

...      5 

1828.. 

...      6 

1S29.. 

...     8 

1830.. 

...     0 

18S1.. 

...    10 

1832.. 

...      9 

1833.. 

....    13 

Ed  ISâi ,  et  de  1837  à  IStO ,  la  naviguiion  eaire  le  Sénégal  et 
les  poris  d«  France  a  été  comme  suit  : 


'  POBTS 

1834 
4 
10 

1 

6 
ï 

19 

1837 
9 
5 

9 
3 

15 
34 

1838 
3 

4 

3 

9 

18 

<0 

1833 
IS 
3 

3 

96 

4S 

1S40 

1834 

1637 

1838 

1839 

1840 

Pouillac. 
Bordeaui. 
Paimbœuf. 
LaRochell. 
Lorient. . . 
Nantes. . 
Bresi.  ... 
Sl-Molo.. 
Honneur. . 

Aouen. .   . 
LeHaïre.. 
Calais..., 
DuDkerque 
Hsrseille.. 
TouloQ... 

1 
9 

4 

3 
3 

19 
39 

90 
9 

S 
3 

9 

15 
54 

91 

6 

9 

1 
9 

18 
50 

95 

7 

1 

4 
4 

Sï 
1 

G4 

"3 

1 

1 
« 

ÎO 
53 

17 
"4 

3 

4 

15 
49 

Tolaui. 

47 

Ea  1S4I  ,  15  navires  jaugeant  1477  tx.  moniés  par  135  hom- 
mes, sont  venus  du  Sénégal  à  Marseille.  —  18  uuvircs  de  1808  tx. 
momés  par  1 59  hommes ,  sont  punis  de  notre  port  pour  cette 
colonie. 
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En  1833  et  1840,  les  principaux  articles  importés  du  Sénégal 
CD  France  ont  clé  les  suivans  : 

1833.  1840. 

Peaux  sèches ,  grandes,  q.  m.    4^066  3,327 

Cire  non  ouvrée o         ...   1 ,048  466 

Dents  d*éléphant »         ...         46  69 

Gommes »        ...   7,18i  24^828 

En  1833  ,  la  valeur  des  importations  du  Sénégal  à  Marseille 
a  été  de  1,502,732  francs.  Celle  des  exportations  de  Marseille 
pour  cette  colonie  s  est  élevée  à  1,701,109  francs.  En  1839,  les 
importations  se  sont  élevées  à  2,731,039  fr.,  les  exportations  à 
3,212J19  Ir. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  qui  s'ap- 
pliquent à  toute  la  France ,  que  Marseille,  à  elle  seule,  entretenait 
eo  1833  avec  le  Sénégal  des  relations  plus  importantes  que  tout 
le  reste  du  royaume.  Depuis ,  Bordeaux  a  pris  le  premier  rang. 

Pri  ncipaux  articles  importés  du  Sénégal  à  Marseille^ 

1833.     1834.     1839.    1840.  1841. 
sèches  grandes,  .q.  m.        3,899      5,797      3,690      9,639      9,656 


Cirabmne »               875  899  577  3t9  891 

Cdô »                —  _  58  9  4 

D«as  d'éléphant »                 30  61  41  59  43 

BotodecaUcédra.etc.     »               710  9,975  —  849  348 

GommesCl) >           9,399  1,864  19,096  8,589  7,775 

CniTre »                89  95  36  49  40 

Orfamt kil.                8  11  98  35  51 

Ormonnayé..... 4  15  —  —  8 

Argent  hnit  et  monnayé  »                57  197  489  5  694 

Principaux  articles  exportés  de  Marseille  pour  le  Sénégal 

1833.  1834.  1839.  1840.  1841. 

nrine  de  froment q.m.        591  8  438  9  80 

Finiits  secs  et  tapés >            69  94  13  95  18 

9    confits  au  vinaigre.     »             10  99  15  37  93 

Amandes,  noii,  noisettes    >             18  10  17  90  19 

finerebnit »           159  911  388  I63  173 

«Qcreterré M  —  —  19  48 

(1)  Il  en  a  été  inporté  en  1835  ,  6,010  quinuux  métriqaes.  —En  1836,  5,059 

^«iauax  métriques.  —  en  1837  ,  0,610  quinUax  métriqaei.  —En  1838,  19,195 
^«iau«x  méiriqoes. 


—  46  — 

1833.   1834.  1839.  1B40:  1841. 

Sirops,  bonbons,  confitur.  q.  m.  37  70  108  97  46 

Mélasse »  944  9  916  595  536 

Huile  d'olive »  70  74  168  154  911 

Huile  de  graines  grasses .     »  35  94  97  13  14 

Bois  scié ,  planches ....  mètres  95^  07 1     90>  969  1 5^  448  19, 359  — 

Fer  en  barres «.q.m.  1,159  315  —  34  ^- 

Plomb  ouvré,  grenailles.     »  901  46  80  156  199 

Parfumeries 16  19  95  49  90 

Savon >  930  900  941  991  410 

Chandelles >  70  101  .      158  199  946 

Tabac  fabriqué* »  6  5  17  5 

Sucreraffiné »  158  113  413  359  504 

Vin  ordinaire  en  fut hect.  9,953  4,918  3,909  3,363  4,180 

Vin  ordinaire  en  bout. . .     >  63  79  78  75  55 

Vin  de  liqueur  en  fut 94  16  3  —  19 

Vin  de  liqueur  en  bout...     >  17  19  19  90  3 

Bière »  91  139  178  147  49 

£au-de-vie  de  vin »  1,693  898  659  1,669  1,613 

Liqueur »  114  141  178  180  73 

Poterie  grossière *.  q.  m.  175  94  94  76  141 

Miroirs  petits >  19  57  35  91  4 

Grains  de  verre  p.  colliers     >  779  1,548  16  9,594  1 

Grains  do  verre  p.  broder.    >  46  6  11  34  il 

Fildecoton »  19  18  99  46  18 

Toiles  de  lin  écrues >  65  49  154  147  141 

Toilescirées kil.  111  —  gO  —  910 

Draps  de  laine >  1,039  907  9,039  9,871  996 

Tissus  de  coton. .  • q.m.  145  974  167  169  117 

Guinées(l) pièces.  1,590  7,459  11,171  95,473  17,050 

Chapeauj  feutre  ou  soie..  •     >  436  443  451  988  900 

Papier q.m.  903  91  U5  190  9 

Peaux  ouvrées,  souliers,  etc.  »  97  10  18  95  30 

Chapeaux  de  paille pièces  661  717  900  450  500 

Ouvrages  en  fer,  quincail.  q.  m.  64  149  89  110  93 

>     en  laiton  ou  cuivre.     »  6  9  97  90  9 

Corail  taillé  non  monté . .  kil.  188  195  918  503  873 

Armesdeguerrcblanchesq.  m.  8  3  31  3  — 
Armes  à  feu  de  guerre  et 

dechasse >  70  96  111  96  37 

Armes  de  traite  à  feu  et 

blanches »  90  91  36  63  € 

Coutellerie »  30  19  96  37  9 

Mercerie c...     »  31  69  45  60  35* 

(1)  Il  en  a  été  exporté  ,  en  1835  ,  93,903  pièces.  —  En  1830,  16,499«  -* 
1837,21,958.  —  En  1838  ,  38,708. 
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Les  marchandises  françaises  non  prohibées  au  Sénégal  et  qui  y 
sont  expédiées,  sont  exemples  de  droits  de  sortie  en  France. 

En  outre ,  le  commerce  a  la  faculié  d'extraire  des  entrepôts 
réels ,  sous  le  seul  paiement  du  droit  de  réexportation ,  un  grand 
nombre  d'objets ,  enir'aulres  les  suivans  :  couteaux  de  traite  ,  -^ 
rassades  et  autres  verroteries ,  -*  grosse  quincaillerie  (2) ,  — 
toiles  dites  gainées ,  lorsque  ces  toiles  ont  été  importées  directe- 
ment en  France  par  navires  français ,  —  fer  de  Suède  ,  —  bonnets 
de  laine ,  —  grelots,  —  petits  miroirs  d'Allemagne ,  —  fusils  et 
sabres  de  traite  ,  —  denrées  coloniales  provenant  du  crû  des  An- 
tilles Françaises,  de  Gayenne  et  de  Bourbon  ,  etc. 

Les  expéditions  pour  le  Sénégal  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  ports  qui  ont  im  entrepôt  réel. 

Plusieurs  produits  du  Sénégal  sont  admissibles  en  France  avec 
une  modération  de  droit ,  savoir  :  bois  d'ébénistcrie ,  —  grandes 
peaux  brutes  sèches ,  —  cire  brune  non  clarifiée  ,  —  dents  d'élé- 
phant, —  gomme  pure,  —  salsepareille  ,  — feuilles  et  follicules 
de  séné,  —  coton  saos  distinction  d'espèce. 

Depuis  que  les  tentatives  de  culture  faites  au  Sénégal  ont  été 
abandonnées,  ces  trois  derniers  produits  n'entrent  plus  pour  rien 
dans  les  chargomens  de  retour. 

Les  produits  précités  doivent  sous  pAne  d'être  considérés 
comme  étrangers,  arriver  en  droiture  dans  les  ports  d'entrepôt 
fictif  sans  faire  escale  à  l'étranger,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
dûment  justiGé. 

La  plupart  des  dispositions  qui  régissent  le  commerce  du  Sénégal 
sont  applicables  à  l'Ile  deGorée. 

Cependant  l'exclusion  absolue  du  pavillon  étranger  établie  au 
Sénégal  en  faveur  de  notre  navigation ,  n'est  point  en  vigueur  à 
Corée. 

Les  productions  naturelles  étrangères  à  l'Europe  sont  reçues  en 
entrepôt  dans  celte  Ile  ,  cl  peuvent  y  être  apportées  par  les  navires 
de  tout  pavillon ,  en  payant  les  droits  du  tarif  annexé  à  la  décision 
royale  du  7  janvier  1822. 

Les  bâtimens  français  peuvent  importer  directement ,  de  l'é- 
tranger à  Gorée ,  comme  dans  les  autres  établissemens  français  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique  ,  les  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  les 
poudres  a  tirer  de  toute  espèce,  en  exemption  de  droit. 

(1)  La  grofta  qaincaiUerie  comprend    les  fléaoi  debaUnco,  les  limes  com - 
■laaat,  las  étrilles,  les  étaai  grossiers  e(  les  enclamos. 
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Les  conventions  conclues  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
garantissent  le  traitement  national  aux  navires  français  qui  vont  de 
nos  colonies  dans  les  ports  de  l'Union.  Malheureusement  dans  l'é- 
numération  de  ces  colonies ,  Gorée  a  été  oubliée ,  et  le  gouverne- 
ment fédéral  se  prévaut  de  cet  oubli  pour  refuser  d'admettre  au 
traitement  national  les  navires  qui  viennent  de  cette  île.  Il  est 
donc  urgent  de  réparer  cette  omission ,  qui  nuit  beaucoup  au  com- 
merce de  Gorée. 

La  guerre  engagée  avec  les  maures  Trazas,  nuit  à  la  prospérité 
de  notre  colonie.  Le  commerce  avec  les  habitans  de  riniérieur  est 
devenu  presque  impossible  aux  Français  ;  et  les  Anglais  s'en  sont 
emparés.  Il  est  à  désirer  que  cet  état  de  choses  cesse  prompte- 
ment  (1S35). 

L'intérêt  de  la  France  est  de  s'assurer  le  monopole  du  commerce 
avec  les  nombreuses  peuplades  qui  campent  sur  les  deux  rires  du 
Sénégal ,  et  de  leur  fournir  seule  tous  les  objets  dont  elles  ont 
besoin  (1).  Sur  la  droite  du  fleuve ,  nous  vendons  aux  Maures  des 
tissus  et  des  armes ,  et  nous  recevons  en  échange  la  gomme  ,•  pro- 
duit de  leurs  lorèts ,  et  Tor  qu'ils  apportent  de  l'intérieur  ;  sur  la 
gauche ,  nous  vendons  de  l'ambre ,  du  corail ,  des  verroteries ,  du 
fer  et  des  eaux-de-vie  aux  nègres,  qui  nous  donnent  en  échange 
non-seulement  la  cire ,  l'ivoire  et  les  peaux  que  nous  exportons  » 
mais  encore  les  céréales  qu'ils  cultivent ,  les  bois  de  construction 
et  de  chauffage ,  le  bétail  et  les  fourrages  qui  sont  indispensables  i 
l'approvisionnement  de  la  colonie.  Ces  échanges  se  font  de  temps 
immémorial ,  à  des  époques  fixes  et  à  des  lieux  désignés,  qu'on 
appelle  escales.  Il  en  existe  trois  dans  le  bas  du  fleuve  ,  celles  des 
Darmankourts ,  des  Trasas  et  des  Braknas.  Lorsque  les  communi- 
cations sont  rompues  avec  ces  escales  ,  par  le  fait  des  hosUlités 


^1)  L'ÀDgleterre  oon»  a  touyent  disputé  ce  oommerce  ,  et  elle  a  employé  tonte 
sorte  de  moyens  pour  l'attirer  à  Portendick.  Il  a  fallu  même  saisir  ou  repousser 
des  DSfires  anglais  qui  prétendaient  commercer  dans  la  baie  de  Portendick,  mise 
par  nous  en  état  de  blocus.  Des  difficultés  se  sont  élerées  et  ne  sont  pas  eneora 
aplanies. 

Le  droit  de  la  France  est  éyident.  Portendick  lui  appartient  d'après  l'art. 
0  du  traité  de  1783.  Il  est  frai  qne  les  Anglais  se  sont  résenré  la  faculté  dans 
l'art.  11  d'y  faire  le  commerce,  en  s'engageant,  toutefois,  à  n'y  avoir  aucun 
établissement  permanent.  (  Ils  traitent  sous  Toile  ) ,  mais  on  ne  peut  se  pré- 
raloir  sérieusement  de  cet  article  pour  dénier  aux  Français  le  droit  de  bloquer 
Portendick ,  où  se  réunissaient  les  Maures  Traxas  {lorsqu'ils  éuient  en  guerre 
avec  nous. 
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00  de  réiofgnement  des  indigènes ,  il  n'y  a  plus  de  traite  possible , 
el  un  coounerce  de  plusieurs  millions  se  trouve  ainsi  anéanti. 

Il  importe  donc  de  terminer  la  guerre  commencée.  Pour  cela  il 
finidnit  envoyer  806  hommes  de  troupes  à  Saint-Louis,  à  Corée 
etàdifférenspostes  du  fleuve;  la  crainte  que  ce  déploiement  de 
foffoe  inspirerait  aux  Aiiricains ,  amènerait  promptement  la  conclu- 
sioo  d'une  paix  avantageuse  et  durable. 

Le  gouvernement  a  reconnu  cette  nécessité  ;  H.  leministi^  de 
ta  marine ,  dans  la  discussion  de  la  loi  votée  le  33  avril  1835 ,  par  la 
chambre  des  députés,  a  dit  :  «  Dans  notre  colonie  du  Sén^al  il 
m  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  tranquillité  publique ,  de  la  protec- 
9  tien  d'un  commerce  important ,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
9  grave ,  il  s'agit  de  la  mettre  à  l'abri  des  insultes  et  des  attaques 
9  d'une  tribu  hostile,  auxquelles  il  faut  enfin  mettre  un  terme. 
»  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  l'atteindre.  » 

Le  commerce  recueillit  avec  satisfaction  cette  assurance  posi- 
tive de  la  bouche  d'un  homme  d'un  caractère  aussi  ferme  et  aussi 
élevé  que  M.  l'amiral  Duperré. 

En  efièt ,  la  paix  ne  tarda  pas  à  être  rétablie.  Les  échanges  re- 
prir^it  une  grande  activité.  La  base  de  ces  échanges  est  d'un  côté 
la  gomme ,  de  l'autre  les  toiles  bleues  de  l'Inde  dites  guinéeê. 
L'exportation  de  ces  tissus  de  France  au  Sénégal  a  été  en  1836  de 
119,593  pièces; en  1837,  de  110,265;  en  1838,  de  239,943  ;  en 
1839 ,  de  138,090  ;  en  1840,  de  109,614. 

Les  échanges  avec  les  maures  s'opèrent  par  l'Intermédiaire  de 
traiians  indigènes  établis  à  Saint-Louis.  Us  achètent  des  négo- 
dans  de  cette  ville  les  tissus  et  autres  marchandises  destinées  à  la 
traite  et  remontent  la  riVière  avec  leurs  embarcations  vers  les 
escales  où  se  réunissent  les  Maures.  On  a  vu  par  les  chiffres  ci- 
dessus  quelle  extension  avait  pris  ce  coomierce  en  1837, 1838  et 
1839.  L'appât  des  bénéfices  réalisés  a  fait  diriger  sur  cette  colo- 
nie une  trop  grande  quantité  de  guinées;  on  les  a  livrées  à  perte. 
La  pièce  de  guinée  qui  se  vendait  20  à  25  kilog.  de  gomme  est 
tombée  à  9  kilog.  Les  traitans  se  sont  fait  une  concurrence  rui- 
neuse. Us  ont  fini  par  ne  pouvoir  payer  leurs  créanciers  de  Saint- 
Louis.  Ceux-ci  ont  fait  appel  à  l'autorité  pour  qu'elle  réparât  le 
mal  dont  ils  souffraient.  Ils  ont  demandé  le  monopole  pour  eux  et 
pour  leurs  débiteurs.  Une  association  a  été  constituée  par  arrêté  du 
gouverneur  du  mois  de  février  1842  :  cet  arrêté  confisque ,  en 
quelque  sorte,  le  commerce  du  Sénégal  pour  en  faire  la  propriété  à 
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peu  près  exclusive  des  possesseurs  de  créances  de  la  colonief^ 
sans  douie  c'est  là  un  intérêt  sérieux,  et  respectable ,  mais  il  ne 
doit  point  l'emporter  sur  l'intérêt  général  et  sur  les  droils  du 
commerce  métropolitain.  Les  Chambres  de  commerce  de  plusieurs 
villes  et  notamment  de  Marseille  ont  réclamé  contre  cet  arrêté.  Il 
est  y  en  effet ,  contraire  à  tous  les  principes.  Sans  doute ,  la  con- 
currencera côté  d'immenses  avantages,  présente  de  fâcheux  incon- 
véniens  \  mais  la  crainte  de  ces  inconvéniens  ne  doit  point  jeter 
dans  le  monopole ,  pas  plus  que  les  abus  de  la  liberté  ne  doivent 
faire  invoquer  le  despotisme.  La  libre  concurrence  a  doublé  et 
triplé  l'importance  de  nos  transactions  avec  le  Sénégal ,  animé 
notre  navigation ,  encouragé  la  production  des  guinées  dans  les 
possessions  françaises  de  l'Inde ,  accru  les  débouchés  des  produits 
de  la  France  et  de  ses  entrepôts,  procuré  à  tous,  pendant  quelques 
années,  de  brillans  bénéfices»  excité  les  Maures  au  commerce  avec 
la  France.  Le  monopole  en  fesunt  payer  à  ceux-ci  les  guinées  plus 
cher,  les  repousserait  vers  Portendick^  oii  les  Anglais  les  appel- 
lent (i) ,  ruinerait  les  fabriques  de  Pondichéry  en  diminuant  de 
moitié  la  quantité  de  guinées  vendues ,  élèverait  le  prix  de  la 
gomme  en  France ,  et ,  chose  grave  !  interdirait  en  quelque 
sorte  le  commerce  du  Sénégal  aux  négocians  de  la  métropole 
auxquels  l'arrêté  ne  fait  qu'une  part  dérisoire. 

§  VH.   — •  RÉSUMÉ  DU  COMMBRCB   DES  COLONIES. 

Commerce  et  DaTÎgation  de  Marseille  ayec  let  colonies  d'Amériqae ,  en  1755. 
—  En  1T75.—  De  i7S3  à  1702.  —  Sons  l'Empire.—  De  1S20  à  ISiO.  —  Né- 
cessité de  meure  an  terme  k  lenr  détresse. —  Moyens. 

Les  documens  les  plus  anciens  que  j'aie  pu  trouver  dans  les 
archives  de  l'Hôtel-de-Ville  sur  le  commerce  de  Marseille  avec 
les  colonies  remontent  à  l'année  1755. 

Voici  un  état  des  importations  et  des  exportations  effectuées 
pendant  cette  année,  par  les  navires  employés  au  commerce  entre 
Marseille  et  les  colonies  d'Amérique.  Saint-Domingue  est  compris 
dans  ces  tableaux.  Le  Sénégal  et  l'Ile  Bourbon  ne  le  sont  pas. 

(1)  Il  a  été  reconnu  parles  défenseurs  du  monopole  que  si  le  prix  de  tente 
des  guinées  s'éleyait  au^essns  de  30  kilogrammes  de  gomme  ,  ce  commerce 
passerait  aoi  Anglais. 
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Eki  des  marchandises  chargées  à  MarseiUe  pendant  Vannée 
1755,  sur  les  navires  expédiés  pour  les  îles  françaises  de  VA- 
mérique,  suivant  les  manifestes  remis  par  les  capitaines  avant 
leur  départ ,  et  les  acquits  à  caution  délivrés  au  bureau  du 
domaine  d'occident. 

Vio 29,700  millér. 

Eaa-de-vie 360,000  livreà. 

Huile 465,«00      » 

Fromages 240,000      » 

Amandes 210,000      d 

Toiles 87,000      » 

Soieries 54^000      » 

Merceries...* 80,000      » 

Bijouteries 600      » 

Quincailleries 60,000      » 

Raisins  secs 40^000      » 

Légumes 210,000      » 

Farine 400,000      » 

Chandelles 400,000      « 

Savon 800,000       » 

Plomb  ouvré 14,000      n 

Plomb  en  grenaille 71,000      d 

Faïence 105,000      » 

Chairs  salées 360,000      » 

Onvragess  de  mode 4,000      » 

Poissons  salés 240,000      » 

Cercles 7,000  paquets. 

Bougies 60,000      » 

Chapeaux  • . .  • 3,600  douzaines. 

Papier *  7,000  rames. 

Confitures 14,000  livres. 

Fruits  à  Teau-de-vie ....  30,000      » 

Câpres^  anchoii,  olives.  120,000      » 

Cuivre  ouvré 13,000      y> 

Souliers 12,000  paires. 

Liqueurs • .  280,000  livres. 

Briques 1,400  milliers. 

Pierres  de  taille 1,200,900      » 

Livres 95,000      » 

Provisions 180,000      » 
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Etat  des  marchandises  venues  à  Marseille  pendant  la  même  an-- 
née  sur  les  navires  expédiés  des  îles  françaises  de  r  Amérique  , 
suivant  les  manifestes  remis  par  les  capitaines  et  la  vérifica^ 
tion  faite  au  bureau  du  domaine  d'Occident . 

Bois  de  Campèche 437^005  livres. 

»     de  Gayac 54,720      • 

»    de  Brésil 33,985       » 

j»     d'acajou 14,000      » 

»    de  Sainte-Marthe ....  83 , 1 60      • 

Cacao •..  734,324      » 

Café    2,482,978      »> 

Canéflce 163,211      » 

Caret  ou  écaille 335      » 

Confitures - 4,314      » 

Contra-hienra 400      » 

Cuirs  en  poil 173,236  pièces. 

Cuirs  tannés >  92,247      » 

Cuivre  vieux 9,517  livres. 

Gingembre • 182^648      » 

Gomme . .  978      » 

Jalap • 2,630      » 

Indigo 189,225      » 

Garbeau  d'indigo 9>450      » 

Liqueurs 650  bouteilles. 

Bocou 121,368  livres. 

Salsepareille 137      » 

Simarouba 410      » 

Sucre  terré 20,613,235      » 

•      brut 2,436,171       » 

»     de  tète 2,354^850      » 

Tabac 135,550      » 

Vanille 18      i> 

Outre  ces  denrées  coloniales^  Marseille  en  recevait  aussi  des  en- 
trepôts d'Europe. 

Voici,  par  exemple,  les  quantités  de  cacao  importées  de  l'étran- 
ger dans  son  port  pendant  la  même  année  : 
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De  la  HollaDde 180,918  livres 

De  ritalie *  46,557      » 

De  l'Espagne 6,324      » 

233,799  livres. 

Ce  qui  joint  aux 734,324  livres 

importées  des  colonies  orme  un  total  de    968, 1 23  livres 

Cette  quantité  fut  répartie  pour  les  besoins  du  commerce  ainsi 
qu'il  suit  : 

Expédié  en  Italie i  94.670  livres. 

•      en  Espagne 424,604  » 

»      en  Levant 174,092  » 

M      en  Hollande 104  » 

A      en  Angleterre... .». ..  340  » 

»      dans  le  Nord 60i  » 

Entré  dans  le  royaume,  passé  en 

transit  ou  consommé  à  Marseille ...  i  73,709  » 

968,123  livres. 

En  1775  ,  sur  562  navires  expédiés  de  nos  colonies  d'Améri- 
que en  France ,  Marseille  en  reçut  71 ,  Bordeaux  220  ,  Nantes 
112,  le  Havre  96.  Ils  importèrent  pour  126,378,000  francs  (l  )  de 
productions,  dont  Marseille  reçut  14,500,000  francs  (2).  Une  va- 
leur de  73,426,000  francs  fut  réexportée  ;  la  France  ne  consomma 
donc  que  pour  53  millions  de  denrées  coloniales. 

De  1786  à  1788  ,  les  expéditions  de  Fn.nce  pour  les  Colonies 
employaient  environ  600  navires.  La  valeur  de  ces  expéditions 
était,  année  moyenne,  de  98,000,000  fr. ,  dont  52,000,000  enob- 
jeu  fabriqués  ,  20,000,000  en  comestibles,  10,000,000  en  vin  et 
eaux-de-vie,  8,000,000  en  bois  merrain  ,  leuillard ,  métaux  ,  etc., 
8,000,000  ^n  objets  de  moindre  importance. 

Les  retours  étaient  de  190,000,000  fr. ,  s;iVoir  :  138,000,000 
en  sucre  et  café ,  26,500,000  en  coton ,  12,000,000  en  indigo  et 
rocou,  10,100,000  en  cacao,  gingembre,  etc.,  3,400,000  en 
objets  de  moindre  importance  ;  sur  ces  190  millions  importés  140 
étaient  destinés  à  la  réexportation. 


(1)  Saiot-Domingae  y  est  comprit  poar  01,850,38!  fr. 
(t)  Saiot-Domiogue  y  figare  poar  7,t75,8S4  fr. 
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L'importance  de  ces  retours  relativement  ù  la  valeur  des  expé- 
ditions ,  donne  une  haute  idée  des  bénéfices  que  l'on  réalisait  sur 
celles-ci. 

De  1783  à  1792  »  la  valeur  nooyenne  des  exportations  de  Mar- 
seille pour  les  colonies  fut  16^400,000  fr.;  celles  des  retours ,  de 
20,600,000  fr. 

Le  nombre  des  navires  venus  des  Colonies  à  Marseille  fut ,  en 
1792 ,  de  92  ;  celui  des  navires  sortis  pour  cette  destination  j  de 
88  ,  jaugeant  35,200  tonnaux. 

Le  bulletin  des  douanes  évalue  à  350  millions  les  importations  des 
colonies  en  France  pendant  l'année  1792.  J'ai  déjà  fait  connaître, 
tome  11,  page  505,  les  motifs  qui  doivent  faire  considérer  ces 
évaluations  comme  exagérées.  Sur  cette  somme  il  y  eut  une  réex- 
portation à  l'étranger  de  293,084,000  fr.,  composée  des  articles 
suivans:  cacao,  609,466  livres  marc.  —  Café,  58,803,275. — 
Coton ,  2,054,700.  —  Gingembre,  9,772.  — Indigo,  724,182.  — 
Rocou,  191,574.  —  Sirop  Mélasse ,  6,049,003.  —Sucre  brut, 
30,058,156 —  Sucre  blanc  et  terré ,  36,918,135.  — Sucre  ralBné, 
1,631,003.— Sucre  tête,  1,465,030. 

Pendant  les  guerres  de  l'empire,  les  denrées  coloniales  devinrent 
d'une  rareté  et  d'une  cherté  extrêmes.  On  en  jugera  par  l'état 
suivant  : 

Ventes  en  denrées  coloniales  faites  à  Marseille  du  il 

au  2i  novembre  1810. 

1  caisse  sucre  Havane  blanc 305  fr.  le  quintal^Table  (1) 

10    qx        •     raffiné  de  Bordeaux.  425        » 

15    qx.       »    de  Marseille • .  435        » 

12    qx.  café  Saint-Domingue  ord..  350        » 

6    qx.     »    Guadeloupe 380        » 

4  coufies  »    Bourbon 390        » 

Le  prix  des  cacaos  était  coté  de  450  à  475  fr.  le  quintal.  Celui 
des  poivres  de  375  à  390. 

L'approvisionnement  de  notre  marché,  à  cette  époque,  consistait 
en  2,340  qx.  (table)  sucre  terré  ou  raffiné  à  la  consommation  ;  en 
560  qx.  sucre  brut  à  l'entrepôt;  2,300  qx.  café  à  l'entrepôt  et  à  la 
consommation  ;  1,360  qx.  poivre;  700 qx. cacao. 

Cet  approvisionnement  déjà  si  faible  diminua  dans  les  années 
suivantes  :  En  1813  les  prix  furent  constatés  ainsi  qu'il  suit  par  les 
courtiers  impériaux  : 

(i)  De  40  kilog.  S  hect. 
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Sucre  brut 540  à  578  fr.  les  iOO  kil. 

»        Havane  blanc *    880  à  1000  »  » 

•         »        blond eiroox.     680  à  725  »          » 

»    Brésil  blanc 750  à  800  »          » 

Café  diverses  qualités 950  à  980  »          » 

Poivre 900  à  930»          b 

Cacao 1000  à  1050  »          » 

Depuis  1825,  la  valeur  des  importaiions  et  des  esporlalious 
entre  la  France  et  ses  Colonies  est  ainsi  qu'il  suit  : 

ImportatioDS  Exportations 

en  France.  de  France. 

«825 45,603,735  fr.  48,403,080  fr. 

1826 61072,326  »  62,954,413  » 

1827 61,791,339  d  56,551,480  » 

1828 62,612,322  o  53,396,806  » 

1829 65,423,506  »  66.523,881  >> 

1830 '62,497^514  >.  41,278,784  » 

1831 67,710,337  »  33,363,898  » 

1832 60,267,004  n  54,282,(»63  » 

1833..; 58,250,322  d  38,365,231  » 

1839 74,013,165  »  54,623,273  » 

Imporlalions  Exportations 

à  Marseille  de  Marseille. 

1826 10>793,751  fr.  10,331,914  fr. 

1827 11,109,275     »  10,532,098     d 

1828 10,830,497     »  11,677,569     » 

1829 12,033,073     »  11,709,862     » 

1830 11,855,022     h  8.406,789     » 

1833 14,511,916     »  10,407,525     » 

1839  (1) 23,447,795     p  11,475,065     » 

Si ,  sur  les  importations  et  les  cxportuiious  des  années  qui  pré- 
cédèrent  la  révolution  de  1789  ,  on  déduit  à  peu  près  la  moitié 

(1)  Voici  b  part  de  chaque  colonie  dans  les  rbifTres  de  1890  : 

Importations.  Kiportations- 

à  Marseille.  de  Marseille. 

Martinique 6,009,051  4,151,(V5a 

Guadeloupe 8,438,570  j, 500, 887 

Bourbon 4,848,185  2,001,570 

Cayenne 5i7,041  00i,831 

Sénégal 2,731,030  i,il9,lll> 
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pour  St.-Domiugue  »  la  Dominique ,  la  Désirade  ,  la  Marguerite , 
laTriniié,  St.-ViDceut,  Tabago,  Sainte-Lucie,  etc.,  que  nous 
possédions  et  que  nous  ne  possédons  plus ,  on  aura  encore  pour 
cette  époque  des  chiffres  plus  élevés  que  les  chiffres  acinels. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  prix  du  sucre  et  de  la 
plupart  des  denrées  coloniales  étant  plus  élevé  alors  qu'aujourd'hui, 
la  valeur  des  importations  et  des  exportations  se  trouvait  plus 
considérable ,  sans  que  le  commerce  fût  plus  actif. 

En  effet ,  si ,  au  lieu  de  comparer  les  valeurs ,  on  compare 
les  quantités ,  l'avantage  reste  \  l'époque  actuelle.  En  voici  la 
preuve  poftr  l'article  principal  :  les  chiffres  suivans  montrent 
combien  la  production  du  sucre  s'est  accrue  dans  les  colonies  qui 
nous  restent,  puisqu'elle  égale  celle  de  toutes  les  possessions  réu- 
pies  de  l'ancienne  France. 

QvMniiU^  de  sucres  importés  des  Colonies  françaises. 

en  France.  à  Marseille. 

1775 83,226,917  kil.  (!)    9,792,496  kil.  (2) 

1826 73,266,291  »  10,928,794  » 

1827 65,828,406  d  10,358,738  » 

1828 78,474,978  »  11,125,571  » 

1829 •...  80,996,9t4  »  13,563,954  » 

1830 78,675,558  »  12,151,559  » 

1831 87,862,404  >^  15,304,568  » 

1832..... 77,307,799  »  «2,523,759  » 

1833 75,597,243  »  17,586,285  » 

1839 87,674,893  »  26,412,616  » 

1840 75,543,698  »  17,317,549  » 

L'Angleterre  reçoit  annuellement  de  ses  colonies  240,000,000 
kil.  de  sucre. 

J'ai  dit  qu'avant  1789  le  nombre  des  navires  expédiés  pour  les 
Colonies  s'élevait ,  chaque  année ,  à  environ  600  ,  dont  le  sixième 
appartenait  au  port  de  Marseille. 

Voici  les  chiffres  actuels ,  si  Ton  déduit  de  ceux  qui  précèdent 
les  navires  expédiés  à  Saint-Domingue  ;  on  en  conclura  que  la 
navigation  entre  la  France  et  ses  Colonies  est  plus  active  aujour- 
d'hui qu'autrefois ,  surtout  à  Marseille  : 

(1)  Dont  61,5S3,6S5  kil.  de  Saint-Domiogae^ 
(i)  Dont5,0S0,Sli1iil.  de  Saint-Domiogae. 
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IVaeirei  ehargéi  arrivés  des  Cohnin  françaites. 


ENT 

BÉES  EN 

RANGE. 

ENTRÉES  A  MARSEILLE.  | 

Nombre 

N'orobn 

des 

roDDage. 

doa 
honunes. 

des 
navires. 

Tonnage 

des 
liommes. 

ISI6... 

36B 

se,  304 

5,041 

7S 

16,967 

944 

1816... 

443 

108,46? 

84 

19,574 

1,069 

IBr... 

497 

I03,9ï8 

5;9I4 

91 

W,9Si 

1,185 

IM8... 

1DB,750 

6, 130 

18S9... 

44S 

109,  Bis 

6,114 

86 

Î0,698 

1,117 

4SI 

104,964 

5,  B54 

1831... 

440 

Ïlir7,88fi 

S,  035 

86 

90,698 

1,149 

434 

I06,96S 

6.043 

U9 

r833... 

366 

96,04) 

6,394 

99 

81,691 

1,3Î5 

440 

95.674 

5,660 

lUO... 

3S8 

4,661 

99 

1,174 

IS41... 

— 

— 

13( 

1,479 

Navires  chargés  expédiés  pour  les  Cotonies  françaites. 


tfltU. 

S0RTIE8  DE 

FRANCE. 

SORTIE 

DE  MARSEILLE,  j 

N'ombre 

Noiabro 

Nombre 

Nombre 

des 

Tonnage 

de» 

des 

Tunitage 

des 

navires 

bomines. 

Navires. 

hommes 

|B«5... 

439 

if",  04-. 

6,413 

85 

19,734 

1,166 

Mi 

197, ose 

98 

99,018 

1,981 

490 

I19.43P 

7,014 

99 

1,998 

I»98... 

518 

197, 1  fi- 

7,446 

91.451 

1,195 

1899... 

514 

ns,  83fi 

7,386 

8T 

9r,l96 

1,175 

:830... 

413 

109,983 

6.099 

64 

16, 337 

839 

460 

111,760 

6,M« 

90,994 

1,173 

1I0,69S 

99,900 

1833... 

339 

85,547 

i;7II 

!» 

93,755 

I.3C6 

18»... 

497 

95,064 

5,695 

lOS 

91,617 

1,970 

I8W... 

494 

94.496 

5,545 

103 

90,690 

1,319 

~" 

— 

— 

91,987 

1,609 

Le  commerce  de  l'Angleterre,  avec  ses  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  et  des  Indes  Occidentales  seulement,  a  donné  lien  ,  en 
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1831 ,  à  l'entrée  des  2,662  navires,  jaugeant  729,315  tonneaux , 
montés  par  35,967  hommes ,  et  à  la  sortie  de  2,711  navires,  jau- 
geant 722,389  m.y  montés  par  37,365  hommes. 

Dans  le  tableau  général  du  commerce  de  la  France,  celui  des 
colonies  ne  figure  pour  l'importance  des  transactions  qu'en  cin- 
quième ligne  après  les  Etats-Unis ,  l'Angleterre ,  la  Belgique  et 
l'Espagne  ;  dans  le  tableau  du  commerce  de  Marseille ,  également 
en  cinquième  ligne  ,  après  la  Turquie ,  les  Etats  de  Sardaigne ,  les 
Deux-Sicîles  et  l'Espagne  (1835). 

Le  commerce  des  colonies  tend  à  décroître.  Les  débouchés 
qu'elles  nous  offrent  deviennent  chaque  jour  moins  importans  (i) . 
La  principale  des  denrées  coloniales,  à  laquelle  on  avait  voulu 
par  des  lois  restrictives  assurer  le  marché  national ,  rencontre  sur 
ce  marché  la  concurrence  du  sucre  de  betterave,  dont  le  bas 
prix  force  les  colons  de  vendre  leurs  produits  à  des  prix  désas- 
treux. Ils  sont  donc  menacés  d'une  ruine  certaine  au  grand  détri- 
ment de  la  métropole,  si  le  gouvernement  et  les  chambres  ne 
viennent  à  leur  secours.  Pour  cela  il  n'est  qu'un  moyeu ,  c'est  la 
réduction  du  droit  d'entrée  sur  les  sucres  coloniaux.  Cette  réduc- 
tion est  réclamée  non-seulement  dans  riniérôt  des  colonies ,  mais 
encore  dans  celui  de  la  France  entière. 

Ce  qui  précède  a  oté  écrit  en  1835.  Depuis  ,  le  mal  ^a  fait  de 
déplorables  progrès.  Le  gouvernement  et  les  chambres  n'ont  pas 
su  ou  n'ont  pas  voulu  calmer  d'intolérables  souffrances.  M.  Du- 
chatel  avait  proposé  une  réduction  sensible  du  droit  d'entrée  sur 
les  sucres.  Cette  mesure  aurait  eu  le  grand  avantage  d'aug- 
menter la  cosommation.  Elle  ne  fut  point  adoptée.  En  traitant 
spécialement  la  question  des  sucres ,  dans  le  livre  suivant ,  je  ren- 
drai compte  des  diverses  mesures  proposées  ou  tentées  pour  attc* 
nuer  la  misère  des  Colons  portée  aujourd'hui  à  son  comble.  Je  me 
bornerai  à  dire  ici  que  tant  que  nous  n'aurons  pas  ouvert  de  nou- 
velles voies  :\  notre  marine ,  de  nouveaux  débouchés  à  notre  in- 


(I)  Les  colonies  ne  consomment  pas  excInsiTemenl  des  produits  français  :  l'im- 
poruiion  des  produits  étrangers  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  est,  relatif  e- 
ment  à  celle  des  produits  français  dans  la  proportion  de  13  à  100 ,  et  pour  toutes 
nos  colonies  de  17  à  100.  Ils  consistent  principalement  en  bestiaux ,  bois,  four- 
rages,  légumes  ,  maïs,  instrumens  les  plus  nécessaires  aux  cultures  locales, 
objets  de  rechange  pour  les  marins  ,  mouchoirs  de  Tlnde  ,  connus  sous  le  nom 
de  Madras  et  Madapolam ,  et  chapeaux  de  paille  dits  de  Panama  ;  cet  dernier» 
articles  introduits  en  fraude. 
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dastrie ,  le  salol  de  nos  colonies  importera  grandement  aux  plus 
précieux  intérêts  de  la  France.  Il  faut  donc  les  sauver  d'une  ruine 
imminente  ,  non  seulement  pour  elles  ,  mais  pour  la  Métropole,  à 
laquelle  elles  doivent  des  sommes  énormes  (1) ,  pour  notre  naviga- 
tion qu'elles  alimentent ,  pour  nos  fabriques  et  notre  agriculture 
dont  elles  consomment  les  produits. 

Outre  les  mesures  que  le  gouvernement  est  appelé  à  prendre  , 
il  en  est  d'autres  que  les  colonies  elles-mêmes  doivent  appliquer.  Il 
faut  qu'elles  améliorent  leurs  procédés  de  culture  (2  )  et  de  fabri- 
cation ;  elles  n  obtiennent  de  la  canne  que  le  tiers  du  sucre  qu'elle 
renferme  (3). 

La  Martinique  ne  cultive  que  38,000  hectares  sur  98,000  dont 
se  compose  la  superficie  entière  de  Tile.  La  Guadeloupe  sur  1 38,000 
hectares  n'en  a  que  48,000  en  culture. 

De  tous  les  moyens  de  salut  pour  nos  colonies  aucun  ne  me  paraît 
plus  eificace  que  celui  dont  j'ai  parlé  au  paragraphe  sur  Bourbon , 
savoir  :  la  division  du  travail  agricole  et  industriel  »  l'érection  de 
manufactures  destinées  à  travailler  en  masse  les  cannes  achetées 
en  détail  aux  planteurs  (4) . 

Il  s'agit  de  régénérer  les  colonies  non-seulement  sous  le  rapport 
industriel ,  mais  aussi  sous  le  rapport  social.  L'abolition  de  l'es- 
clavage  est  une  mesure  que  réclament  la  morale  et  l'intérêt  bien 
entendu  des  colons.  La  division  du  travail  faciliterait  cette  éman- 
cipation. Le  jour  où  le  nègre  pourra  cultiver  la  canne  en  petite 
culture  et  la  vendre  au  marché  ,  une  grande  partie  des  dangers 

(1)  Dans  an  rapport  à  la  Chambre  des  Paire  (  18i2  ) ,  M.  Rossi  a  éralué  à  00 
JUiUoBt  la  deUe  hypothécaire  de  la  Martinique ,  et  à  70  millions  celle  de  la  Gua- 
delovpe.  Cet  colonies  sont  dérorées  par  Tasure.  Le  taux  de  l'intérêt  y  est  au  mi- 
■laiBai  de  10  et  sou? eut  au  dessus  de  30  pour  cent. 

(t)  M.  LafoUée,  inspecteur  des  finances,  pense  que  la  terre  aux  Antilles 
ponrrait  produire  7  à  8,000  kil.  de  sucre  par  hectare  :  elle  ne  rend  pas  moyen- 
neaient  plus  de  3  à  i,000  kil .  * 

(3)  La  canne  defrait' rendre  18  à  20  pour  cent;  les  Colons  n'en  retirent  que  S. 
La  betterafo  contient  seulement  0  pour  cent  de  sucre.  M.  de  Dombasle  est 
farreno  à  les  extraire  entièrement. 

(i)  L'imperfection  du  travail  colonial  a  aussi  suggéré  l'idée  de  faire  Tenir  les 
eannes  des  colonies  pour  les  soumettre  aux  procédés  plus  arancés  de  la  fabri- 
cation mciropolitaine.  Des  cannes  desséchées  au  moyen  d'un  courant  d'air  chavd, 
et  réduites  en  ballots  compactes  ,  ont  été  expédiées  en  France,  et  y  sont  par- 
▼eaues  pures  de  loute  altération. 
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dont   rémancipalion   menace    la  production  du  sucre  seraieni 
écartés. 

Il  faut ,  dit  M.  Ad.  Guéroult ,  par  de  sages,  mais  profondes  in- 
novations, faire  pénétrer  aux  colonies  quelques-unes  de  ces  innom- 
brables facilités  que  les  industries  européennes  doivent  au  milieu 
social  dans  lequel  elles  sont  placées ,  telles  que  le  crédit ,  les 
sciences  chimiques ,  mécaniques,  etc.  Il  est  certain  ,  par  exemple , 
que  rétablissement  aux  colonies  d'une  banque  destinée  à  faciliter 
la  liquidation  de  la  propriété  et  à  procurer  aux  colons  des  capitaux 
à  un  intérêt  moins  usuraire ,  contribuerait  puissamment  à  la  pros- 
périté de  nos  établissemens  d'outre-mer.  Il  y  aurait  lieu  égale- 
ment d'examiner  pourquoi  la  France ,  suivant  sur  ce  point  le& 
traces  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ,  n  essayerait  pas  de  vivi- 
fier son  commerce  maritime ,  ses  spéculations  coloniales ,  par  la 
création  de  quelque  grande  institution  financière. 


CHAPITRE  IL 

ALGÉRIE. 

I 

Importance  de  cette  potsettion  poar  la  France.  —  Colonisation  dant  la  Miiidja 
et  aux  enriront  de  Bone.  —  Commerce  et  na?igalion  entre  la  France  et  l'AJ- 
gérie,  de  1826 à  ISiO.  —  MoQTement  des  navires. —  Principales  marchandises 
transportées  entre  Marseille  et  l'Algérie.  —  Progrès. 

Le  moyen  le  plus  puissant  d'accroître  la  prospérité  de  Mar- 
seille et  du  midi  de  la  France,  est  la  colonisation  de  l'Algérie. 
L'Algérie  assure  à  notre  marine  marchande ,  dans;  l'avenir,  une 
source  inépuisable  de  transactions  actives  et  importantes. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  conquête  ,  la  France  comprit  tous 
les  avantages  de  cette  possession.  L'opinion  publique  n'a  cessé 
de  se  prononcer  énergiquement  contre  toute  pensée  d'abandon. 
Et  le  discours  du  trône  de  décembre  1841 ,  a  déclaré,  aux  applau- 
dissemens  du  pays,  que  cette  terre  était  désormais  et  pour  toujours 
française.  «  Notre  persévérance,  a  ajouté  le  roi,  achèvera  l'ouvre 
c(  du  courage  de  notre  armée ,  et  la  France  portera  dans  l'Algérie 
«  sa  civilisation  à  la  suite  de  sa  gloire.  i> 

(1)  De  la  question  coloniale  en  1842. 
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On  n'a  poinl  à  craindre  à  Alger  les  causes  qui  ont  amené  la 
chute  de  nos  anciens  établissemens  dans  Tlnde.  L'éloignement  de 
la  mère  patrie ,  l'absence  de  direction  les  ont  précités.  Alger ,  au 
contraire ,  est  sous  les  yeux  de  la  France.  Il  peut  être  aussi  faci- 
lement administré  que  la  Corse.  En  cinq  jours,  grâce  au  télégraphe 
el  à  la  navigation  à  la  vapeur,  on  peut  recevoir  une  réponse  de 
Paris. 

La  possession  du  nord  de  l'Afrique  est,  comme  Ta  dit ,  M.  L. 
Reyband ,  dans  un  article  inséré  dans  la  Rî!û\u  du  Svtc\t ,  une  de 
ces  fortunes  qui  arrivent  à  point  nommé  aux  peuples* 

En  temps  de  guerre ,  ce  littoral  de  250  lieues  devant  Toulon , 
donnerait  à  notre  marine  une  puissance  formidable. 

El  pendant  que  la  paix  règne  sur  le  monde ,  il  est  bon  que  les 
soldats  de  la  France  apprennent  le  rade  métier  des  armes  sur  cette 
terre  où  les  regards  de  nos  rivaux  sont  constamment  fixés  et  où 
des  actions  d'une  bravoure  éclatante  font  apprécier  les  vertus 
guerrières  de  notre  armée. 

L'Algérie^  comme  déversoir  social,  n'offre  pas  moins  d'utilité  : 
qu'on  laisse  s'écouler  vers  la  régence  les  flots  inquiets  d'une  po- 
pulation surabondante  !  les  passions  ardentes  qui  troublent  la 
société  y  trouveront  un  aliment  à  leur  impatiente  activiviié.  Il  y  a 
là  un  vaste  champ  ouvert  à  toutes  les  imaginations. 

Il  faut  donc  coloniser  cette  riche  contrée  après  l'avoir  pacifiée. 
La  colonisation  est  le  seul  moyen  de  la  mettre  en  état  de  se  suiDBre 
à  elle-même.  Les  élémens  de  succès  ne  manquent  pas. 

La  plaine  de  la  Mitidja  offre  les  germes  d'une  admirable  colo- 
nisation. 

La  couche  de  terre  végétale  a  plusieurs  pieds  d'épaisseur.  Le 
iol,  quoique  couvert  sur  plusieurs  points  de  hautes  bruyères,  n'est 
pas  difficile  à  travailler.  On  peut  faire  deux  récoltes  par  an  sur 
tous  les  points  arrosables ,  et  les  cours  d'eau  ne  manquent  pas. 

Il  n'y  a  dans  cette  belle  plaine  qu'un  petit  nombre  d'habitations, 
mais  il  serait  facile  d'en  construire  en  Ptsay .  Ces  habitations  coû- 
teraient très  peu.  La  nature  argileuse  de  toutes  ces  terres  les  rend 
très  propres  à  ce  genre  de  construction  qui  offre  en  outre  l'avan- 
tage de  procurer,  à  l'intérieur  des  appartemens ,  beaucoup  de 
fraîcheur  à  cause  de  l'épaisseur  qu'on  peut  donner  aux  murs. 

Le  massif  sur  lequel  est  situé  Alger^  s'étend  à  l'Est  jusqu'à  la 
rivière  de  XArath  ;  à  l'Ouest  jusqu'à  celle  de  Mazafran  et  vient  se 
perdre  au  midi  de  la  plaine  de  la  Mitidja. 
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L'^pace  compris  entre  VArach  et  le  Mazafran  est  la  partie  la 
mieux  connue  ;  c'est  dans  ces  deux  rivières  que  vont  se  jeter  les 
ruisseaux  et  les  autres  petits  cours  d'eau  qui  arrosent  cette  partie 
delà  plaine.  C'est  aussi  par  là  que  devront  s'écouler  les  eaux  de 
quelques  marais  qui  rendent  leurs  environs  malsains.  Un  canal 
d'irrigation  entre  ces  deux  rivières  serait  d'une  grande  utilité.  La 
plaine  de  la  Mitidja  pourrait  dès-lors  être  entièrement  cultivée  et. 
habitée.  Ces  travaux  de  dessèchement  ont  été  commencés  avec  un 
plein  succès.  La  partie  de  la  Milidja  que  confine  le  massif  est  déjà 
complètement  assainie  ;  bientôt  tout  le  terrain  qui  s'étend  depuis 
la  Ferme-Modèle  jusqu'à  la  Maison-Carrée  le  sera  complètement. 
Les  travaux  à  exécuter  sont  bien  moins  considérables  qu'on  ne 
l'avait  pensé  d'abord.  Comme  le  terrain  depuis  l'Atlas  jusqu'à  la 
mer  ofire  une  pente  continue  et  assez  rapide  ,  les  plus  légères 
saignées  suffisent  pour  évacuer  de  grandes  masses  d'eau  et  étan- 
cher  de  grandes  étendues  de  terrain. 

Il  y  a  de  la  place  dans  la  Mitidja  pour  16  villages  construits  tiir 
deux  lignes ,  à  deux  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre  ;  chacun  ren- 
fermerait 1,500  colons;  ce  qui  ferait  en  tout  une  population  de 
24,000  européens. 

Le  territoire  de  Boue  est  non  moins  propre  à  une  colonisation 
fructueuse  :  il  est  d'une  fertilité  égale ,  sinon  supérieure  à  cehd  de 
la  Mitidja;  il  est  facile  à  assainir  et  est  arrosé  par  deux  belles  riviè- 
res ;  le  voisinage  de  Tunis  ajoute  à  son  importance. 

Un  habile  agronome  suisse ,  après  avoir  parcouru  l'Algérie  pour 
y  choisir  Ijemplacement  d'une  colonie  helvétique  ,  a  fixé  son  choix 
sur  le  district  de  Bone  dans  la  direction  de  Philippeville.  11  est  à 
désirer  que  le  gouvernement  aquiesce  à  ses  propositions. 

Un  système  de  colonisation  appliqué  avec  persévérance  aurait 
bientôt  couvert  l'Algérie  d'une  populaticm  de  200,000  individus 
qui ,  en  état  de  se  défendre  contre  les  Arabes ,  permettraient  à  la 
mère  patrie  de  réduire  les  charges  de  l'occupation  et  d'en  retirer 
d'immense  avantages. 

Le  général  Bugeaud  s'est  dévoué  avec  ardeur  à  cette  œuvre  glo- 
rieuse et  utile.  Le  gouvernement  le  seconde  avec  énergie;  les 
chambres  accordent  tous  les  crédits  demandés.  En  1841  on  a 
commencé  un  fossé  continu,  défendu  par  des  blokaus  assez  rappro- 
chés pour  le  rendre  infranchissable  et  qui  garantira  la  sécurité 
dans  un  espace  de  64,000  hectares  (40  lieues  carrées). 
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Une  lettre  écrite  par  le  général  Berthois  au  nom  du  gouverneur- 
général  au  maire  de  Strasbourg,  le  27  septembre  1841 ,  Tinvite  à 
favoriser  les  émigrations  des  Alsaciens  vers  F  Algérie.  Il  offre  à 
chaque  famille  des  concessions  de  terre  de  8  à  12  hectares  compris 
dansTîmérieur  del'o6s(acIe»  et  une  maison  construite  par  l'état 
avec  iHie  grande  cour  pour  recevoir  les  bestiaux  et  les  meules. 

Au  mois  de  décembre  1841  »  trois  villages  fortiBés  étaient  en 
coDStroctiondans  les  situations  les  plus  avantageuses. 

Le  général  Bugeaud  a  pensé  quej' armée  après  avoir  pacifié  ce 
beau  pays  pourrait  utilement  concourir  à  sa  colonisation. 

Il  a  assuré  aux  militaires  libérés  la  préférence  sur  les  colons 
civils  9  et  cherche  à  les  retenir  sur  le  sol  africain  par  Tappât  de  la 
propriété.  A  la  fin  de  Tannée  184t ,  sur  800  hommes  qui  avaient 
acquis  le  droit  de  rentrer  dans  leurs  foyers ,  63  ont  demandé  à 
rester. 

Ce  nombre  augmentera  sans  doute  dans  les  années  suivantes. 
Tout  annonce  que  la  nàoisson  de  gloire  recueillie  en  Algérie  sera 
UemAi  suivie  d'une  autre  moisson  non  moins  belle  ,  celle  du  tra- 
▼lil  el  de  la  civilisation. 

La  France  peut  rendre  à  ces  contrées  l'éclat  dont  elles  brillèrent 
daas  l'antiquité.  Nos  mœurs  douces  et  communicatives ,  nos  arts 
ai  ttCilet  et  si  brillans ,  et  enfin  des  mesures  sages ,  prudentes, 
et  décisives  procureront  à  la  jeune  colonie  les  plus  heureuses  des- 
tinées. 

La  Guyanne  française  fut  décorée  autrefois  du  nom  magnifique 
de  fhmee  équinoxiale  ;  serait-il  impossible  de  réaliser  aujour- 
d'fam  le  projet  d'une  France  africaine. 

Ce  riche  et  fertile  pays  promet  à  notre  industrie  de  nouveaux 
débouchés  et  un  grand  nombre  de  matières  premières  qu'elle  est 
obligée  de  demander  à  l'étranger. 

De  là  viendront  des  laines,  des  cuirs ,  de  l'huile ,  de  la  cire ,  des 
blés 9 des  plumes  d'autruche,  des  dents  d'éléphant,  du  coton, 
de  l'hidigo ,  du  tabac ,  du  chanvre,  du  lin,  etc.  Nous  demandons 
diaque  année  pour  plus  de  deux  cents  millions  de  ces  produits 
i  l'étranger. 

Des  forêts  d'oliviers  sauvages  ne  demandent  qu'à)  être  greffés 
pour  nous  donner  autant  d'huile  que  nous  en  fournit  le  royaume  de 
Naples.  Déjà  en  1840^  80,000  avaient  été  greffés^et  taillés.  Plus 
de  100,000|mûriers  avaient  été  plantés. 

On  a  calomnié  l'Algérie  en  l'accusant  de  stérilité.  Cette  terre 
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abaadonnée ,  dévastée  aujourd'hui  par  la  barbarie  nomade  des 
Arabes  ne  demande  qu'à  être  cultivée  pour  reproduire  les  mer- 
veilles de  l'occupation  romaine.  Je  suis  convaincu ,  a  dit  M. 
Tbiers  ,  que  le  sol  de  l'Afrique  est  le  sol  des  plus  belles  parties 
de  l'Espagne  et  de  l'Italie  ;  qu'avec  du  travail  et  du  temps  vous 
pourrez  en  tirer  tous  les  fruits  possibles.  Je  dis  avec  du  travail  et 
du  temps,  car  il  n'est  pas  donné  à  la  paresse  et  à  l'incertitude  de 
produire  quelque  chose.  Gela  n'appartient  qu'à  une  voloiilé  éner- 
gique et  persévérante  (1).       • 

On  sait  que  l'Atlas  contient  des  mines  de  plomb  aussi  riches  qoe 
celles  de  l'Espagne.  On  y  trouve  aussi  du  minerai  de  fer  d'une 
bonne  qualité  »  et  sans  doute  on  ne  tardera  pas  à  fabriquer  sur  les 
lieux  cet  utile  produit  si  nécessaire  à  l'industrie ,  au  commerce  et 
à  l'agriculture. 

On  a  aussi  rencontré  près  de  la  route  d'Alger  à  Médéah^  une 
mine  de  cuivre  dont  les  échantillons  ont  paru  fort  riches. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  décourager  par  les  obstacles  qœ 
rencontre  tout  établissement  naissant.  H  a  fiallu  à  l'Angleterre  dans 
l'Inde  trois  siècles  de  patience ,  de  lutte ,  de  succès  et  de  revers 
dont  la  série  n'est  point  encore  achevée  ;  songeons  que  Mers«el- 
Kébir,  la  grande  rade ,  est  à  une  journée  de  Gibraltar,  qn'à  l'autre 
extrémité  Bone  touche  à  la  Sardaigne  et  à  la  Sicile ,  qu'Alger  quand 
son  port  sera  terminé ,  tiendra  sous  sa  garde  cette  mer  que  Na- 
poléon a  appelée  un  lac  français. 

Les  progrès  de  cette  colonie  depuis  la  conquête  promettent  un 
brillant  avenir.  Les  entreprises  agricoles  et  industrielles  s'y 
multiplient ,  le  mouvement  commercial  ne  cesse  de  s'y  développer. 

Le  cmnmerce  entre  la  France  et  l'Algérie ,  qui  n'atteignait  pas 
deux  nfillions  avant  la  conquête  surpasse  aujourd'hui  33  millions 
dont  6  au  plus  pour  le  service  de  l'armée  (2). 

Ce  n'est  pas  au  commerce  arabe  de  l'intérieur  ni  du  désert  dont 
les  accroissemens  n'égalent  pas  deux  millions  (3)  qu'il  faut  attribuer 

(1)  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  séance  da  U  mai  1840. 
(2)  Discours  de  M.  Charles  Dapin  à  la  Chambre  des  pairs. 

^)  Depuis  U  possession  de  Constantine  ,  le  commerce  avec  l'intérieur  de  l'A- 
frique ^paraît  de?oir  s'animer.  Une  cara?ane  de  100  mulets ,  chargés  de  mar- 
chandises de  prix ,  Tenant  de  Tunis  ,  est  arrifée  à  Consuntine  le  23  norembre 
ISil .  A  mesure  que  l'œuTre  de  la  pacification  s'affermira  ,  qoe  le»  voies  de  com- 
munication s'ouTriront,  le  commerce  a?ec  les  Arabes  prendra  un  grand  déve- 
loppement. 
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ce  progrès»  c'est  à  la  colonisation  •  c'est  à  l'arrivée  successive 
d'une  population  active ,  industrieuse,  énergique,  qui  s'élevait , 
boannes,  femmes  et  enfans,  en  1834^  à  10,000;  ^1835,  11,500; 
—  1836  ,  14,500  ;  —  1837 ,  16,500  ;  —  1839 ,  20,000  ;  —  1840  , 
25,000  ;  —  1841 ,  35,727  (1). 

On  comptait  en  1840  dans  rAlgérie  3,387  patentés  ;  tout  le 
reste  gagnait  sa  vie  aux  travaux  de  construction  et  de  Tagricul- 
tore.  Celle-ci  est  aussi  en  progrès.  On  en  jugera  par  les  chiffres 
soivans  : 

Produits  fournis  par  les  cultivateurs  de  l'Algérie  \à  l'administra-- 

tion  militaire, 

1837.»  1838. 

Froment 3,244  q.m.  29,973  q.m. 

Orge 8,387     d  38.847     » 

Foin 78,798     »  137,333     » 

En  1826 ,  époque  de  la  régence  où  le  commerce  d'Alger  était  à 
mm  plus  haut  degré  de  splendeur,  le  nombre  des  bâtimens  de 
commerce  de  toutes  les  nations  qui  y  sont  arrivés  n*a  pas  dépassé 
42.  Depuis  1831  le  mouvement  de  la  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie  a  été  ainsi  qu'il  suit  : 

NAVIGATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ALGÉRIE. 

Navires  arrivés  en  France. 


FRANÇAIS 

• 

É'niANGERS.            1 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

des 

Tonnage. 

des 

des 

Tonnage. 

des 

1831.... 

navires. 

hommes. 

navires. 

hommes. 

65 

7,989 

565 

37 

8,747 

466 

1839.... 

81 

8,667 

644 

9 

9,018 

109 

1833.,.. 

71 

9,098 

695 

99 

4,870 

979 

1834.... 

160 

16,468 

1,999 

111 

19,359 

1,968 

1835.... 

181 

18,199 

1,389 

44 

8,160 

457 

1836.... 

946 

94,109 

1,765 

16 

3,196 

163 

1837... • 

375 

37,998 

9,731 

54 

11,335 

590 

1838.... 

409 

39,419 

9,779 

64 

7,881 

636 

1839.... 

378 

31,675 

9,598 

33 

4,156 

304 

1840.... 

555 

48,919 

3,914 

157 

30,978 

1,768 

(1)  Cette  population  européenne  élail  dirisée  dans  l'Algérie  ,  aa  31  décembre 
1841 ,  ainsi  qu'il  suit  :  Alger  ,  20,080.  —  Oran  ,  5,301.  —  Bone  ,  4,030.  —  Phi. 
lippefiUe,  3,Si3.  —  Bougie  ,  432.  —  Cherchell ,  333.  —  Mosleganem,  820. 

ToMB  m.  5 
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Naciret  aoriit  de  France. 


ANNÉES. 

FRANÇAIS. 

ÉTRANGERS. 

Nombre 

des 
oaTires. 

Tonnage, 

Nombre 

des 
hommes. 

Nombre 

des 
navires. 

TonoBge. 

Nombre 

■iea 
hommes. 

1831 

183» 

1833 

1834 

1835 

1B36 

1837 

1838 

1839 

1840 

103 
161 
104 

ÎÎS 
S70 
414 
5S3 
5!» 
509 
«59 

t3,5ai 
19,345 
H.;t79 
Î4,66l 
97,  0S4 
43,tiC6 
58,847 
48,979 
44,369 
58,691 

909 
1,348 

903 
1,636 
Î,0S7 
3,Oî5 
3,670 
3,805 
3,566 
4^661 

39 
59 

90 
91 

17 
110 
50 
67 
350 

9,38S 
19,5!6 
I4,1S4 
SO,  187 
16,874 

1,81» 
93,779 

7, 185 
10, 187 
69,306 

607 
747 
835 

1,039 
S95 
148 

4,387 
507 
786 

3,993 

Le  nombre  des  navires  de  lonte  provenaoce  entrés,  à  Alger  ea 
1834  a  été  de  947. 

Voici  quel  a  été  le  mouTement  de  lanavigatioa  dans  les  ports  de 
l'Algérie  de  1837  &  1841.  (Navires  entrés)  (1). 


>■ 

nonbrt 

TODMg, 

Domb» 

tUKCUl. 

ronn.j,. 

wodilc 

lombre 

toonigt. 

3,385 
3;  541 
9,998 
4  317 
5;  HO 

IlL. 

1937 
1838 
1839 
1840 
IB4I 

1,<99 
998 
1,403 
1,988 
1,315 

100,909 
78,636 
68,986 
193,910 
155,478 

1,904 

1,984 

975 

1,988 

114,561 
104,946 
81,795 
908,631 
98  [,961 

1,039 

1,399 

550 

351 

178 

13.311 
16,114 
6,118 
6.056 
4,885 

M8,07< 
197,001 
1(17,891 
337,  99T 
441, 3H 

L'accroissement  du  tonnage  de  1839  à  1840a  été  de  114p.  '^t 
et  de  1840  i  1841  de  31,7,.  Cet  accroissement  a  été  beaucoup  plat 
sensible  sur  les  navires  étrangers  que  sur  les  navires  français.  Le 
gouvernement  a  cru  devoir  protéger  contre  cette  concurrence  U 

1 ,  918  bliimeiu  da  l'fiui.  —  Ea  IB4a ,  IW. 
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BiTigattoD  nationale  par  l'ordoimaDce  du  7décembre  1841,  ata- 
ûum  que,  sauf  le  ca»  d'urgence,  les  transporu  entre  la  France  et 
l'Algérie  ne  pourront  s'effectuer  que  par  navires  français  (I). 

Voici  la  part  respective  qu'a  prise  duns  le  mouvement  général  de 
a  navigation  de  l'Algérie  chacun  des  portsdeJa  colonie  : 


P0BT8. 

1839. 

18i0. 

\»H.           1 

.».„. 

tODD^Ige. 

nitirei. 

lonu.ge. 

».virei. 

tanuite- 

MgB' 

Drao 

ÎOM 

UosUganem 

ÏOUgiB 

Pbilippcville 

S67 
656 

193 

37,4lS 
34,609 

■7,438 
7.309 

I,a35 

665 

317 
393 

SOtl,450 
GS,394 
3.1,770 
7,305 
10, 7S» 
30,358 

î,039 
1,339 
881 
493 
910 
537 
148 

ït&,867 
Si,  357 
47,355, 
S9,969 
7,  IN 
45,403 
5,960 

Totato.. . 

a,M8 

157,899 

4,3« 

337,807 

S,540(f) 

449, 3I< 

Ce  taUeao  nous  montre  tes  progrès  de  Ptiiltppeville ,  création 
frinçaÏBe.  En  1839  ce  port  n'avait  pas  de  navigation,  en  1841  il  a 
conqm  le  quatrième  rang.  Sa  population,  en  moins  de  deux  ans, 
•'«M  élevée  de  1.800  à  6,000  hatûtans.  Dans  haït  mois  on  y  a  bati 
400  maisons.  En  1839,  le  chiffre  de  ses  importations  n'arrivait 
qi'i  800,000  fr.i  l'année  suivante  elles  atteignaient  2  millions  ;  en 
ISii.eQessontmoniéesàlSmillioas.  La  douane  y  a  perçn,  cette 
umée ,  près  d'un  million  de  droiu. 

(1)  L'M4guM!M4n«KTTierlS3TaTiil«]Dii  la  piTiUoa  élnafW  t  eam- 
■iffa  anc  te  pirlUsa  nilioiul  k  I*  ningiiiui  dirscle  soir*  Ii  Pr«Dc«  al 
l'AlfirU.  Cb  droit  dilTtraBiial  <U  S  fr.  pir  uonera  ,  tuii  U  tattle  fiTCar  ri- 
mn4*  M  [UTiDn  rnaçdi. 

(9)  VtfiU  an  4U1  publié  kAlger,  ce  lombra  ••  mtui  Uni  I  S.llOg  U 
wpriid  1m  ««lirei  eilrt*  t  Djigdlj ,  Anev  ci  U  C*U*,  bod  csapri*  dm  te 
litln»  c^dwiM.  Cai  0,110  otTirM  obi  éi4  ripirti*  aÎBii  qa'U  iniliFruçut , 
tua. -AlféricBirrioei>fi,«*.  —  AI|«rieB*  itac  eoniii .  3M.  —  AbcIiU  , 
SB*.  —  Rbuw  ,  M.  —  SaMoii  al  BonrégicBi ,  U.  —  DtBoii  tS.  —  H«noTtiaBj, 
L— BoUiBdiii,  fO.  — Bclgs,t.  — PrBiii*Bi,4.— ABiiicbieBi,ftl.;— Su^M, 
«n.  r-  ToMUi ,  S40.  —  BowiB* ,  tU.  —  NipoliUiB4,  ««g.  —  Gmo,  U.  — 
ltlaU'BacbwaM|Bai ,  «3.  —  Eipi|Ml* ,  M3.  —  lIuUMBrSAoû,  9.  - 
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Marseille  participe  à  la  navigation  de  TAIgérie  dans  la  pr(H 
portion  suivante  : 

Nayires  Tenus  de  rAlgérit  NaTires  partis  de  Marieille 

à  Marseille.  pour  l'Algérie. 

1830 140  92 

1831 90  120 

1832 78  179 

1833 81  iU 

1837 282  342 

1838 154  267 

1839 134  259 

1840 201  403 

1841 302  408 

L'excédant  des  sorties  provient  de  ce  qn'un  grand  nombre  de 
navires  étrangers  ont  pris  charge  pour  compte  du  gouvernement 
et  ne  sont  point  retournés  à  Marseille. 

Les  navires  étrangers  sont  compris  dans  les  entrées  pour  87  eo 
1840,  et  144  en  1841  (  la  presque  totalité  sur  lest  )  ;  dans  la  sortie 
pour  197  en  1840,  et  174  en  1841. 

Aucun  bateau  à  vapeur  n'a  pris  part  en  1840  à  la  navigation  entre 
l'Algérie  et  Marseille  ;  en  1841  nous  en  comptons  10  à  l'entrée  et 
11  à  la  sortie ,  sous  pavillon  français. 

Les  rapports  entre  Marseille  et  l'Algérie  ont  pris  une  nouvelle 
activité  par  suite  de  l'établissement  (en  janvier  1842),  d'un  service 
régulier  de  paquebots  à  vapeur  qui  viennent  d'Alger  à  Marseille 
en  moins  de  45  heures.  Cette  mesure,  éminemment  favorable  i  U 
colonisation  et  au  commerce  de  l'Algérie,  avait  été  instamment  sol- 
licitée par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  (1). 

Les  états  publiés  par  l'administration  des  douanes  assignent  ao 
commerce  de  la  France  avec  l'Algérie ,  les  résultats  suivant  : 

Importations  Exportations 

en  France.  de  France. 

1831 .......  7,242,873  fr.  (2)  6,982,685  fr. 

1832 1,614,848  »  14,221,421  b 

1833 2,112,155  »  20,684,822  » 

1834 3,263,641  »  13,385,275  » 


(i)  Lettre  do  80  féfrier  ISil,  au  ministre  do  commerce, 
{%)  Dont  4,804,880  frr  en  numéraire  . 
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Importations  Eiportations 

en  France.  de  France. 

1835 2,231,894  »       12,317,944  » 

«836 2,717,708  »       15,406,427  » 

1837 1,683,790  »  19,682,366  » 

1838 2,029,417  »  26,967,455  » 

1839 3,010,491  »  28,950,324  » 

1840 2,590,419  i>  32,961,794  i)      (1). 

L'accroissement  rapide  de  la  yaleur  de  nos  exportations  prouve 
l'importance  de  la  possession  d'Alger  pour  Tindustrie  et  le  com- 
merce de  la  France.  Et  pourtant  les  avantages  actuels  ne  sont  rien 
en  comparaison  de  ceux  que  promet  l'avenir. 

Voici  la  part  de  Marseille  dans  ce  mouvement  commercial  : 

Importations  Exportations 

à  Marseille.  de  Marseille. 

1833 1,003,372  fr.  8,455,165  fr. 

1834 2,079>858     »  10,786,021     » 

1839 2,622,174     »  21,846t261     » 

Dont  11,717,931  fr.  en  marchandise  française 

Ainsi,  le  progrès  des  relations  entre  la  France  et  TAIgérie  est 
loin  de  se  ralentir,  et  Ton  voit  par  les  chiffres  qui  précèdent  que 
Marseille  n'est  pas  la  seule  ville  qui  proBte  de  la  conquête  d'Al- 
ger. Ses  exportations  ne  forment  en  1839  que  les  deux  tiers  de 
celles  do  reste  du  royaume ,  et  elles  se  composent  des  produits  du 
toi  et  des  manufactures  de  toute  la  France. 

Tonsles  ports  de  la  Méditerranée  prennent  une  part  active  à 
ce  commerce.  Toulon  seul  a  expédié ,  en  1834 ,  5,700,000  litres 
de  vin.  La  diminution  de  nos  envois  en  cet  article  prouve  que 
ceux  des  autres  ports  augmente  considérablement. 

Voici  un  aperçu  des  importations  et  des  exportations  entre 
l'Algérie  et  Marseille  : 

(1)  Cette  somme  se  décompose  ainsi  qn'il  sait:  Produits  naturels,  15,01  l,4ii 
fraaes  ,  dont  8,399,143  français.  —  ObjeU  manufacturés  ,  16,090,019  fr. ,  dont 
13,000,139  français.  —  Numéraire  ,  l,853,7i0.  —  Ce  n'est  là  qa*une  partie  do 
cOTBBerce  de  l'Algérie  ;  beaucoup  d'eipéditions  se  font  directement  des  porta 
étrangers. 
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Principaux  arlicles  importés  d'Algérie  à  Marse'itte. 

183a.     1834.     1839.    1840.  184t. 

Peaaxsèchesgrandes..q.m.           706      1,479      8,576  9,969  11,847 

Laines fr.         S6,I44  341,785  466,798  963,653  97,799 

Cire q.m.           347         318         370  109  103 

Osde  bétail >           3,789     3,483      4,103  9,715  5,568 

Cornes  de  bétail »              917         951          410  997  976 

Haile  d'olive »           4,197    11,859           84  U  109 

Cuiyre  et  plomb »                  5           50         438  116  17tt 

Tabac"  en  feuille >»         '      —           —         913  98  96 

Argentbnit kil.             301          145           19  19  — 

Argent  .monnayé kil.             679         441           75  30  91 

Principaux  articles  exportés  de  Marseille  pour  V Algérie. 

1833.  1834.     1839.  1840.  1841. 

Morues q.m.        983        394        1,990  9,939  9,555 

Viandesalée »         165       449           403  1,088  1,989 

Soies écrues  grèges....     >            73         68           560  70  74 

Fromages >      1,097       979        1,764  9,991  3,736 

6rainsdj9firoinent....hect.  95,780  38,767    153,577    110,693  96,75'5 

Farine q.  m.  50,648  30,779      99,408  94,473  83,651 

Riz >      9,088    1,943        1,044  979  6,111 

Pommes  de  terre »      1,771        741        9,057  1,433  1,037 

Légumes  secs »      9,941     9,693       9,791  5,686  5,905 

Sucre  brut »         6l8        138        1,889  988  497 

Sucreterré >»    1,987      9,677       9,090  3,918  6,349 

Mélasse •.     >        110         949           531  456  579 

Café »    1,305      1,375       9,933  5,963  4,394 

Clousde  girofle »         34         109           139  16  91 

Poivre »        198         993           476  199  368 

HuUe  d'olive >        649         619        9,977  3,450  4,856 

Bois  à  constr;  scié. . .  met.  181, 643  176, 587      65, 378  59, 319  99, 459 

Ferenbarres q.m.    3,079      3,465        1,581  919  557 

Fildefer »           47          136           949  903  993 

Acier  forgé >         190         145           145  85  109 

Plâtre »      1,144      1,653       9,495  1,507  S,849 

Tuiles,  briques,  etc.  millions.      0.9         0.6         1.09  9.5  3.5 

Plante  d*arbre.. q.m.         55           91             59  69  159 

Selmarin 3,739      6,709       1,379  359  1,959 

Parfumeries »           95           34            43  104  175 

Savon >         391          864        9,908  4,317  736 

Chandelles >         416         396           536  1,305  9,115 

$ucreraffiné »      3,114     3,899       6,877  11,975  14,874 


••••••• 


m. 


YinofdiDalreenfat*..  hect 
TiD  ordinaireenboat.. 
Tin  de  liqueur. 
YiMigfe.. 

Bière 

SsQ-de-Tiede  Tin* .  •  •  • 
Uqneiirs*  ••••••••••• 

Folcrie  grossière q. 

FtleDoe... 

Yeiieiie  ••••••■•••••• 

FU[de  dumvie  et  de  lin . 

FildeooCon ..•• 

Toiles  de  Iîd*  •••....•• 

Tlwos  de  laine 

Tissosidesoie 

Rubans  de  soie 

Tissus  jde  coUm 

Gainées pièces 

l^pier  .»••••■••••  ••••  q.m* 

Libres  firançais. ••••  ««^  * 

Peaox  tannées  et  cor- 

ooyées. 

Peaux  onyrées ,  souliers 
iDStmmens  aratoires. . . 
Limea •••••..• 
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1833.       1834. 
96,990    80,018 


■  «■•••••■•••••a 

Outils  de  fer  et  acier. . . 
Ouvrages  en  fer,  quinc. 
Coutellerie.  • 


Meubles fir. 

Argent  monnayé kil. 


3n 

94 
96 
45 
1,679 
145 
403 

489 

931 
31 
11 
68 

939 
11 
9 

401 
3,480 

967 
30 

996 
86 
49 

951 
6 

194 

690 
57 

996 

38,974 

3,097 


418 
87 
80 
114 
990 
166 
358 
384 
781 
99 

4 

113 

131 

6 

3 

995 

9,480 

949 

18 

494 

104 

16 

90 

4 

80 

756 
98 

194 

50,043 

4,499 


1839. 

9,769 

565 

80 

59 

36 

3,174 
666 
609 
791 

3,141 

68 

99 

404 

308 

56 

5 

1,985 

5,049 

938 

98 

606 
197 
117 

76 

13 

999 

9,149 

76 

430 

95,073 

99 


1840: 

7,185 
893 
114 
76 
14 
3,896 
664 
911 
1,153 
4,801 
87 
97 
999 
470 
65 
4 
1,965 
4,899 
1,987 
36 

1,169 

974 

63 

87 

94 

975 

9,715 

61 

644 

84,614 

384 


1841. 

8,519 

1,354 

lli 

901 

90 

4,709 
918 

1,094 

969 
5,894 

194 

36 

9,099 

664 

70 

19 
1,955 
1,973 
1,387 

49 

1,346 

389 

81 

94 

10 

919 

3,166 

195 

799 

109, 670 

939 


L'Algérie  est,  après  la  Turquie,  l'Espagne  et  Tltalie,  le  pays  pour 
lequel  le  montant  des  exportations  de  Marseille  est  le  plus  élevé. 
Cependant  ces  relations  sont  encore  dans  Tenfance.  On  conçoit 
facilement  de  quel  immense  déyelopperoent  elles  sont  susceptibles. 
Les  importations  ne  sont  rien  en  comparaison  decequ'elleft  seront 
un  jour.  Il  y  a  surtout  trois  objets  qui  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  le  coton ,  l'huile  et  la  soie.  Alger  peut  nous  les  fournir  en 
abondance  et  par  conséquent  diminuer  le  prix  trop  élevé  de  ces  ar- 
ticles. Quels  avantages  n'en  résulteraient  pas  pour  tous  les  intérêts, 
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pour  ceux  du  producteur  comme  pour  ceux  du  consommateur,  pour 
le  commerce  comme  pour  la  navigation  !  Et  l'on  reculerait  devant 
de  tels  résultats  pour  des  motifs  de  mesquine  économie  !  Non,  cela 
n'est  pas  possible  ;  et  quand  même  l'honneur  national  n'interdirait 
par  l'abandon  d'Alger,  l'intérêt  général,  un  intérêt  immense  en  or- 
donnerait la  conservation  et  la  colonisation. 


CHAPITRE  m. 


PÊCHES    MARITIMES 


$1".  —  Pèche  de  la  baleine. 


Origine  de  celle  pèche.  —  Reloore  en  170S.  —  ReTue  de  U  légisUlion  relali? » 

aox  primes,  de  1709  à  fSil.—  ËUldes  arméniens  de  1S17  à  ISiO.  —  Ptri 

des  diTers  poris  français  dans  celle  nsTigalion.  —  Marseille.  —  Causes  de  l'in^ 

férîorité  de  la  marine  nationale  dans  cette  pèche.  —  Importations  d'huile  de 

baleine  et  de  fanons ,  de  1828  à  1840.  —  Protection  du  gouTernement. 


Les  marins  basques  sont  les  premiers  qui  se  soient  livrés  i  la 
pèche  de  la  baleine.  Après  avoir  long-temps  pêcbé  ce  cétacé  sur 
leurs  propres  côtes ,  ils  allèrent  à  sa  poursuite  jusques  dans  les 
parages  du  Canada ,  où  ils  découvrirent ,  avec  ce  qui  faisait  l'ob- 
jet de  leurs  recherches ,  l'existence  de  cette  multitude  de  morues 
dont  les  légions  innombrables  viennent  périodiquement  peupler 
chaque  année  les  contours  de  l'tle  de  Terre-Neuve  et  principale- 
ment les  eaux  qui  couvrent  le  grand  banc  ;  dès-lors  ils  joignirent 
à  la  pèche  de  la  baleine  celle  de  la  morue. 

La  France  peut  donc  revendiquer  l'honneur  d'avoir  montré  le 
chemin  aux  autres  peuples  pour  l'exploitation  des  deux  pêches 
maritimes  les  plus  importantes. 

Bientêt  les  étrangers»  témoins  des  succès  obtenus  par  les  marins 
français,  entrèrent  en  concurrence  avec  eux. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis ,  aucun 
armement  ne  sortit  des  ports  de  France  pour  la  pêche  de  la  ba^ 
leine. 
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A  la  paix  de  1783  ,  le  gouvernement  accorda  avec  une  sage 
monificence  des  encouragemens  pour  raviver  cette  branche  d'in- 
dustrie ;  et  il  y  était  parvenu  lorsque  les  guerres  de  la  révolution 
et  de  Tempire  vinrent  de  nouveau  arrêter  toutes  les  entreprises 
de  cette  nature. 

En  1792  il  fut  importé  en  France  88,826  k.  baleine  coupée , 
et  en  fanon  des  pêches  françaises,  et  45^070  de  l'Europe  et 
des  Etais-Unis ,  et  pour  une  valeur  de  2,171,696  fr.  huile  de 
baleine  des  pêches  françaises.  (1  )  Plus  585,588  kil.  huile  venant 
d'Europe ,  du  Levant  et  des  Etats-Unis. 
.  La  loi  du  27  mai  1792  accorda  une  prime  de  50  livres  par  ton- 
neau aux  navires  employés  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 
Il  fut  payé  pour  cet  objet  pendant  la  même  année  411,750  livres. 

A  répoque  où  le  rétablissement  de  la  paix  rouvrit  au  pavillon 
français  la  carrière  des  navigations  lointaines ,  le  ministère  songea 
à  ranimer  la  pêche  de  la  baleine  ,  branche  importante  de  la  navi- 
gation commerciale ,  pépinière  féconde  de  l'inscription  maritime  ; 
mais  presque  tous  les  anciens  marins  baleiniers  avaient  disparu  , 
les  tiraditions  s'étaient  éteintes  et  de  nouveaux  sujets  n'avaient  pu 
se  former.  Des  encouragemens  extraordinaires  étaient  donc  indis- 
pensables; ils  furent  accordés. 

En  1816  »  une  ordonnance  royale  accorda  une  prime  de  50  fr. 
par  tonneau  ,  aux  expéditions  de  la  pêche  de  la  baleine  soit  au 
Nord  soU  au  Sud  ;  les  navires  étrangers  y  avaient  droit.  L'équipage 
pouvait  être  composé  de  deux  tiers  de  marins  étrangers. 

L'ordonnance  du  i4  février  1919  ,  réduisit  à  moitié  de  l'équipage 
la  tolérance  des  marins  étrangers.  La  pêche  du  Sud  fut  gratifiée 
d'une  prime  au  retour  égale  à  celle  du  départ.  Cette  faveur  ne  fut 
étendue  que  pour  moitié  à  la  pêche  au  delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. La  prime  fut  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  De  40  fr.  par  tonneau  lorsque  le  navire  étant  étranger , 
l'éqaipage  était  composé  par  moitié  de  marins  français  et  étran- 
gers ,  et  que  l'un  des  deux  premiers  officiers  d'expédition  était 
français  ; 

2»  De  50  fr.  par  tonneau  lorsque  le  navire  étant  français  ou 
étranger ,  l'équipage  était  composé  de  deux  tiers  de  marins  fran- 
çais et  d'un  tiers  de  marins  étrangers ,  et  que  le  capitaine  de  l'expé- 
dition était  français  : 

(1)  Les  éUls  de  douane  de  179f  coosUteot  ane  imporUtion  de  S,iOO,000  fr. , 
(»rof  eotol  de  la  pèche  de  la  baleioe  an  Groenland  ,  an  Brésil  et  à  Madag asear. 
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3«  De  60  fr.  par  tonneau  lorsque  le  navire  avait  été  constrait  él 
équipé  en  Franee  et  que  l'équipage  était  entièrement  composé  de 
marins  français. 

L'ordonnance  du  mois  de  février  1825  n'apporta  d'autre  chan- 
gement qu'une  augmentation  d'un  sixième  à  la  prime  pour  les 
armemens  complètement  nationaux  ,  et  l'assimilation  de  la  pèche 
du  Nord  à  celle  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Depuis  l'ordonnance  du  7  décembre  1829 ,  les  navires  étrangers 
ont  cessé  d'être  admissibles  dans  l'exploitation  de  nos  pèches. 
La  tolérance  des  marins  étrangers  dans  les  équipages  et  dans  les. 
états-majors  a  été  réduite  au  tiers.  Le  tarif  des  primes  a  été  réglé 
d'une  manière  plus  fai^orable  aux  armemens  en  raison  de  leur 
nationalité.  La  prime  de  retour  accordée  dix  ans  auparavant  à 
la  pèche  du  Sud  ,  a  été  attribuée  également  à  la  pèche  du  Nord. 

La  loi  du  22  avril  1832  ,  prenant  pour  point  de  départ  la  prime 
de  70  fr.  accordée  aux  armemens  composés  de  Français  sans 
exception ,  statua  »  qu'à  dater  du  1«'  mars  1833  »  cette  prime 
diminuerait  chaque  année  de  4  fr. ,  en  sorte  qu'elle  ne  serait  plus 
que  de  54  fr.  du  !«'  mars  1836  au  1^'  mars  1837. 

La  prime  était  de  48  fr.  sur  les  armemens  dont  l'équipage  était 
en  partie  étranger  dans  les  limites  fixées  par  l'article  4  ;  elle  di- 
minuait de  2  fr.  chaque  année  ;  en  sorte  qu'elle  était  réduite  i  40 
fr.  du  !•'  mars  1836  au  l'^mars  1837.  Les  autres  articles  étaient 
ainsi  conçus  : 

Art.  2.  Le  navire  qui  aura  fait  la  pèche  soit  dans  l'Océan-Paci- 
fique  en  doublant  le  cap  Hom  ou  en  franchissant  le  détroit  de 
Magellan ,  soit  au  Sud  du  cap  Horn  à  62  degrés  de  latitude  ao 
moins ,  obtiendra  au  retour  un  supplément  de  prime  s'il  rapporte 
en  produits  de  sa  pèche  la  moitié  au  moins  de  son  chargement ,  om 
s'il  justifie  d'une  navigation  de  seize  mois  au  moins. 

Cette  prime  supplémentaire  sera  de  50  fc.  par  tonneau  sur  les 
armemens  composés  de  Français  sans  exception  ,  et  décroîtra 
chaque  année  de  3  fr.  jusqu'au  1«'  mars  1836  ; 

24fr.  sur  les  armemens  composés  d'équipages  mixtes,  et  dé- 
croîtra chaque  année  d'un  franc. 

Art.  3.  La  prime  supplémentaire  sera  réduite  à  moitié  pour  les 
navires  qui  auront  péché  à  l'Est  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  45 
degrés  au  moins  de  longitude  du  méridien  de  Paris ,  et  à  48  et  50 
degrés  de  latitude  méridionale. 
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Art.  4.  Aucun  navire  baleinier  n'aura  droit  à  la  prime  qu'à 
ooncorrence  du  maximum  de  500  tonneaux. 

Pour  avoir  droit  à  la  prime  ,  l'équipage  mixte  ne  pourra  être 
composé  f  en  étrangers ,  que  du  tiers  des  ofEciers ,  barponneurs 
et  patrons^  sans  que  le  nombre  puisse  excéder  deux  pour  la  pé- 
cbe  da  Sud  et  5  pour  la  pècbe  du  Nord . 

La  loi  du  9  juillet  1836  établit  la  prime  à  50  fr.  pour  les  arme- 
mens  français  avec  réduction  de  4  fr.  par  an  jusques  en  1842  ,  et 
pour  les  armemens  mixtes  de  37  fr.  avec  une  décroissance  an- 
Boelle  de  3  fr.De  sorte  que  les  premières,  à  la  fin  de  1841,  seraient 
réduites  à  34  fr. ,  et  les  secondes  à  25  fr.  l^s  primes  au  retour  de- 
vaient aussi  être  graduellement  descendues  à  la  même  époque  ,  les 
premières  i  23  fr. ,  les  secondes  à  12  fr.  50  cent. 

En  1841  une  nouvelle  loi  a  réglé  les  primes  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1.  Les  primes  accordées  par  les  lois  du  22  avril  1832  et 
9  juillet  1836,  pour  l'encouragement  delà  pèche  de  la  baleine ,  se- 
ront fixées  comme  suit ,  à  partir  du  1  mars  1842  ,  savoir  : 

«  Primes  au  départ  :  40  fr.  par  tonneau  de  jauge ,  au  départ , 
pour  les  armemens  entièrement  composés  de  Français ,  et  29  fr. 
pour  les  armemens  composés  en  partie  d'étrangers ,  dans  les  limi- 
tes déterminées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  avril  1832  précitée. 

«  Primes  au  retour  :  27  fr.  par  tonneau  de  jauge ,  au  retour  , 
pour  les  armemens  tout  français  ,  et  14  fr.  50  cent,  pour  les  ar- 
memens mixtes ,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  2  de 
la  loi  du  22  avril  1832 ,  lorsque  le  navire  aura  pècbé  soit  au-delà 
do  cap  Hom ,  soit  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  dans  les 
latitudes  fixées  par  ledit  article  2  et  par  l'art  3  de  la  même  loi. 

a  Art.  2.  Il  sera  alloué  ,  en  outre ,  aux  navires  spécialement 
armés  pour  la  pêche  du  cachalot ,  dans  l'Océan  Pacifique ,  et  après 
une  navigation  de  trente  mois  au  moins,  pendant  laquelle  ils  se 
seront  élevés  au-delà  du  28*  degré  de  latitude  nord ,  une  prime 
supplémentaire  sur  l'huile  de  cachalot  et  la  matière  de  tête  qu'ils 
rapporteront  du  produit  de  leur  pêche. 

«  Cette  prime  sera  fixée  comme  suit ,  par  cent  kilogrammes  , 
savoir  : 

«  Pour  les  navires  partis  du  1  janvier  1842  au  31  décembre 
1844 ,  20  fr. 

«  Pour  les  navires  partis  du  1«'  janvier  1845  au  31  décembrde 
la  même  année ,  1 5  fr. 
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fl  Pour  les  navires  partis  après  le  !•'  janvier  1846 ,  jotqa'aa 
terme  de  la  loi ,  10  fr.  » 

La  durée  de  cette  loi  a  été  étendue  jusqu'au  31  décembre  1850; 
celle  des  lois  précédentes  n'avait  été  que  de  cinq  années.  On  a 
donné  ainsi  plus  d'avenir  aux  entreprises  en  mettant  les  armateurs 
à  l'abri  des  vicissitudes  résultant  des  changemenstrop  fréquens  de 
législation. 

Les  lois  antérieures  avaient  aussi  posé  en  principe  la  décrois- 
sance annuelle  des  primes.  La  loi  nouvelle  n'a  maintenu  cette  dé- 
croissance ni  pour  la  pèche  de  la  morue  ni  pour  celle  de  la  ba- 
leine. 

La  concession  des  primes  accordées  pour  la  pèche  du  cachalot 
est  un  encouragement  qui  ne  peut  manquer  d'être  efficace.  L'or- 
donnance du  10  août  1841  a  réglé  les  conditions  de  cette  pèche 
si  propre  à  fournir  à  l'état  des  marins  intrépides  et  au  commerce 
des  navigateurs  expérimentés. 

Voici  le  tableau  des  armemens ,  pour  la  pèche  de  la  baleine, 
opérés  en  France  depuis  1817.  On  peut  y  observer  l'effet  des 
diverses  lois  et  ordonnances  qui  se  sont  succédées  depuis  1816  , 
et  que  je  viens  de  relater.  Depuis  1832  ,  généralement  leséqoipa- 
ges  sont  français  et  les  destinations  pour  la  mer  du  Sud. 

La  pèche  du  Nord  se  fait  sur  les  côtes  du  Groenland  ,  mais  plus 
particulièrement  au  détroit  de  Davis  et  dans  la  baie  de  Baflin. 

La  pèche  du  Sud ,  moins  périlleuse ,  exposée  à  moins  de  frais  et 
de  dépenses  que  celle  du  Nord  ,  est  préférée  par  la  plupart  de  nos 
navigateurs.  Elle  se  fait  communément  par  34  à49<>  de  lat.  S.  » 
dans  les  eaux  du  Brésil  et  devant  la  cète  des  Patagons ,  ainsi  qu'aa 
sud  du  cap  Hom  et  à  l'ouest  de  ce  cap  dans  l'Océan  Pacifique  » 
sur  les  côtes  du  Chili  et  du  Pérou.  A  cette  pèche  se  joint  celle  qui 
se  pratique  sur  la  côte  O.  de  l'Afrique  et  à  l'Est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  La  pèche  du  Sud  procure  principalement  l'espèce  de 
baleine  appelée  cachalot ,  dont  on  extrait  le  spermaceti  ou  blanc 
de  baleine. 

Les  points  les  plus  favorables  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
sont  :  Elisabeth  Bay ,  Angra  Pequena  ,  excellente  baie  pour  la 
pèche ,  la  Conception  bonne  aussi,  mais  ou  les  bâtimens  sont  ex- 
posés à  des  raz-de-marée  ,  Walwich-Bay,  bon  mouitluge,  les  Jar- 
dins,  par  22®.  38°  longitude,  le  cap  Gross  et  toute  la  côte  qui 
s'étend  de  ce  point  au  Nord  jusqu'à  Tigre-Bay.  Le  port  Alexan- 
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dre  n'est  fréquenté  qae  par  les  baleiniers  qui  font  leur  retour  en 
France.  On  ne  trouve  d'eau  douce  sur  aucun  des  points  de  ces 
côtes.  La  pécbe  s'y  fait  depuis  le  l*''  mai  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'août. 

Ail  large  du  cap  Bonne-Espérance ,  la  pèche  se  fait  au  mois 
d'octobre  entre  ZZ""  et  35»  de  latitude  ,  et  depuis  IS*"  jusqu'à  6« 
de  longitude  Est  jusqu'au  méridien. 

9  C'est  dans  l'Est  du  méridien,  disait  en  1835  le  capitaine 
Ferrin ,  qne  j'ai  aperçu  le  plus  grand  nombre  de  baleines.  Dans 
cette  partie 9  j'en  ai  rencontré  quatre  mortes.  » 

EUU  des  armemens  pour  la  pêche  de  la  baleine  opérés  en  France. 


DBSnRATIOIl. 

HOiais.  I 

rftQOIPAGtS. 

Amiéw. 

Batimens. 



Tonneaux. 

. 

Nord. 

Sad. 

Français. 

Etrangers. 

1817.. 

4 

4 

1,985 

30 

58 

1818.. 

16 

15 

4,905 

199 

956 

1819.. 

11 

10 

9,765 

197 

66 

1890.. 

17 

13 

4,677 

309 

101 

1891.. 

0 

8 

9,077 

168 

40 

1899.. 

9 

8 

9,935 

174 

61 

1893*. 

4 

3 

1,376 

68 

47 

1894.. 

9 

8 

3,078 

194 

57 

1895.. 

7 

6 

9,497 

134 

73 

1896.. 

7 

6 

9,541 

106 

67 

1897.. 

6 

6 

9,191 

113 

41 

1898.. 

7 

7 

9,639 

196 

51 

1899.. 

9 

8 

9,573 

1^ 

75 

1830.. 

16 

3 

13 

6,198 

515 

37 

1831.. 

16 

3 

13 

6,419 

457 

94 

1839.. 

99 

m^ 

.k. 

8,790 

791 

-.- 

1833.. 

59 

.1^ 

__ 

14,949 

1,993 

— 

1834.. 

96 

... 

.^rnrn 

10,404 

688 

— 

183S.. 

34 

^™^  t 

^_ 

13,961 

1>099 

— 

1836.. 

36 

... 

... 

15,047 

1,141 

— 

1837.. 

44 

_ 

— 

19,313 

1,446 

— 

1838.. 

91 

^_ 

,^- 

8,395 

690 

— 

1    1839*. 

31 

_ 

^ 

11,360 

999 

— 

1    1840.. 

14 

"^ 

^ 

5,945 

461 

M^lM 

Le  nombre  des  navires  baleiniers  était ,  en  1835,  de  53 ,  dont  35 
appartenaient  au  port  du  Harre ,  6  à  Nantes ,  3  à  Dunkerque,  2  à 
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Granville ,  2  à  Bordeaux  »  1  à  Dieppe ,  1  à  St-Malo ,  1  à  Cher- 
bourg ,  1  à  la  Rochelle  et  1  à  Marseille. 

En  1837,  parmi  les  navires  expédiés  pour  la  pèche  de  la  baleine, 
35  sont  partis  du  Havre  >  2  de  Dunkerque ,  3  de  Nantes ,  3  de 
Bordeaux  ,  t  de  Marseille.  —  En  1836»  15  du  Havre ,  1  deBmic  » 
8  de  Nantes ,  2  de  Paimbœuf.  —  En  1839  »  27  du  Havre  »  4  de 
Nantes.  —  En  1840 ,  13  du  Havre,  1  de  Bocheforc. 

Jusqu'en  1833  ,  Marseille  était  demeurée  étrangère  i  cette 
pèche.  M.  Toussaint  Benêt  apprit  à  nos  marins  la  route  de  cette 
navigation  lointaine.  Au  mois  de  septembre  1833  »  le  beau  navire 
le  Souvenir  »  de  393  tonneaux  ,  partit  pour  la  pèche  de  la  baleine, 
commandé  par  M.  Vidal  atné ,  de  Cassis.  Le  14  mars  1835  le  Sou- 
tenir rentra  à  Marseille  après  avoir  parcouru  les  mers  de  l'Inde , 
la  côte  Patagonie  »  celle  d'Afrique  et  Ttle  Tristan  d'Hacuna  »  chargé 
de  1,000  veltes  huile  de  baleine  et  200  kil.  fanons ,  produit  de  la 
pèche  de  deux  baleines.  Parti  de  nouveau  ,  il  effectua  en  1837 
son  retour  de  la  mer  du  Sud  avec  153,970  kil.  graisse  de  baleine  » 
et  4,286  kil.  fanon  ;  réexpédié  pendant  la  même  année,  il  retourna 
en  1839  avec  186,150  kil.  graisse  de  baleine ,  1,134  kiK  graisse 
d'ours  marin  et  7,108  kil.  fanon  :  valeur  totale  137,248  fr.  Depuis, 
cette  pèche  n'a  plufli  figuré;  sur  les  états  de  la  navigation  du  port 
de  Marseille  ;  espérons  que  le  commerce  Marseillais  ne  se  dé- 
couragera pas  et  qu'il  tentera  de  nouveaux  efforts.  Pourquoi 
Marseille  a'aurait-^le  pas ,  comme  le  Havre ,  ses  35  navires  ba- 
khuers  ? 

La  pèche  de  la  baleine  est  moins  heureusement  exploitée  par 
les  Fr^mçais  que  par  les  Américains  :  plusieurs  causes  auxquelles 
il  serait  facile  de  porter  remède  concourent  à  nous  tenir  dans 
cette  infériorité  ;  les  principales  sont  1<»  le  mode  adopté  par  nos 
armateurs  de  faire  commander  leurs  bâtimeas  par  des  capitaines 
au  long  cours,  candis  que  toute  l'autorité  est  laissée  entre  les  mains 
d'un  patrop  ou  capitaine  de  pèche  ;  2*  le  manque  de  bons  officiers 
de  pèche  ;:  3®  l'insubordination  des  équipages. 

La  première  de  ces  causes  suflSt  souvent  pour  occasionner 
parmi  les  équipages  les  troubles  qui  régnent  à  bord  de  beaucoup 
de  baleiniers.  En  effet ,  là  oii  il  y  a  en  même  temps  un  capitaine 
de  route  et  un  capitaine  de  pèche,  le  désaccord  qui  existe  presque 
toujours  entr  eux  se  propage  parmi  les  matelots.  De  là ,  tant 
d'actes  d'insubordination ,  de  violence  même,  et  les  mauvais  résul- 
tats de  l'expédition. 
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II  serait  donc  dans  rintérét  des  armateurs  que  le  capitaine  fût 
pécheur  lui-même  et  secondé  par  un  homme  capable.  J'ai  été  k 
portée  de  voir,  disait  en  t835  ^  dans  un  rapport  au  Ministre  de 
la  marine ,  le  commandant  Ferrin ,  qu'à  bord  des  bâtimens  oiiil 
en  était  ainsi  »  la  pèche  était  plus  heureuse  et  les  équipages  con— 
tens  et  subordonnés. 

Qu'on  embarque  pour  officiers  de  pirogues  des  marins  actifs  et 
intrépides  ;  qu'on  leur  alloue  une  plus  forte  part  au  voyage  ;  qu'on 
exige  d'eux  plus  de  connaissances  afin  qu'ils  puissent  à  leur  tour 
être  capitaines. 

Cette  industrie  peut  être  encouragée  encore  par  une  augmen- 
tation de  prime  et  un  faible  supplément  mis  à  la  disposition  des 
capitaines  pour  être  distribué  en  récompenses  aux  hommes  qui 
montreraient  le  plus  de  zèle  et  d'aptitude  ;  une  légère  somme 
serait  donnée  par  exemple  à  celui  qui ,  étant  en  vigie ,  découvri- 
rait la  baleine,  une  à  celui  qui  la  harponnerait,  et  une  autre  à  celui 
<iui  lui  ferait  soufDer  le  sang. 

Cette  méthode  de  récompenser  les  pêcheurs  est  employée  par 
les  baleiniers  américains. 

Les  Éuts-Unis  n'ont  pas  moins  de  273  bâtimens  baleiniers. 
Les  Animais  affectionnent  la  pêche  du  Nord.  En  1832  ,  ils  ont 
envoyé  81  navires  seulement  dans  les  détroits  de  Davies  et  da 
Groenland.  Le  produit  de  cette  pêche  a  été  de  12,578  tonnes 
dlmile  et  de  670  tx.  fanons.  Le  nombre  des  marins  a  été  de 
4,000. 

La  France  est  loin  d'obtenir  de  pareils  résultats  de  l'industrie 
baidnière  ;  cependant  depuis  quelques  années,  au  lien  d'être  tri- 
botaires  de  l'étranger  pour  les  huiles  de  baleine ,  nous  lui  en 
Coomissons  parfois.  Nos  exportations  en  graisse  de  poisson  pour 
la  Belgique ,  la  Hollande ,  la  Suisse ,  l'Autriche ,  etc. ,  se  sont  éle- 
Tées>  en  1833  >  à  498,649  k.  ,  en  1840  »  à  255^77. 

Yoici  le  tableau  des  importations  d'huile  de  baleine  et  de  fo- 
dans  tout  le  royaume  depuis  1828  jusqu'en  1840  : 

Huile  de  iMleine ,  eta      Fanons  brait. 

1828 2,101,648  k.  234,538  k. 

1829 1,890,662  d  296,004  » 

1830 1,984,380  »  258,164  • 

1831 2,439,130  »  205.817  • 

1832 4,362,091  »  477,096  » 


—  so  — 

Huile  de  baleine  etc       Fanons  brati. 

1833 3,469,794  i>  627,904  • 

1834 4,507,210  »  379,492  » 

1835 4,843,166  »  203,745  » 

1836 6,288,607  »  401.196  » 

1837 6,436,841  »  605,771  » 

1838 4,817,861  »        509,299  » 

1839 6,941,699  »        634,979  » 

1840 7,412,412  »        572,908  » 

Dans  ces  quantités  tout  n'appartient  pas  a  la  pèche  française  ; 
(  f  )  une  partie  de  ces  importations  a  été  effectuée  par  des  navires 
venus  des  États-Unis.  En  1833  ,ies  valeurs  importées  directemeat 
des  lieux  de  pèche  française  ont  été  de  2,726,312  fr.  En  1840  de 
4,462,836  fr. 

Cette  pèche  procure  de  grands  avantages  au  pays«  Elle  forme 
d'excellens  marins  ;  aussi ,  elle  est  l'objet  d'une  protection  spé- 
ciale. Indépendemment  des  primes  dont  j'ai  déjà  parlé,  le  go«- 
vemement  a  soin  de  diriger  des  bàtimens  de  guerre  dans  ks 
parages  fréquentés  par  nos  baleiniers.  Ils  ont  souvent  rendu  de 
grands  services.  Le  ministre  de  la  marine  vient  de  récompenser 
(1835)  d'une  manière  spéciale  le  capitaine  Baxter,  qui  commands 
un  navire  armé  par  la  maison  Lamotte  ,  du  Havre.  En  adressaiil 
aux  autorités  du  Havre  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  pour  ce 
brave  marin ,  il  leur  a  annoncé  qu'elle  était  due  «  aux  tànoigiuh 
»  ges  favorables  qui  lui  sont  parvenus  sur  les  efforts  de  M.  le  ce- 
a  pitaine  Baxter  pour  naturaliser  en  France  la  pèche  de  la  baleine» 
c  à  la  promptitude  et  au  succès  de  tous  les  voyages  qu'il  a  entre- 
«  pris ,  à  l'habileté  qu'il  a  développée ,  aux  nombreux  sujets  qa'il 
«  a  formés ,  à  Tordre  et  à  la  discipline  qui ,  par  l'influence  de  son 
a  exemple ,  ont  constamment  régné  à  bord  des  bàtimens  qu'il  t 
c  commandés.  » 

Grâce  à  cette  protection  éclairée  du  gouvernement ,  il  est  per- 
mis d'espérer  que  l'industrie  baleinière  fera  de  nouveaux  progrès 
en  France  et  surtout  à  Marseille. 

« 

(1)  Les  prodaiti  rapportés  de  la  pèche ,  en  1840,  ont  consisté  en  6,ii0,764  kil. 
hoile,  et  i07,651  kil.  fanons.  Ces  retours  ont  été  effectués  par  27  naTÎret  de  11,704 
tonneaox ,  montés  par  801  marins  ;  23  au  Harre  ,  4  à  Nantes ,  1  à  Bordeaux.  Ea 
1830  les  retours  ont  été  de  0,407,710  kil,  graisse  de  baleine  ,  et  202,341  kU.  fo- 
nons ,  etc. ,  importés  de  la  mer  du  Sud  par  28  na? ires  au  Harre  ,  2  à  Nantes  1  à 
Marseille. 
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S  H.  —  PÊCHE  DE   LA  MORUE. 

PiodaHi  de  eetle  pèche.  —  Etats  des  armemens  dans  les  ports  français  en  1831 
et  1840.  —  TentaliTes  des  Marseillais  pour  se  livrer  à  cette  pèche.  —  Retours 
effeetoét  à  Marseille  de  1783  à  17Q2.  —  De  1827  à  1840.  —  Dans  les  ports  de 
Frattee  evi833  et  1840.]—  Eiportationsde  morue  par  Marseille  en  1833  et 
1840.  —  Primes.  —  Pèche  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

La  pèche  delà  morue  est  lobjet  d'armemens  très  considérables 
en  France.  Elle  a  lieu  dans  deux  contrées  :  en  Islande  ,  sur  le 
Grand-Banc  et  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  et  aux  Iles  Saint-Pierre 
elMkpielon.  C'est  vers  ces  derniers  points  que  se  dirigent  les  ex- 
péditions les  plus  importantes. 

La  France  possédait  autrefois  une  partie  de  Tlle  de  Terre- 
Neuve  ;  elle  Ta  perdue.  Mais ,  par  le  traité  de  Versailles  de  1783^ 
elle  I  repris  la  propriété  des  Iles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon , 
el  le  droit  de  pèche  et  de  sècherie  depuis  le  cap  Saint-Jean ,  re- 
montant vers  le  nord  ,  jusqu'au  cap  de  Raye  ;  plus  un  simple  droit 
de  pèche  dans  le  golfe  Saint-Laurent ,  droit  qu'elle  ne  peut  cepen- 
dant exercer  qu'à  trois  lieues  des  cètes  appartenant  à  la  Grande- 
Bretagne  y  et  pour  les  parages  en  dehors  du  golfe ,  qu'à  quinze 
lieues  des  côtes  de  file  Royale ,  et  à  trente  lieues  de  celles  de 
TAcadie. 

En  1792 ,  il  fut  importé  en  France  d'Europe  et  des  Etats-Unis  , 
430,600 kil.  morues  salées;  et  des  pèches  françaises  pour  une 
valeorde: 

1,008,873  fr.  morues  d'Islande 

l'^AT.    '        •      SS^'  |de  Terre-Neuve. 
2,474,567     »        »       vertes    ) 

Il  fot  exporté  1,273,359  kil.  morues  salées. 

La  quantité  de  sel  exportée  pour  les  pèches  françaises  fut  de 

19,305,040  kil. 

La.  pèche  de  la  morue  donne,  dans  les  années  abondantes ,  les 

produis  suivans  : 

Côtes  de  Terre-Neuve 16,000,000  kil. 

Saint-Pierre  et  Miquelon 4^000,000     » 

Islande 5,000,000     » 

Grand-Banc  de  Terre-Neuve . .     5,000,000    » 

30,000,000  kil. 
Ton  III  6 
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Les  arméniens  se  font  |;énéralenient  dans  les  ports  de  l'Océan 
Voici  le  relevé  de  ceux  quiont  été  faits  en  1831  et  1840. 


PORTS. 


1831. 


! 


Dunkerque.. 
Boulogne. .  • 

Dieppe 

Fécamp .... 
Le  Havre.  • 
Paimpol ... 
SaÎDt-Baieui 
Saint -Malo.. 
Gran  ville. . . 

iNantes 

La  Bochelle. 
Bordeaux... 
Bayonne. . . . 
Autres  ports 
de  l'Océan. 


I 


l 


Nombre 

des 

Tonnage. 

navires. 

61 

4,034 

3 

345 

95 

9,839 

14 

1,U55 

1 

198 

6 

995 

34 

5,690 

73 

9,167 

37 

5,441 

4 

607 

9 

976 

1 

196 

7 

949 

968 


39,056 


Nombre 

des 
hommes. 


701 

50 

398 

9:9 

30 

969 

1,670 

9,487 

1,456 

168 

39 

13 

179 


7,596 


Nombre 

des 
Navires. 


87 

6 

96 

97 


36 

65 

6 

7 

8 

10 

999 


508 


1840  (1). 


Tonnage. 


5,771 

154 

3,418 

9,980 

1,579 

4,507 
9,364 
796 
793 
1,341 
1,394 

30,360 


69,380 


Nombre 

des 
hommes. 


1,177 

86 

409 

383 

497 

1,138 

1,990 

68 

76 

97 

916 


6,866 


A  la  fia  du  xvii«  siècle  et  au  commencement  du  xviii*  «  les 
Marseillais  tentèrent  de  se  livrer  à  la  pèche  de  la  morue.  Pendant 
quelque  temps  ils  y  envoyèrent  jusqu'à  six  vaisseaux  par  an  ,  mais 
ils  y  renoncèrent  faute  de  bénéfices  sufEsans. 

Depuis  lors,  aucun  armement  ne  s'est  fait  à  Marseille.  11  y  a  bien, 
sur  les  états  delà  douane  de  ce  port,  en  1828  et  «829,  six  navires 
qui  y  figurent  comme  ayant  été  expédiés  directement  pour  Saint- 
Pierre-de-MiqueloD  ;  les  expéditions ,  en  effet,  ont  été  prises  pour 
cette  destination ,  les  navires  ont  chargé  ici  des  vins ,  des  eâux-de- 
vie,  des  fruks  secs,  des  savons,  1,233,097  kil.  de  sel  et  autres 
articles  à  leur  convenance  ;  mais  ils  sont  allés  compléter  leurs  car- 
Ci)  Ce  tableau  ne  comprenant  que  les  narires  chargés;  il  n'y  est  pas  fait 
mention  de  45  narires  par(is  en  ISiO  sur  lest ,  dont  10  de  Dieppe ,  12  de 
•Granville ,  7  da  Hatre  ,  3  de  Saini-Servan  ,  2  do  Dinic  ,  et  2  de  Rochefort. 
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gaisons,  leurs  équipages  et  leur  attirail  de  pèche  dans  les  ports  de 
rOcéan  pour,  de  là,  se  rendre  à  la  grand  pèche.  Ainsi ^ il  est  vrai 
de  dire  qu'aucun  armement  de  ce  genre  ne  se  fait  à  Marseille. 

Toutefois ,  si  Marseille:  n'est  pus  un  port  d'expédition  ,  il  a  lou- 
joort  été  un  des  principaux  points  d'arrivée.  Voici  le  tableau  de 
668  importations  dans  le  dernier  siècle  : 

Elai  des  chargemens  de  morue  vendus  annuellement  à  Marseille 

de  1783  à  1792. 


1           DtSIGRATlON 
1        DIS   FtCBBBlES. 

Quiotaox 
de  morues 
sèches  (1) 

Nombre 

de  morues 

vertes. 

Barriques 

d'huUe 
de  morues. 

VALSUB 

totale. 

pt-Pierre  eilliqueloo 

yTerre-Neave 

Grand-Banc 

qx. 

94, 340 

195,660 

morues. 
1,410,000 

906 

1,454 

440 

390, 000  fr 
9,650,000 
1,030,000 

Totaux* ••» .  •  •• 

150,000 

1,410,000       9,100 

4,000,000  fr, 

Ces  importations  étaient  effectuées  par  40  bAtimens  appartenant 
aux  ports  français  de  l'Océan ,  particulièrement  Saint-Malo  et 
Granville. 

Après  avoir  opéré  leurs  déchargemens,  ils  étaient  expédiés  de 
Marseille  pour  les  côtes  de  France  sur  l'Océan  avec  des  cargaisons 
composées  en  majeure  partie  de  savon  de  Marseille  et  de  cotons 
du  Levant. 

La  valeur  de  ces  cargaisons  était  au  moins  égale  sinon  supérieure 
à  celle  des  importations. 

Depuis  1827 ,  les  importations  de  morues  de  pèches  françaises 
à  Marseille  ont  offert  les  résultats  ci-après  : 

Morues  dépêches  françaises  importées  à  Marseitte. 


Poidi  en  Q.M,  (2).* 

1827 74,233  m 

1828 69,308  » 


Valeor. 
1,484,671     B 
1,386,163-  » 


(1)  Ce  tout  dei  quioUui  de  40  kil.  S  hect. 
(i)  De  100  kil. 
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Poids  en  q.  ai. 

1829 66,923  » 

1830 72,384  » 

1831 67,821  D 

1832 67,552  » 

1833 73,404  * 

1834 64,854  »     (1). 


Valeur. 

1,338,467   fr. 

1,447,691 

1,356,427 

1,351,052 

1,468,142 

1,297,088 


)) 


)> 


A 


A  celle  somme  de  1,297,088,  il  faut  ujouier  139,651  fr.  pour 
232,752  kil.  huile  de  morue ,  et  6,402  fr.  pour  32,014  kil.  morue 
verte.  Total  ;  1,4439141  fr. 

Depuis  1834  les  retours  de  la  pèche  de  la  morue  efleétués  i 
Marseille  ont  été  comme  il  suit  : 


ANMÊSS. 

MO 

Vertes. 

IRUBS. 

Sèches. 

HUILE. 

DBACBtt. 

Rognes  et  isMes 

1835. . . . 
1836.... 
1837.... 
1838.... 
1839.... 

39  q.  m. 

17     > 

6    » 

1     » 

7, 049     I 

57,977    q.m. 
65,890      » 
99,838      » 
90,340      » 
86,696      > 

3,467  q.  m. 
3,718     I 
5,713    » 
4,995    » 
9,694    » 

390  q.m. 
374      > 
799      » 
347      » 
119      » 

Les  retours  opérés  à  Marseille  en  1839  ,  présentent  une  valeur 
de  2,043,330  francs. 

Les  tableaux  suivans  donnent  un  aperçu  des  importations  des 
pèches  françaises  dans  tout  le  royaume  en  1833  et  en  1840* 

De  la  première  îî  la  seconde  époque  ,  il  y  a  une  grande  augmen- 
tation, non  au  pro6t  de  Marseille  qui  voit  le  nombre  de  ses  arrivage 
diminuer  de  61  à  56 ,  mais  au  profit  de  Celte  qui  les  voit  monter 
de  9  à  34 ,  au  profit  de  Bordeaux  ,  oii  ils  s  élèvent  de  38  à  60. 
Ce  fait  prouve  que  Tapprovisionnement  dn  Languedoc  nous 
échappe ,  et  que  les  navires  trouvent  avantage  à  charger  dans 
les  ports  de  Cette  et  de  Bordeaux  les  marchandises  destinées  à 
leurs  ports  d'armement ,  particulièrement  les  vins  et  eaux-de- 
vie  que  Marseille  leur  vendait  autrefois.  Les  chiffres  qui  sui- 
vent le  premier  de  ces  deux  tableaux  confirment  encore  la  vérité 
de  ces  faits. 


(1)  Formant  la  quantité  de  15,030,076  morues. 


EUUt  dei  retours  de  ta  pêche  de  ta  morue ,  effectues  dans  tes  ports 
de  France  pendant  fanttée  1833. 


POKTS  D-ARBIVËS. 

Navires. 

Vertes. 

ES. 
Sèches. 

Huiles. 

1 

81 

3S 
35 

10 

3t 
47 

10 

S75 

668,905 

1,S90 

9,3(1,6)5 

950 

9,798,648 

39,910 

67,480 

909, 35S 

*30 

3*879 

5,693 

69,356 

148,308 

l,U8,(»7 

997,407 
9,9M 
944, 146 
383,918 
975,933 
3,881,718 

kil. 

7.3i0.437 
S98,7I7 
998.^80 

1,644,904 
73.359 
969,697 

955.(191 

3,CS5 

30 

440 
61,435 
973,966 
653,919 
1.509.491 
19,770 

189,995 

kit. 

3,494 
909,448 
17,041 
9,978 
95,374 
1,569 
60,099 
379 

64,^8 
9,435 

6.044 

19.661 

79,383 

119,113 

193,690 

193 

4.014 

15.703 

10.581 

4,696 

13,789 

168.941 

isr;;:::::::;;: 

•"•Impol. 

Portnrai 

Bt^....":'".:;.".' 

Saint-Serran 

CraDTilb 

JbmOnr 

Fteamp 

^^i:::.:::.:: 

Tolani.... 

385 

13,143,715 

13,869,606 

1.066.359 

Vmci  1  euit  des  relour&  en  18*0  : 

U  ne  sera  pu»&aas  ioiOrC-i  tli;  comparer  IcscliilTres  de  1840 avec 
ccox  de  la  moyenne  de  1827  à  1836  ;  dans  cetlc  période  dïcen- 
Dule  l'imporlatton  moyenne  à  Murseitle  des  morues  sèches ,  veries, 
biiilea ,  draches  et  rognes,  a  élc  dfi  7S,510  q.  m-  (1)  En  1840  elle 
est  de  77,033.  L'importation  de  Cette  dans  la  période  décennale  a 


(!)  Dygkgfqn.qoiilB  plui  imponéaprt*  HmtiUe.n'on'ra qu'an  nojeaae 
<t  4(I,3M  quiauui  m(lriqg«l  :  pui*  liaof  Bordeiai  p«gr  U.AOO  ;  b  RmImIIs 
poar  3I,S)0.  L'importMioD  mofcaDe  de  loni*  b  Fraoce  eH  da  984,405  qi.Mtl. 
U  BOftaM  dai  ciporUlioDa  de  la  Ftaace  cM  de  55,116  qi.  mil.  HarMilla  j 
i(«ra  pour  10,485  qi.  méi. ,  la  Batra  pour  10,404 ,  Bordciu  p««r  1,030,  etc. 


—  se- 
cte de  7,090  q.  m.  En  1827  et  1829  elle  na  rien  reçu.  Ed  1831 
son  cliiffre  est  de  1,480  q.  m.  ;  en  1833  de  9,840  ;  en   1836  de 
2I,700;enl840de43,426. 


«...s. 

PBODCITi  DX  rËCHES  IH FOUTU. 

.5 

1 

i 

i 

1 

""-îlrl 

Vfirtea. 

Sèches. 

q.m 

q.ni. 

qm. 

q-BL 

Dunkornue .  . .  , , 

B5 

5,63e 

1,056 

38, 573 

_ 

9,367 

1,449 

Honneur 

4,9a! 

II 

89 
I.4G0 

14 

158 

847 

- 

95 

I«7 

Fécarop 

Boulogne 

ft 

45; 

11' 

3,410 

155 

•M 

5,355 

57-1 

31,153 

3.879 

6-5^661 

444 

7,958 

Marseitle 

r.f 

8,67fl 

S.5I6 

5,757 

3,511 

104 

4 

R 

m 

999 

86 
119 

9,55!) 
963 

4,874 

in|     377 

Bayonoe 

Granville... 

i-, 

IW. 

15,069 

7,40g 

9,719,   1,071 

Bordeaui 

« 

7,8-H 

m 

G7,C8Ï 

.S99G 

St.-Martin(flede 

31 

5H 

Saint-Malo 

r- 

7S' 

l,75f 

5,405 

94Ï 

36i 

^:- 

3,I6( 

89 

9  945 

6,96t 

971 

1! 

5 

1806 
610 

63C 
14!1 

36 

6 

4,958 

301 
409 

ULégué 

II 

l,5Bl 

41 

f 

951 

1,65: 

Rochefort 

h 

48! 

10 

4H 

36; 

19 

5- 

5i 

49 

Paimpol.  

' 

m 

95 

tc 

; 

3 

9,051 

1.1 

! 

173 

4 

106 

94 

Totaui,... 

451 

54,567 

11.10 

999,068 

107,976 

15.847 

13,166 

Une  panie  des  morues  provenant  de  cetle  pèche  sert  à  appro- 
«iûoDDer  le  midi  et  l'esi  de  la  France-,  le  surplus  est  réexporté 
avec  jouissance  de  prime.  L'exportation  totale,  en  1833,  s'est 
élevée  à  4,901,861  kll,  morues.  En  1840,  à  5,994,531  ki).  Uar- 
seille  figure  dansces  quantités  en  1833,  pour  2,479,185 kil.;  en 
1840,  pour  2,733,413  kil.  répartis  comme  suit  : 

En  1833.  1840. 

Pour  la  Martinique 2,2S,1G8  kil.      81,772 

»      Gnadeloupe 93,965    ■         35,492 

»      Bourbon 26,846     »  6,106 
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1833.  1840. 

»      Sénégal —  ^311 

»       Italie 1,805.331     »   2,243,794 

y>      Levant  et  la  Barbarie 327,875     »        345,008 

Des  primes  ont  toujours  été  accordées  à  la  pèche  de  la  n)orue(l) 
Voici  comment  elles  ont  été  fixées  par  la  dernière  loi  votée  en 

1841: 

9  Art«  l*^  Les  primes  accordées  pour  Tencouragement  de  la 
pèche  à  la  morue ,  seront  fixées  comme  suit ,  du  1*^  mars  1842  au 
91  décembre  1850 ,  savoir  : 

Primes  d'armetnent.  —  !<"  Cinquante  francs  par  homme  dé- 
qoipage  pour  la  pèche ,  avec  sécherie  ,  soit  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve  ,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  soit  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ; 

fi*  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche  sans 
técberie  dans  les  mers  dislande  ; 

S*  Trente  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche  sans  sé- 
dierie  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ; 

4»  Quinze  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche  au 
Sogger-Bank. 

Primes  sur  les  produits  de  la  pêche,  —  !•  Vingt-deux  francs 
par  qointal  pour  l'importation  aux  colonies,  françaises ,  tant  on 
Amérique  qu'au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ,  des  morues 
sèches  -de  pèche  française  expédiées  directement  des  côtes  de 
Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  on  extraites  des  en- 
trepAls  de  France  ; 

Sh  Seize  francs  par  quintal  pour  l'importation  aux  même  colo- 
nies de  morues  sèches  de  pèche  française ,  lorsque  ces  morues 
seront  exportées  des  ports  de  France ,  sans  y  avoir  été  entre- 
potées, 

S*  Quatorze  francs  par  quintal  pour  les  morues  sèches  de  pèche 
rançaise ,  expédiées  soit  directement  des  lieux  de  pèche ,  soit  des 
ports  de  France  et  importées ,  soit  dans  les  états  étrangers  de  la 

(1;  La  loi  da  lOaTril  ITQl  fixait  la  prima  à  S  lÎTres  par  qointal  de  Moruei 
tiportéesi  réiraoger.  (  Il  fut  payé ,  poor  cet  objet ,  eo  1702,  iSi,51S  liTrei)  à  12 
Imts  par  qniotal ,  à  la  destination  dei  colonies.  (  Payé  pour  cet  objet ,  en  1702, 
414,SeO  lifi'es  ),  et  à  75  li? res  par  homme  d'éqoipage  employé  à  la  pèche  sor  la 
cSM  occideoule  de  Terre-NeoTe.  (  Payé  poor  cet  objet  en  1702,51,7501iTres;. 
Bt  1S33  k  1830 ,  la  dépense  moyenne  des  primes  a  é(é  de  00,071  fr. 
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merdes  Antilles  ou  de  l'Amérique ,  sur  les  côtes  de  rOcéau  At- 
lantique ,  par  les  ports  où  il  existe  un  consul  français ,  soit  en 
Espagne  ou  en  Portugal»  dans  les  états  étrangers  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée  et  dans  l'Algérie; 

i*"  Dix  francs  par  quintal  pour  l'importation  en  Espagne ,  par 
terre ,  de  morues  sèches  de  pêche  française  ; 

5*  Douze  francs  par  quintal  pour  les  morues  sèches  de  pèche 
française ,  expédiées  soit  directement  des  Ueux  de  pèche ,  soil  des 
ports  de  France  »  et  importées  dans  les  ports  britanniques. 

Rogties  de  monAe.  —  6""  Vingt  francs  par  quintal  de  rognes  de 
morue  que  les  navires  pécheurs  rapporteront  en  France  du  pro- 
duit de  leur  pèche. 

Cette  loi  a  élevé  de  12  à  14  fr.  la  prime  d'exportation  des  oio- 
rues  portées  en  Espagne  »  en  Portugal  et  dans  les  états  de  la  Mé- 
diterranée. Elle  accorde  une  nouvelle  prime  aux  expéditions  des- 
tinées aux  états  de  l'Amérique  Méridionale ,  dans  la  mer  des  An- 
tilles et  sur  les  côtes  de  l'Océan  Atlantique  «  afin  d'accroitre 
nos  moyens  d'échange  avec  le  Brésil  et  les  Antilles  Espagnoles  > 
et  d'ouvrir  à  notre  navigation  une  nouvelle  source  de  mouvement 
et  d'activité. 

Il  est  à  désirer  que  ces  encouragemens  permettent  au  commerce 
marseillais  de  prendre  part  aux  armemens  pour  la  pèche  de  la 
morue.  Pourquoi  notre  marine  laisserait-elle  toujours  l'honneur  et 
les  profits  de  cette  navigation  aux  ports  français  de  l'Océan  ?  Il 
est  un  littoral  plus  rapproché  que  Terre-Neuve  et  qui  lui  offre  une 
pèche  moins  dangereuse,  non  moins  abondante.  Pourquoi  n'exploi- 
terait-elle pas  la  côte  occidentale  d'Afrique  autrefois  fréquentée 
par  les  Portugais ,  aujourd'hui  seulement  par  les  pécheurs  des  fies 
Canaries  qui  en  retirent  annuellement  150,000  qx.  de  morue?  Ces 
parages  qui  s'étendent  depuis  Mogador  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Gambie,  ont  été  signalés  par  M.  SabinBerthelot  comme  les  plos 
poissonneux  de  l'Océan  (1), 

(1^  D'apréi  Ml  calculs,  le  pdcbenr  canarieii  pèche  annaelleineot  10,714 
kil.de  poisson,  et  celai  de  Terre-NeoTe  seulement ,  400  kilogr.  M.  Bonet, 
commandant  de  la  station  d'Affiqne  ,  a  reconnu ,  dans  un  rapport  au  ministre 
delà  marine,  du  15  nofembre  tS4t ,  la  Térité  des  assertions  de  M.  Ber- 
thelot;  mais  Timpossibilité  où  Ton  a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  faire  sécher 
conTenablement  le  poisson  ,  n'a  pas  permis  l'exploitation  en  grand  d'une  pèche 
qui  serait  si  facile  dans  ces  parages  où  les  mers  sont  belles  et  les  brises  ré- 
gulières. 
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S  III.— PETITE  PECHE. 


Pèche*»  élrangert .  —  On  poarraii  les  toamettre  aux  chargei  qui  pétant  sor 
lit  pécheon  français. —  Nombre  des  bateaux  pécheurs  dans  les  quartiers  ma- 
ritimes du  département.  —  Produits  de  la  pèche.  — *Abus. 


Chi  appelle  ainsi  la  pêche  qui  se  fait  le  long  des  côtes. 

La  peliie  pèche  a  lieu  auprès  de  Marseille ,  ou  par  des  madra- 
gues ou  par  des  bateaux  français ,  catalans  et  napolitains. 

Ea  princj|>e,  tout  produit  de  pèche  importé  par  navire  étranger 
ou  provenant  de  pèche  étrangère,  ne  peut  être  admis  qu'après 
l'acquitteniem  d'un  droit  d'entrée  de  40  fr.  par  lOOkilog.  par 
navire  français,  ou  de  44  fr .  par  navire  étranger.  Ainsi,  les  bateaux 
catalans  et  napolitains  qui  se  livrent  à  la  pèche  le  long  de  nos 
côtes,  ne  devraient  introduire  les  produits  de  leur  travail  qu'après 
l'acquittement  de  ce  dernier  droit  d'entrée ,  s'il  n'y  avait  excep- 
tion en  leur  faveur. 

Cette  exception  résulte  pour  les  premiers  de  l'article  3  de  la 
convention  du  2  janvier  1768,  réglant  que  «  les  pèches  sur  les  côtes 
»  de  France  et  d'Espagne ,  seront  également  communes  aux  deux 

•  nations ,  à  condition  que  les  Français  et  les  Espagnols  s'assu- 

•  jétiront  respectivement  dans  les  endroits  où  ils  se  détermineront 
»  de  pécher,  aux  lois,  statuts  ci  pragmatiques  qui  se  trouve- 
»  ront  établis  pour  les  pécheurs  nationaux » 

L'exception  en  faveur  des  Napolitains  résulte,  dit-on^  d'une 
ordonnance  de  1691 . 

Le  nombre  des  bateaux  pécheurs  étrangers  est ,  à  Marseille  , 
dans  la  proportion  d'un  quart ,  environ ,  sur  celui  des  bateaux 
français  (1830). 

On  se  plaint  de  ce  grand  nombre  d'étrangers  qui  se  livrent  à  la 
pèche  le  long  des  côtes  de  Marseille.  On  prétend  que  le  nombre 
des  bateaux  qu'ils  emploient  va  toujours  croissant ,  et  que  les  équi- 
pages des  bateaux  de  pèche  français  sont  en  grande  partie  com- 
posés d'étrangers.  II  résulte  de  cet  envahissement ,  dit-on  encore, 
un  grand  découragement  pour  les  pécheurs  nationaux  ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  nullement  soutenir  la  concurrence  avec  des 
étranger!  qui ,  quoique  établis  en  France  de  père  en  Gis  depuis 
longues  années ,  continuent  à  faire  inscrire  leurs  enfans  comme 
étrangers ,  afin  de  les  exempter  des  charges  du  service. 
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Il  en  résulte  diminution  graduelle  dans  les  inscriptions  mari- 
times ,  et ,  par  conséquent ,  accroissement  de  charges  pour  le  peu 
de  marins  français  inscrits. 

J'ignore  si  ces  plaintes  n'ont  rien  d'exagéré ,  mais  il  est  certaia 
que  les  pécheurs  nationaui  sont  dignes  d'intérêt  et  de  protection. 

La  pèche  fournit  d*excellens  matelots  habitués  aux  privations 
dès  leur  bas  âge.  Elle  est  la  première  école  de  nos  jeunes  marins,  et 
souvent  la  dernière  ressource  des  anciens  ;  elle  répand  Kaaivité 
dans  nos  chantiers  ,  procure  un  moyen  d'existence  à  de  nombreux 
marchands  saleurs  «  voituriers ,  etc.;  elle  fournit  un  aliment  sain , 
agréable  et  à  bon  marché  à  toutes  les  classes  de  la  population  -,  elle 
est  l'école  où  nos  escadres  et  nos  convois  vont  chercher  leurs  ma- 
telots» comme  il  en  est  de  spéciales  où  se  forment  les  oflBciers.  Il 
serait  donc  juste  et  convenable  de  puiser  dans  la  législation  ac- 
tuelle'les  moyens  qu'elle  offre  de  Favoriser  et  de  développer  la 
petite  pèche  laite  par  les  nationaux. 

L'art.  2  de  l'acte  de  na?igation  du  21  septembre  1793 ,  porte  : 
A  Après  le  premier  janvier  1794  ,  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé 
»  français ,  n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâtimens  français ,  s'i 
»  n'a  pas  été  construit  en  France ,  ou  dans  les  colonies  ou  autres 
»  possessions  de  France  ,  ou  déclaré  de  bonne  prise  faite 
»  sur  l'ennemi  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  la 
»  France,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  français,  et 
»  si  les  officiers  et  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Fran- 
»  çai8.>^ 

Par  l'application  rigoureuse  de  cet  article  •  on  pourrait  forcer 
les  pécheurs  étrangers  à  se  l'aire  naturaliser  et  par  conséquent  à 
participer  aux  charges  qui  pèsent  sur  les  pêcheurs  français.  Cette 
mesure  n'aurait  rien  d'injuste  à  l'égard  des  étrangers  et  ne  les 
repousserait  pas  loin  de  nos  bords.  «  Ils  ne  quitteraient  point  un 
»  pays  qu'ils  habitent  depuis  long-temps ,  et  où  la  plupart  sont  nés, 
»  dit  M.  d'Heureux ,  dans  une  note  qu'il  a  bien  voulu  rédiger  sur 
•  ce  sujet  ;  ils  renonceraient  sans  peine  a  une  patrie  qu'ils  ont 
»  oubliée  ou  qu'ils  n'ont  jamais  connue ,  dont  ils  ne  savent  même 
»  plus  le  langage,  et  ils  s'empresseraient  alors  de  payer  leur  tribut 
»  au  service  du  roi ,  pour  acquérir  par  là  le  droit  de  faire  partie 
))  de  l'inscription  maritime  et  de  commander  leurs  bateaux.  » 

Le  tableau  suivant,  établi  en  1830  d'après  lesdocumens  fournis 
par  i\lM.  les  commissaires  des  classes  de  la  marine,  fait  connaître 
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le  nombre  de  bateaux  et  de  marins  nationaux  ou  étrangers  em- 
ployés à  la  pèche  sur  nos  côtes  : 


«Mn»  on  ARTS 

dépêche. 


Filets  et 
palamgres. 


l 


Madragues. 


Bourdigues... 


I 


QUARTIER. 

maritime. 


•  •  •  •  • 


Marseille. 
Martigues 
LaCiotat....*. 
Arles 


BAtimeDS. 


Marseille     1 1 
U  Ciotat      1 

Martigues  H 
Fos 1 

Marignane    1 


Totaui. 


956 
IfO 

87 
6 


459 
56 


687 


Tonnage. 


1,150 

990 

S55 

99 


9,417 


150 


50 


9,617 


ROIDRB 

d'honmies. 


1,500 

584 

567 

30 


9,381 


180 


50 


9.611 


D'après  les  tableaux  publiés  par  l'administration  des  douanes , 
le  nombre  des  bateaux  français  se  livrant  journellement  à  la  petite 
pèche  était  au  31  décembre  1838,  à  Marseille  ,  de  196 ,  jaugeant 
610 tx.,  montés  par  620  hommes;  à  Cassis,  29,  jaugeant 
75  tx. ,  montés  par  102  hommes  ;  à  La  Ciotat ,  de  100  ,  jaugeant 
300  tx.,  monlés  'par  490  hommes. 

La  plus  grande  partie  des  produits  de  la  pèche  à  Marseille 
est  consommée  ;  le  reste  est  élaboré  dans  les  ateliers  de  sa- 
laisons. 

La  pèche  du  thon  parait  avoir  été  beaucoup  plus  abondante  dans 
les  siècles  précédons  qu'aujourd'hui.  L'auteur  du  traité  de  Lau* 
dUms  ProcincÙB ,  évèque  de  Senès,  qui  écrivait  au  xvr  siècle , 
dit  qu'en  un  jour  on  pécha  a  Marseille  huit  mille  thons  (1). 

Lorsque  le  poisson  Fut  soumis  ,  en  1814,  à  un  droit  d'octroi ,  on 
constata  qu'il  en  était  introduit  à  Marseille  environ  un  million  de 
kil.  par  an. 

Les  produits  de  la  pèche  sont  évalués  par  la  Statistique  de$ 
BoucheS'dU'Rhonc  à  1,563,000  fr.  dans  tout  le  département , 


(1)  Page  39, 
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pour  une  quantité  de  2,856,000  kil.  poisson»  ce  qui  fait  eu 
moyenne  55  cent,  par  kilogramme.  Aujourd'hui  le  prix  est  beau- 
«coup  plus  élevé.  On  ne  peut  évaluer  le  poisson  péché  sur  nos 
côtes  à  moins  de  i  fr.  le  kil.  Les  quantités  de  poisson  constatées 
par  les  peseurs  publics  à  Marseille  ,  s'élèvent  en  moyenne  à 
2,000,000  de  kilog.paran  (1). 

Depuis  quelque  temps  il  s  est  glissé  un  abus  grave  dans  la  pèche 
qui  a  lieu  sur  nos  côtes.  On  emploie  des  filets  trafaians  ou  à 
mailles  trop  serrées  qui  enlèvent  le  menu  fretin  et  déracinent  les 
plantes  où  les  poissons  ont  l'habitude  de  déposer  leurs  œufs.  Il  en 
est  résulté  une  destruction  presque  totale  du  poisson  le  long  des 
côtes  ;  les  pêcheurs  sont  obligés  d'aller  à  15  ou  20  lieues.  Aussi  le 
poisson  est  toujours  plus  cher.  Pendant  que  j'étais  chargé  (ea 
l'absence  du  maire)  de  l'administration  municipale,  je  m'efforçai  de 
mettre  un  terme  à  ces  graves  abus  par  des  arrêtés  sévères. 


CHAPITRE  III. 


CABOTAGE. 


Son    importaDce.  —  ObserfalioDS   sur  les  états  de  naTÎgation  dressés 

par  la  Douane. 


La  marine  et  la  douane  distinguent  le  cabotage  en  grand  ei 
petit.  Mais  toutes  deux  partent  de  bases  différentes  dans  les  dis- 
tinctions qu'elles  établissent.  En  matière  de  douane  ,  on  ap(»elle 
grand  cabotage  la  navigation  d'un  port  français  de  l'Océan  dans 
un  port  français  de  la  Méditerranée ,  et  vice  versa  ,  et  l'on 
nomme  petit  cabotage,  celle  qui  a  lieu  d'un  port  français  sur 
une  mer  dans  un  autre  port  français  de  la  même  mer.  J'ai  adopté 
celte  définition. 

Le  cabotage  de  Marseille ,  avec  les  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  offre  de  grands  avantages  à  cette  ville. 

1)  Voir  le  tome  I ,  pages  U3  et  143. 
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Son  importance  est  telle  qu'il  emploie  année  moyenne  (prise 
sar  m  années  de  1825  à  1S30)  3,650  navires  ,  jaugeant  ensemble 
196,206  tonneaux ,  équipés  de  18^182  hommes.  (1)  La  France  en- 
tière emploie  à  cette  navigation  69,813  navires  »  jaugeant  ensemble 
S,203,989  tonneaux ^  équipés  de  274,026  hommes  (2).  En  com- 
parant ces  résultats ,  on  remarque  que  Marseille  fait  à  elle  seule , 
en  tonnage  «  les  89  millièmes  du  cabotage  de  la  France  (3). 

Je  dois  faire  remarquer  que  la  France  n'emploie  pas  réellement 
69»813  navires ,  montés  par  274,026  hommes.  C'est  une  manière 
fictive  de  présenter  le  mouvement  de  la  navigation,  il  n'y  a  qu'une 
chose  réelle  dans  le  résultat  présenté  >  c'est  que  69,813  navires 
soat  sortis  de  France  à  destination  de  ports  français ,  et  qu'une 
capacité  de  2,203,989  tonneaux ,  a  été  employée  au  transport  des 
marchandises  de  cabotoge ,  et  cela  ne  veut  pas  dire  encore  que  2 
millions  et  tant  de  tonneaux  de  marchandises  aient  été  transportés 
par  cabotage ,  car  souvent  des  navires  sont  expédiés  ou  sur  lest , 
ou  n'ayant  point  leur  cargaison  complète. 

Les  voyages  d'un  même  navire  caboteur  sont  d'autant  plus  fré- 
quens  que  les  distances  qu'il  parcourt  sont  plus  rapprochées  ; 
il  est  tel  de  ces  navires  qui  ne  fait  qu'un  voyage  par  an  ;  tel  autre 
en  fait  20  à  30. 

Les  navires  armés  dans  les  ports  de  l'Océan ,  pour  la  pèche  de 
la  morue ,  Ggurent  annuellement  sur  les  états  de  navigation  pour 
deux  voyages ,  s'ils  ne  font  point  leur  retour  dans  leyr  port  d'ar- 
mement ,  et  pour  un  seulement  s'ils  font  leur  retour  dans  ce  port. 
Ihas  le  premier  cas ,  ils  sont  présentés  comme  revenant  de  la 
grande  pèche ,  puis  comme  ayant  fait  un  voyage  de  cabotage  ;  car 
généralement  tous  ces  navires  chargent  au  lieu  do  leur  retour  des 
produits  pour  leur  port  d'armement.  Dans  le  cas  contraire ,  c'est- 
à-dire  ,  s'ils  font  leur  retour  direct  au  port  d'armement,  ils  ne  sont 

(1)  Voir  poar  1702,  le  premier  Tolome,  page  106. 

(S)  Ces  cbiffrei  font  ceux  de  1SS5  à  1330;  en  ISiO  ,  le  mooTemeiit  général 
dn  caboUge  ,  en  France  a  été  de  85,078  naTÎrei ,  jaugeant  t,314,735  iz. ,  et  montés 
par  331,874  marins.  Cette  nsTigation  s'est  répartie  entre  le  grand  et  le  petit ca- 
fctiigft  poar  le  nombre  des  nayires  dans  la  proportion  ci^prés  :  1  pour  cent  pour 
le  premier,  00  poar  le  second.  Marseille  entre  dans  ce  mouTement  pour  3,863 
■aTires  ,  jaugeant  107,378  tz. ,  montés  par  17;S66  marins  et  ebargés  de  164,003 
tonnes  de  marcbaodises. 

(3)  En  1840,  la  part  de  Marseille  dans  le  cabotage  de  la  France  ,  est  de  0  cen- 
tièmes pour  les  marcbandises  repues,  et  de  7  centièmes  pour  les  marchandises 
êxpédiéei. 
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repris  que  pour  un  voyage  à  la  grande  pêche.  Celle  espèce  de 
navires  est  celle  qui  présente  le  moins  de  doubles  emplois. 

Cette  navigation  est  protégée  en  France  par  Texclnsion  des 
navires  étrangers ,  sauf  les  espagnols ,  par  le  peu  d'élévation  du 
droit  de  tonnage  sur  les  navires  français  au-dessus  de  30  tonneaux, 
et  par  leiemption  de  ce  même  droit  sur  les  navires  au-dessous 
de  ca  tonnage. 

S   i".^  GRAND  CABOTAGE 

Ctbouge  enire  Margeille  et  l'Océan. — Entre  l'Océan  et  la  Méditerranée.  — Part 
des  dÎTers  porta  de  la  Méditerranée  dans  cette  naTÎgation.  —  Commeree  n?itc 
Rouen.  —  Nantes. —  Caen.  —  Le  HaTre.  —  Bordeaux.  —  Autres  ports.  — 
Yalear  des  imporUtions  et  des  exporUtions  en  18S7  et  1839.  —  MaUtkms 
4'entrepôt.  —  Safons expédiés  de  MarseiUe  pour  l'Océan.  —  Demande  de  la 
suppression  du  plombage . 

Le  mouvement  du  cabotage  entre  Marseille  et  rOcéan»  de  1837 
à  1840 ,  a  présenté  les  résultats  suivans  : 

Cabotage  entre  MarseiUe  et  V  Océan . 


ANNÉES. 


1837 
1838 
1839 
1840 


ENTRÉE  A  MARSEILLE. 


Navires. 


456 
339 
S66 
909 


Tonnage. 


66,050 
49,907 
34,991 

94,577 


Poids 

des 
eargaÎMDS 


tonnes 
delOOOk 

67,191 
39,034 
98,485 
90,131 


SORTIE  DE  MARSEILLE. 


Navires. 


399 
381 
397 
305 


Tonnage. 


61,097 
66;990 
46,944 
45,019 


Poids 

des 
cargai' 


tonnes 
delOOOk 

*  49,608 
53,368 
48,866 
46,578 


L'état  suivant  fait  connaître  quel  a  été  le  poids  total  des  mar- 
chandises  expédiées  des  ports  de  la  Méditerranée  pour  TOcéan  et 
tnce  versa  pendant  les  mêmes  années;  on  remarquera  que  le  prin- 
cipal aliment  des  transports  de  TOcéan  dans  la  Méditerranée  est 
le  blé  (i);  quand  les  prix  de  notre  marché  n'offrent  pas  d'avantage 
aux  expédition  de  la  Bretagne,  la  navigation  se  ralentit  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  les  tableaux  qui  précèdent  et  qui  suivent  : 


(1)  En  1837  Marseille  a  reçu  de  la  RreUgne  et  de  l*ouesl  de  la  France  ,  416,060 
ftiect.  blés  indigènes. 
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Caboiage  de  V  Océan  dans  la  MédUerr année . 

Poidf  des  cargaisons  en  tonnes  de  1,000  kil. 


11ABCHANDI6B& 


Grains  et  forines.  • . .  • 
Huiles  de  graines  gras 

ses. 

Légumes. •• 

Bois  communs. 

Résines  de  pin  et  de  sa 

pin 

Autres  marchandises . 

Totaux 


1837 


73,683 

6,888 

1,713 

1,4S4 
19,911 


95,949 


1838 


33,850 

8,575 

5,130 

344 

9,057 
8,850 


58,806 


1839 


16,190 

7,050 

6,691 

500 

1,401 
7,887 


39,579 


1840 


10,649 

5,463 
5,657 
1,197 

1»059 
8,911 


89,999 


Cabotage  de  la  lUéditerranée  dans  V Océan. 

Poids  des  cargaisons  en  tonnes  de  1,000  liil. 


HARCHANDISES. 


•  •  t 


Vins  (l)  ••• 

SSTODS 

Eauz-de-vie 

HttUes 

Soudes ,  potasses ,  pro- 
duits oiimiques.  •  •  • 
Bel  marin.  ••••••.•.  •• 

Bois  communs.  • 

Engrais* • ... 

Garance • 

Autres  marchandises. . 


1837 


1838 


Totaux. 


36,570 

95,070 

6,611 


5,171 
1,646 

18,557 


49,770 

97,456 

7,311 

1,057 

5,669 

1,811 

470 

4,979 

7,087 


1839 


94,995 


100,880 


46,517 

94,883 

10,614 

449 

5,396 
5,796 
38 
5,796 
1,763 
4,987 


106,939 


1840 


96,336 

96,97i 

19,899 

795 

4,796 
6,984 
165 
6,995 
1,745 
4,763 


91,311 


(1)  Lt%  boissons  de  tonte  natare  eipédiées  de  Marseille,  en  1895,  pour  les  ports 
de  l'Océan,  de  Bordeaox  k  Rouen  iocinsif  ement ,  ont  présenté  une  quantité  de 
90,0ii,  iMrriques  contenant  45,685  hectolitres.  Les  antres  marcliandises  ont 
présenté  un  effectif  de  178,089  colis  pesant  ensemble  98,068  tonnes.  A  cette 
quantité  on  doit  ajouter  9,000  tenues  enriron  pour  les  expéditions  TOrs  les  porU 
■on  compris  dans  la  ligne  de  Bordeaux  à  Rouen ,  tels  que  Dunktrqne  ,  Saint- Va- 
lérj-fur «Somme ,  Rayonne ,  etc. 
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Voici  dans  quelle  proportion  les  ports  de  la  Méditerranée  ont 
contribué  aux  envois  pour  TOccéan  :  les  nombres  relatifs  au  port 
de  Cette  font  connaître  l'importance  de  son  commerce  et  la  concur- 
rence sérieuse  qu'il  oppose  à  celui  de  Marseille. 

Cabotage  de  VOcéan  à  la  Méditerranée. 

Poids  de  cargaisoni  en  tonnes  de  1,000  kil. 


POBTS  d'expéditions. 


Marseille..  ••  

Cannes ....•..•• 

Toulon 

Salins  d'Hyères 

Bandol •  ....•• 

Bouc 

Cette 

Port-Vendres 

Autres  ports*. •••.... 

• 

Totaux 


1837 


49,068 


816 

31,76S 

5,345 

7,934 


94, 995 


1838 


53,369 

431 

9,969 

954 

500 

33,688 

5,946 

3,739 


100,880 


1839 


4B,866 

401 

9,813 

9,443 

3,909 

9,967 

39,496 

6,130 

607 


106,939 


1840 


46, 578 
809 

1,883 

3,970 

103 

3,935 

33,017 

9,840 

183 


91,311 


Les  ports  principaux  de  l'Océan  avec  lesquels  Marseille  entre- 
tient des  relations,  rangés  à  peu  près  dans  l'ordre  de  leur  impor- 
tance, sont  Rouen,  Nantes,  Bordeaux  >  Dunkerque,  le  Havre  , 
Caen,  La  Rochelle^  Rochefbrt,  Saint«Malo,  Brest,  Granvilie» 
Morlaix,  etc. 

RotAen  a  reçu  de  Marseille  en  18:25  ,  14,725  barriques  de  vins 
et  esprits ,  et  106^480  colis  marchandises  diverses  ;  cette  ville 
reçoit  en  grande  quantité  des  articles  nécessaires  à  ses  nombreuses 
fabriques.  Marseille  lui  a  expédié  en  1827  : 

Carbonate  et  sel  de  soude. . .     2,865,879  iJI. 

Coton  en  laine 37,893     » 

Garance  en  racine 326,108    » 

Id.  moulue 1,419,889     » 

Huile  d'olive 429,911     » 

Noix  de  galles 185,453     • 

Potasse 97,132    » 

Soufre  épuré  et  sublimé 349,043     » 

Sulfate  de  soude 799^253     » 

Id.        d'alumine 1 47,445     » 

Sumac 243,531     » 
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Beaocoop  de  prodoiis  chimiques  nécessaires  à  ses  fabriques  ; 

Savon 13,449,930    kil. 

Suc  de  réglisse 35,977     » 

Vin. 407,552  Kl. 

La  majeure  partie  des  marchandises  que  reçoit  Bouen  est  des- 
tinée à  Paris. 

Marseille  n*est  pas  le  seul  port  de  la  Méditerranée  qui  expédie 
des  marchandises  à  Rouen.  Voici  dans  quelle  proportion  se  sont 
réparties  les  expéditions  de  1837  à  1840. 

Enoois  des  ports  de  la  Méditerranée  pour  Rouen. 

(Poidji  des  cargaisons  en  qnintanx  métriqnes  de  100  kil.) 


POBTS  d'KXPÉDITTON. 


Antibes 

Cannes.  •  

Saint-Baphafel 

Toulon 

Bandol 

Marseille 

Cette 

La  Nourelle 

Port— Vendres*  •..••... 

Totaox 


1837 


16 

765 

5 

8,156 

5,595 

148,474 

56, 573 

1,991 

37,336 


1838 


958,768 


399 
9,913 

19,159 
15,194 
143,383 
94, 1 19 
4,990 
59,799 


1839 


394,409 


31 
9,069 

9,554 

19,  %7 

115,969 

106,686 

9,319 

58,371 


307,945 


1840 


4,488 

4,349 

76 

113,368 

71,933 

1,814 

98,387 


993,708 


Ces  expéditions  ont  consisté  dans  les  marchandises  ci 

1838,  1839  et  1840. 

1838.  1839. 

Vins q.  m.  172,131  189,174 

Savons »   70,588  46,334 

Garance*. »   22,368  13,530 

ProduiU  chimiques.  • .     d       17,623  12,562 

Marbres »          —  3,269 

Eaox-de-vîe »        9,728  16,972 

Soufre •          —  2,532 

Huile »         6,379  2,660 

Sumac,  avelanèdes,  cartbames  •  »         —  — 

Bois  exotique •         3.937    '     2,517 

Fruits »           —  l,8i7 

Gommes »          —  — 

Autres  marchandises »      21,655  16,548 

Totaux 324,409  307,945 

ToMB  m. 


-après  en 

1840. 

88,499 
69,467 
12,625 
15,776 
330 
24,638 
1,071 

4,422 
3,486 
1,601 
1,526 
991 
9,276 


223,708 

7 
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Les  envois  de  Rouen  dans  la  Méditerranée  sont  loin  de  balancer 
ce  qu'elle  en  reçoit  :  leur  poids  total  en  1837  a  été  de  63,186  q.  m.^ 
dont  41^223  pour  Marseille  ;  en  1838,  de  12,327,  dont  7,752  pour 
Marseille  ;  en  1839,  de  5,230,  dont  3,165  pour  Afarseille  ;  en  1840, 
de  14,241, dont  9,080  pour  Marseille,  consistant  en  grains  et 
farines ,  huiles  de  graines ,  zînc ,  sulfate,  tourteaux ,  etc. 

Nantes  ,  dans  Tordre  de  l'importance  des  transactions  avec 
Marseille  ,  vient  après  Rouen.  Placée  à  Temboucbure  de  la  Loire» 
elle  distribue  jusqu'au  cœur  de  la  France  les  nombreux  produits 
qu'elle  reçoit.  Marseille  lui  a  expédié  ,  en  1825 ,  2,143  barriques 
de  boissons  et  38,721  colis  d'autres  marchandises. 

En  1827,  elle  a  reçu  de  Marseille,  parmi  beaucoup  d'antres 
arUcles ,  ceux  qui  suivent!,  savoir  : 

Carbonate  et  sel  de  soude 41,898  kil. 

Fruits  secs 34,263    » 

Huile  d'olive «...  20,561     » 

*   Noir  animal  (d'os) 2,581,417    j> 

Poivre 41,739    » 

Potasse 56,988    » 

Sulfate  d'alumine 102,578    »  . 

Sumac 17J76    » 

Savon 6,510,484    » 

Soufre  épuré  et  sublimé 80,144    » 

Vins 83,231  lit. 

Les  principaux  articles  qu'elle  a  expédiés  à  Marseille  pendant 
la  même  année  consistent  en  : 

Blé, froment 6,809,659  lit. 

Huile  de  graine  13,715  kil. 

Légumes  secs 150,401    » 

Peaux  tannées  et  corroyées 60,360    » 

Pierres  à  feu 233,786    » 

Toile  de  chanvre 33,111     » 

Viande  salée 23,746    j> 

De  1837  à  1840,  les  envois  de  la  Méditerranée  à  Nantes  se  sont 
répartis  comme  il  suit  : 
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Expéditions  de  la  Méditerranée  pour  Nantes. 

(Poidt  des  cirgaitoni  en  qaintaax  métriqaet  de  100  kU-) 


rous  o'exféditioks. 


AotuMB  •••••••••••••• 

Cannes 

Bandol ••• 

Toulon •■••• 

JUrMlllB*  •••••••••••• 

Cette •.. 

LaKooTelle *  *  • 

Bastia 

Calri 


Totaux* 


1837 


39i 

6 

04,383 
14,968 

M18 
1,747 


119,844 


1838 


7 
466 

886 
90,06i 
96,506 


117,997 


1839 


1 

911 

9,834 

109,504 

95,048 

9,395 


139,993 


1840 


1,468 

1 

117,409 

18,418 


137,989 


Ces  expéditions  ont  consisté  dans  les  marchandises  ci-après,  en 
1838, 1839  et  1840  : 

1738. 

Savons q.  m.    54.698 

Vins »         28,536 


» 


Engrais 

Eaiix-de-vie 

Produits  chimiques » 

Huiles  de  graines » 

Marbres a 

Soufres a 

Pierres  et  terres  servant 

aux  ans  et  métiers ...  » 

Chanvre a 

Autres  marchandises. . .  a 


21,269 
3,510 
1,607 
1,470 

1,161 


1,107 
4,569 


1839. 
48,044 

29,752 

40,478 

6,109 

1,172 

434 

450 

3,253 

484 
2,817 


1840. 

55,306 

16,683 

55,910 

2,081 

2,289 

1,468 

180 

915 

478 

1.979 


Totaux 117,927      132,993       137,289 

Nantes  a  expédié  à  Marseille  en  1837 ,  132,914  q.  m.  de  mar- 
chandises; —  en  1838 ,  46,081  ;—  en  1839,  25Jt4  ,— en  1840, 
19,885  ,  consistant  en  grains  et  farines  ,  légumes ,  pierres  à  feu 
chanvre,  câbles  en  fer,  etc. 

Catn  a  reçu  de  Marseille,  en  1825,  12,994 colis  de  diverses 
marchandises. 

De  1837  à  1840  ,  les  envois  de  Marseille ,  Cannes  et  Cette  pour 
celte  ville,  se  résument  dans  les  nombres  suivans  : 
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Envois  de  la  Méditerranée  à  Caen. 

(Poids  des  ctrgaisoct  en  qninlaax  métriqaet  de  100  kil.) 


P0RT8    D*EXPltDITIOHS. 


Cannes .  • 
Marseille. 
Cette.... 


Totaux. 


l83Tr 


1838 


58 

18,371 
3,367 


15,796 


67 

15,774 

5,953 


il,794 


1839 


1840 


54 

14,639 

6,903 


153 

14,466 

8,961 


91,596 


99,880 


1839. 

1840. 

12,729 

13,298 

6,112 

5,536 

1,458 

2,593 

622 

656 

.. 

107 

675 

090 

Ces  expéditions  ont  consisté  dans  les  marchandises  ci-après,  en 

1838,  1839  et  1840  : 

1838. 

Savons q.  m.  1 3,807 

Vins »  5,530 

Eaux-de-vie  . . . .  ^ »  — 

Soude »  — - 

Huiles  grasses »  — 

Autres  marchandises.  • .     o  2,457 

Totaux q.  m.  21,794        21,596        22,880 

Caen  a  expédié  à  Marseille ,  en  1837 ,  4,733  qx.  m.  de  mar- 
chandises; —  en  1838, 2,850  ;  —  en  1839  ,  1574,  consistant  en 
pommes  de  terre ,  huiles  grasses ,  etc.,  rien  en  1840. 

Le  Havre  a  reçu  de  Marseille  en  1825,  5.928  colis;  de  1837  à 
1840  les  expéditions  de  la  Méditerranée  pour  ce  port  se  sont  ré 
parties  comme  il  suit  : 

Enwis  de  la  Méditerranée  au  Havre. 

(Poids  des  cargaisons  en  qainuax  métriques  de  100  kil.) 


POITS    D'EXPiDinONS. 


Cannes 

Toulon 

Bandol 

LaCiotat 

Marseille 

Cette 

Port-Vendres. 

Totaux 


1837 


1838 


1839 


609 

4,129 

19,318 

118,011 

103, 156 

16,111 


344 
7,645 

17,897 

160,449 

64,978 

6,733 


305 

11,357 

16,116 

391 

197,515 

60,980 

9,990 


954, 334 


957, 346 


919,514 


1840 


78 

7,097 

957 

99,041 
44,397 


151,430 
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Ces  expéditions  ont  consisté  dans  les  marchandises  ci-après  en 
1838, 1839  et  1840: 

1838. 

Vins q.m.  124,060 

SaTiMis »       76,072 

Produits  chimiques  (  po- 


1839. 
111,047 
70,915 


1840. 
51,420 

56,562 


» 


tasse,  soudes,  natrons] 

Eaui-de-vie 

Garance 

Bois  eioiiques » 

Sonfire » 

Mart)re » 

Autres  marchandises...     » 


22,265 
8,095 
6,539 


20.31^ 


15,715 
9,750 
3.090 
1.413 
1,028 
850 
5.706 


18,157 

13,313 

4,341 

1,544 

323 
1,191 
4,579 


257,346       219,514       151,430 

Le  Barre  a  envoyé  à  Marseille,  en  1837,  17,082  quintaux  mé- 
triques de  marchandises.  — -  En  1838,  7,304.—-  En  1839,  t,853. 
Eia  1840, 4,521,  consistant  en  grains  et  farines ,  zinc ,  graisse  de 
poisson,  tabac  en  feuilles,  etc. 

Lesreiations  de  Bordeaux  avec  M.-^rsetlIe  seraient  beaucoup  plus 
importantes  sans  l'existence  du  canal  du  Languedoc ,  qui  permet 
1  Marseille  d'approvisionner  directement  une  grande  partie  de 
cette  province ,  de  la  Gasccgne  et  de  la  Guienne. 

Toutefois ,  Marseille  a  expédié  à  Bordeaux  ,  en  1 837,  jusqu'à 
22,4i1  quintaux  métriques  de  marchandises,  mais  depuis,  une  dé- 
croissance rapide  se  manifeste  dans  nos  envois ,  ainsi  que  cela 
ressort  du  tableau  suivant  : 

Etwois  de  la  Méditerranée  à  Bardeaux. 

(Poids  des  cargaisons  en  qninlaax  méUriqaes  de  100  kil.  ) 


fom  D'nptDinom. 

1837 

1838 

1839 

1840 

Marseille.. • 

S9,491 
9,503 

19,479 
10 

6,509 

"  6 

3,817 

Cette 

Cannes 

Totaoi 

' 

94,984 

19,489 

6,568 

3,894 

Ces  expéditions  ont  consisté  dans  les  marchandises  ci-après , 
en  1838,  1839  et  1840  \ 
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1838.  1839.  184Q. 

Savons q.m.  6,727  2,977  98* 

Produits  et  déchels  divers  »  —  i,204  — 

Gendre8',|regrels  d'orfèvre  »  —  663  *2 

Bois  communs ..  • »  3,830  —  t,335 

Graisses  de  poisson »  —  305  — 

Soufre*. »  638  503  274 

Pierres  et  terresservantaux 

arts  et  métiers »  —  214  3 

Matériaux  à  bâtir »  355  —  — 

Noir  animal »  —  171  — 

Ouvrages  en  métaux »  1 58  —  1^004 

Alcalis »  —  140  — 

Autres  marchandises' »  781  391  182 

12,489        6,568  3,82* 

Bordeaux  a  expédié  à  Marseille  en  1837  ,.12,642  quintaux  mé- 
triques de  marchandises.  —  En  1838,  6»603.  —  En  1839,  3,6*1 . 
—  En  1840  ,  4,634,  consistant  en  vins  et  eaox-de-vie,  légumes 
secs ,  grains  et  farines  »  bois  exotiques. 

Il  est  d'autres  ports  snr  l'Océan  qui  entretiennent  avec  la  Mé- 
diterranée des  rapports  actifs. 

Dufikerque en  Si  reçu  en  1837, 93,934  q.m.— En  1838, 83,390. 
En  1839^20,575.— En  1840, 128,787,  dont  15,943 de Marseifle, 
69,774  de  Cette ,  17,995  de  Bouc ,  23,667  des  Salins  d'Hyères  » 
1,408  de  Cannes. 

Saint'Valéry'Sur-'Samme  a  reçu  de  la  Méditerranée  en  1837» 
48,341  qx.  met.  —  En  1838,  39,493.  —  En  1839  ,  64,326.  — 
En  1840,  58,871  ,  dont  31,474  de  Marseille. 

Dieppe  a  vu  arriver  de  la  Méditerranée  en  1837 ,  6,892  qx. 
met.  —  En  1838,  8,663.  —  En  1839 ,  5J98.  —  En  1840,  8,307. 
Presque  tout  vins  et  eaux-de-vie  de  Cette. 

Bayonne ,  968  qx.  met.  en  1837.  —  419  en  1838.  —  7  en 
1839.  —  811  en  1840,  dont  510  quintaux  métriques  savon  de 
Marseille. 

Le  tableau  du  commerce  de  Marseille  avec  l'Océan  en  1897, 
présente  à  la  colonne  des  importations  une  valeur  de  9,976,483 
francs ,  et  à  celle  des  exportations  une  valeur  de  21,609,601  fir. 
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En  1839 ,  la  valeur  des  expéditions  de  Marseille  pour  les  ports 
français  de  l'Océan ,  s'est  élevée  à  29,804,532  fr. ,  dont  le  savon 
forme  près  de  la  moitié.  Les  importations  de  ces  ports  à  Marseille 
présentent  une  valeur  de  19,248,074  fr. ,  où  les  grains  et  farines, 
les  huiles ,  les  résines  et  les  tissus  entrent  pour  les  plus  fortes 
sommes. 

A  ce  mouvement  commercial ,  il  faut  ajouter  celui  qui  a  lieu  par 
Buite  de  mutations  d'entrepôts  d'une  mer  dans  Tautre.  Marseille 
a  reçu  de  cette  manière ,  des  entrepôts  de  TOcéan,  en  1839,  pour 
977,480  fr.  Elle  a  expédié  de  son  entrepôt  sur  ceux  de  l'Océan, 
pour  4^475,851  fr.  Réunissant  ces  totaux  à  ceux  ci-dessus ,  nous 
avons  pour  les  importations  du  grand  cabotage  à  Marseille, 
S0,225>554  fr. ,  et  pour  les  exportations  34^280,383  fr. 

Voici  le  tableau  des  expéditions  de  Marseille  pour  l'Océan  par 
mutation  d'entrepôt^  de  1837  à  1840  : 

Muiatùms  d'entrepôt  par  voie  de  cabotage  de  MarseMedans  T  Océan 

(  QainUnz  métriqnei  de  100  kil.  ) 


1837 
1838 
1839 
1840 


ROUGD. 


90,659 
14,513 
97,199 
18,090 


Hcvre. 


5,100 
13,870 
91,539 

8,937 


Nantes 


9,151 
7,964 
5,877 
3,011 


Daakwqve. 


1,635 

18,096 

8,909 

8,013 


Bayonne 


3,145 
1,806 

96 


AvtfM  pOTtol  Total 


9,797 

8,098 

9,596 

14,070 


35,310 
63,078 
65,333 
51,447 


Les  principales  marchandises  expédiées  de  l'entrepôt  sont  les 
grains  et  farines ,  le  soufre ,  le  marbre ,  l'huile  d'olive ,  les  bois 
exotiques ,  etc. 

Marseille  a  reçu  des  ports  français  de  l'Océan  par  mutation 
d'entrepôt  : 

En  1837,  7,852  qx.  m.  —  En  1838,  24,138,  dont  9,263  de 
Bordeaux  ; 

En  1839»  12,388  qx.  m.    dont  8,447  de  Bordeaux  ; 

En  1840,  12,854  dont  5,636  de  Bordeaux  ,  4,260  du  .Havre  , 
1,601  de  Calais ,  consistant  en  sucre  brut ,  produits  chimiques 
houilles  ,  fers ,  café ,  peaux  brutes ,  nitrate  de  soude ,  coton ,  bois 
exotiques ,  etc. 
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Les  envois  que  nous  font  les  ports  de  l'Océan  sont  d'une  valeur 
inférieure  à  celle  de  nos  expéditions ,  parce  que  tous  les  objets 
d'une  valeur  élevée ,  tels  que  draps  fins  ,  toiles  fines  ,  tissus  de 
coton,  etc. ,  que  nous  recevons  de  l'intérieur  du  royaume ,  noiift 
sont  expédiés  par  terre. 

Un  examen  attentif  de  la  nature  des  marchandises  que  Marseflle 
reçoit  et  expédie,  prouve  facilement  que  le  commerce  avec  TOcéan 
est  infiniment  avantageux  à  notre  ville. 

Marseille  reçoit  des  peaux  brutes  pour  ses  tanneries  ;  des  biét 
qui  viennent  balancer  les  prix  de  ceux  du  Languedoc  ;  des  résilies 
indigènes ,  nécessaires  à  ses  constructions  ;  de  l'huile  de  graine» 
nécessaire  à  ses  fabriques  de  savon  ^  du  bois  feuillard ,  indispen- 
sable à  ses  tonneliers  ;  des  pierres  à  feu  ,  presque  toutes  reven- 
dues à  l'étranger  avec  bénéfice ,( Marseille  en  exporte,  année 
moyenne  ,  225,000  kil.  )  ;  de  l'étaîn  brut  y  matière  première;  da 
zinc  laminé  pour  le  doublage  des  navires  ;  du  vin  de  Bordeanx 
pour  assortir  nos  cargaisons  ;  des  pipec  communes ,  revendues  à 
l'étranger  avec  a7anta{;e  *>  du  coton  filé  dont  les  numé;*os  manquent 
au  midi  de  !a  France  ;  de:;  toiles  de  chanvre  communes ,  indispen- 
sables pour  conditionner  Î33  .lor^breux  emballages  qui  ont  lien 
dans  notre  vilb  ;  enon  c^ec  pe'^.ux  iréparées  pour  l'assortiment  de 
nos  expéditions. 

La  nature  des  cargaisons  de  cortie  présente  iec  mêmes  avan- 
tages ;  elles  consistent  issis  des  2r£c!es  kr'ia?  3:  des  produits 
fournis  par  le  midi  de  la  Fr&:2ce ,  te!s  que  fruits  de  table  et  oléa- 
gineux, huile  d'olive,  liére,  vins  et  eaux-de-vie,  garance  (1),  etc. 

En  articles  tirés  de  l'étranger,  tels  que  laines  bruces  ,  suif brot, 
denrées  coloniales ,  gommes  et  résineux  exotiques ,  suc  et  racines 
de  réglisse ,  matières  propres  à  la  teinture  »  marbre ,  pierres 
ponces  et  à  aiguiser,  soufre  brut,  etc. 

Ou  enfin  en  objets  fabriqués  et  préparés  à  Marseille ,  tels  qoe 
les  savons ,  les  soufres  épurés  et  sublimés ,  une  grande  quantité 
de  produits  chimiques  »  etc. 

Le  savon  est  le  principal  objet  des  exportations  de  Marseille 
pour  les  ports  français  de  l'Océan.  La  valeur  de  cette  exportation 

^1)  La  quantité  de  ce  prodait  expédié  de  MarseiUe  en  18S7 ,  pour  les  porU 
françait  de  FOcéan  a  été  de  3S6,608  kil.  en  racine  sèche ,  1,574,070  kil.  en  {•• 
rance  moolne.  L'exportation  pendant  la  même  année  de  MarseiUe  poar  cetl* 
destination  en  vins  et  eanx-de-TÎe ,  a  été  de  8,700  hectolitres  vins  et  et  l^MS 
hectolitres  eia-de-fie. 
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en  18S7»  a  élé  de  15,291428  fr.  YoicCde  quelle  nanière  elle  a 
été  répartie  en  1827»  1838 ,  1839  et  1 840  : 

1897.  1838.  1839.  1840. 

Bordeaux q.m.      8,742  6,727  2,977  984 

La  Bûcbelle d  705  6,502  6,882  7,502 

Marans »  3,349  6,652  6,219  7,029 

Bocbefort »  5,318  610  450  760 

St-Hartio »  67  —  12  — 

Charente »  174  —  —  — 

Nantes b  55,105  54,698  48,044  55,306 

Lortent. .. r  . . . .    •  798  —  846  695 

Benndwn   a  86  —  369  286 

Brest »  3,300  4,699  5,443  6,682 

Morlaix »  398  413-        902  765 

Landenuia. »  129  —  88  173 

Boscoff ....     9  2C4  —  10  63 

Le  Légué >  1,454  6,088  6,309  5,079 

Binic »  140  14«  198  20 

Portrieo:: »  29  —  —  82 

Si-Brienx »  l  ,724  —  —  — 

Le  Trégoier 9  27  20  —  14 

Paimpol ...    9  6  90  —  207 

St-Malo »  3,300  6,497  6,345  7,381 

St-Senran ^  688  1,058  606  870 

Granviile 9  1,685  1,128  1,112  1,222 

CSierbourg »  88  —  —  — 

Cacn »  14,737  4,987  12,729  13,298 

Honflenr »  1,194  2,475  2,440  2,252 

QoîUebœnf 9  8  —  —  — 

Bonen »  134,499  70,588  46,334  59,467 

Le  Hayre.' »  7,637  76,072  70,915  56,56« 

Dieppe ••     »  287  —  —  18 

Fécamp »  473  —  361  29 

St-Yaléry »  8,749  12,691  27,249  28,092 

Lecrotoy »  6  —  —  — 

Donkerqae »  662  1,916  1,332  1,407 

Antres  ports »  —  10,503  663  13,486 

Total q.  m.  255,848  274,555   248,835  269,731 
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Les  opératioiis  da  cabotage  sont  entravées  par  la  nécessité  d» 
mettre  sous  le  plomb  de  la  douane  tout  ce  qui  est  expédié.  Cette  dé- 
pense de  25  ou  50  centimes  parcolis,  est  un  impôt  considérable  qn» 
pèse  lourdement  sur  le  commerce.  On  ne  conçoit  pas  la  nécessité 
du  plombage  pour  le  transport  des  marchandises  françaises  d'un 
port  de  France  à  un  autre  port  de  France,  surtout  pour  les^vons; 
quel  intérêt  aurait-on  à  détourner  de  leur  destination  des  caisses 
de  savon  pour  les  verser  à  l'étranger?  Celui  qui  le  ferait  se  prive- . 
rait  sans  motif  du  bénéfice  de  la  prime  d'exportation  dont  jooit  œ 
produit.  Ajoutons  que  le  prix  des  plombs  est  d'une  exag^tioD 
exorbitante  :  la  loi  qui  les  institua  en  avait  fixé  la  valeur  à  15  c. 
C'est  seulement  lorsque  la  dépréciation  des  assignats  amena  le 
renchérissement  de  tous  les  produits  que  l'on  porta  le  prix  des 
plombs  de  douane  à  50  centimes. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  des  moyens  aussi  sûrs  et  bien  moins  coû- 
teux de  garantir  les  droits  du  trésor  ;  ainsi,  du  Havre  à  Rooen  les 
marchandises  nationales  sont  afiranchies  du  plombage  par  cdis 
lorsque  leur  transport  s'efiectue  par  bateaux  dont  les  écootflles 
sont  scellées  du  plomb  de  la  douane. 

Marseille  réclame  depuis  long-temps  contre  le  plombage-  Le 
i7  avril  1821  sa  Chambre  de  Commerce,  à  propos  d'une  pétition 
des  négocians  de  la  place,  disait  que  les  marchandises  seules  ex- 
pédiées en  transit  devaient  être  soumises  à  cette  formalité.  Elle 
renouvela  cette  réclamation  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  lors- 
qu'il vint  à  Marseille  en  1841. 

S  II 

PETIT  CABOTAGE. 
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1784  à  1788.  —  De  1806  à  1810  —  De  1837  à  1840.  -.  Expéditions  de  Ibr^ 
seille  pour  chacun  de  ses  ports.  —  Navigation  entre  Marseille  et  la  Cône.  — 
Améliorations.  —  Nature  des  produits  échangés .  —  Résumé  du  cabotage  de 
Marseille  dans  la  Médilerranée.  —  Navigation.  —  Echange  avec  chaque  peru 
—  Quantités  des  marchandises  expédiées  et  reçues.  —  Yaleu  rs  des  importt- 
tions  et  des  exportations.  —  Résumé  des  livres  III  et  IV. 

Le  cabotage  de  Marseille  dans  la  Méditerranée  s'étend  à  tOQS 
les  ports  français  qui  bordent  cette  mer  et  à  ceux  de  la  Corse. 
Noire  ville  est  le  centre  commun  où  toutes  celles  du  littoral  vien- 
nent  s'approvisionner  en  denrées  coloniales ,  productions  du  Le- 
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vanl  el  d'autres  contrées.  Elle  reçoit  de  ces  mêmes  villes  les 
articles  nécessaires  à  sa  consommation ,  à  ses  fabriques  et  à  ses 
cargaiions. 

Voici  à  peu  près  ce  que  fournissent  à  Marseille  les  divers  ports 
de  la  Méditerranée  : 

DÉPARTBMBirr  DU  VAR. 

Àntibes  et  Cannes  lui  envoient ,  indépendamment  de  toutes 
aortes  de  parfumeries  que  produit  Grasse ,  de  Thuile ,  des  fruits 
de  taUe  frais  et  secs,  beaucoup  de  poterie  grossière ,  des  bois 
de  construction  et  du  sumac. 

Le  Gdfe  Juan ,  des  briques  et  de  la  poterie  grossière. 

St'Raphad,  des  planches  de  pin  et  des  roseaux. 

Pcrî^Cros ,  de  la  soude  factice ,  du  sel  de  soude  et  du  sulfate 
de  soude. 

Sr-7ropez ,  bois  à  brûler,  balais  de  bruyère  ,  roseaux ,  plan- 
ches de  pin  >  liège  en  planches  et  ouvré. 

Gien ,  bois  à  brûler. 

Tauhn ,  planches  de  pin ,  marc  d'olive  ,  verrerie ,  bois  à  brû- 
ler, pavés. 

La  Seyne,  vin  ordinaire ,  cordages  de  chanvre. 

SirNaxaire  el  Bandol ,  bois  à  brûler ,  vin  ordinaire  en  grande 
quantité. 

nOUCBBS-DU-RHÔNE. 

Iàè  CioUU  fournit  à  Marseille  les  objets  suivans  :  bois  à  brûler, 
isarc  d'olive ,  huile  d'olive  en  flacons  pour  nos  colonies ,  vin  ordi- 
naire. 

Guiis ,  des  pierres  et  du  vin  d'une  excellente  qualité  ; 

Forf  (fe  JSouc  et  les  Martigues ,  acide  sulfurique  et  mnriatique> 
sosde ,  carbonate  de  soude ,  sel  de  soude ,  sulfate  de  soude  ;  le 
tout  provenant  des  fabriques  de  l'intérieur  ; 

Mariigues  fournît  en  outre  des  vins  ordinaires. 

Ariee ,  toutes  sortes  de  produits  bruts  et  fabriqués  provenant 
de  rinlérieur  du  royaume ,  mais  notamment  ceux  qui  renferment 
peu  de  valeur  sous  un  gros  volume  et  pour  lesquels,  par  consé- 
qoent,  le  transport  par  le  Rhûne  offre  de  l'économie ,  tels  sont  le 
feren  barres,  la  foute  moulée  ,  bois  de  construction  et  merrain  , 
ouvrages  en  fer,  fourrages ,  verrerie  de  toute  sorte ,  houille  etc. 

Depuis  l'établissement  des  bateaux  à  vapeur  sur  le  Rhône ,  nous 
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recevons  par  Arles,  beaucoup  de  marcbandises  du  nord  de  la 
France  que  Lyon  avait  rbabitude  de  nous  expédier  par  le  roulage. 
Cette  ville  est  Tintermédiaire  de  la  plupart  de  nos  expéditions  en 
transit ,  par  le  Rbône ,  vers  l'Aliemagne  et  la  Suisse  ;  elle  trans- 
borde aussi  les  nombreuses  marcbandises  que  nous  adressons  par 
cette  voie  à  Tintérieur  du  royaume.  A  Tépoque  de  la  foire  de  Beau- 
caire  elle  reçoit  encore  de  Marseille  »  malgré  le  déclin  de  ce  mar- 
ché, environ  1^800  tx.  de  produits  divers. 

HÉRAULT. 

Celle  nous  envoie  une  infinité  de  produits  bruts^et  fabriqués  do 
Languedoc  «  principalement  des  vins  et  eaux-de-vie. 

Ce  port  mérite  une  attention  spéciale.  U  n'a  cessé  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  enlever  à  Marseille  une  partie  de  son  con- 
merce .  A  chaque  session  législative,  un  député  de  l'Hérault  monte 
à  la  tribune  pour  déclamer  contre  la  franchise  du  droit  de  tonnage 
dont  jouissent  à  Marseille  les  navires  étrangers ,  et  contre  l'abo- 
lition de  la  surtaxe  de  navigation  relative  aux  marchandises  impo- 
sées à  moins  de  15  fr.  les  100  kil. 

M.  Magnier  de  Maisonneuve a  parfaitement  répondu  en  prouvant 
que  ces  exceptions  n'avaient  pas  été  accordées  et  maintenues  en 
vue  de  l'intérêt  de  Marseille ,  mais  en  vue  de  l'intérêt  général  de  la 
France. 

Cette  jalousie  date  de  loin.  J'ai  dit  dans  le  premier  volume  les 
efforts  constans  de  la  province  du  Languedoc  ,  au  moyen-âge  et 
dans  les  siècles  suivans,  pour  disputer  à  Marseille  le  conunerce  de 
la  Méditerranée.  En  1713,  le  syndic  général  de  cette  province 
présenta  à  monseigneur  Desroarets ,  contrôleur-général  des  finan- 
ces ,  une  demande  tendante  à  obtenir  la  franchise  du  port  de  Cette 
et  la  faculté  d'y  faire  le  commerce  du  Levant.  Cette  demande  fîil 
rejetée  comme  contraire  au  bien  du  commerce  général  el  à  nméred 
deVEslatii). 

En  1720 ,  pendant  que  la  peste  ravageait  Marseille ,  Cette  fiit 
plus  heureuse ,  elle  obtint  un  arrêt  du  conseil  du  18  mars  1721,  qni 
lui  permit  de  faire  le  commerce  du  Levant  ;  mais  cette  permission 
fut  bientôt  révoquée  par  un  autre  arrêt  du  31  mai  1723. 

Nous  avons  vu  quelle  part  active  et  importante  Cette  prend  an 
cabotage  de  l'Océan  ;  voici  le  résumé  de  son  mouvement  commei^ 
cial  dans  la  Méditerranée. 

(1)  Registre  des  délib.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille ,  n.  0|  p*  M. 
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CBAatagede  Celte  avec  les  ports  français  de  la  Méditerranée, 

Entrée  à  CeUe.  Sortie  de  Cette. 

1837 q.m.  217,550  195,748 

1838 »     266,943  163,302 

1839 D     247,880  109,944 

18^0 »     147,898  163,091 

Le  principal  objet  de  Texportation  de  Cette  est  le  vin  ;  cepen- 
daDt  dans  les  expéditions  de  ce  liquide  faites  par  voie  de  petit  ca- 
botage dans  la  Méditerannée  ,  elle  ne  figure  en  1840  que  pour  21 
poor  */o  ,  et  Bandol  pour  25.  Il  n'en  est  pas  de  même  au  grand 
cabotage.  Elle  entre  pour  74  pour  %  dans  les  envois  de  vins 
de  la  Méditerranée  i  l'Océan  ;  Marseille  pour  10  ;  Port-Yendres 
pour  10. 

Le  commerce  de  Cette  avec  l'étranger^  quoique  en  rapide  pro- 
gression, est  moins  considérable.  On  peut  en  juger  parle  produit 
de  ses  douanes,  qui  a  été  en  1833  de  45,589  fr.  —  En  1834  de 
50,923  ir.  — En  1835  de  45,598  fr.  —  En  1836. de  57,182  fr. 
—  En  1837  de  67,76! . 

En  1840  de  819,981,  —  et  en  1841  de  762,268. 

Voici  le  mouvement  de  sa  navigation  avec  l'étranger  de  1837  à 
1840: 

Navigation  faite  concurremment  avec  Vétranger  dans 

le  port  de  Cette. 


1837.... 
1S38.... 
19o9* • • • 
1840. ... 


NAVIRES  FRANÇAIS 

BTRAHGBftS  limtt  CHAlGtS. 


Navires. 


984 
371 
300 
954 


Tonnage. 


93,541 
31,G93 
99,870 
91,511 


NAVIRES  FRANÇAIS 
n  fraAiiGBfts  sobtis  cbabgés. 


Navires. 


399 
480 
383 
490 


Tonnage. 


40,613 
54,648 
39,531 
61,331 


Marseille  expédie  au  Languedoc  par  Cette  et  surtout  par  Agde 
de  nombreux  produits. 

Agde,  bâtie  sur  la  rive  gauche  de  l'Hérault ,  est  la  porte  par  où 
se  dirigent  les  articles  nécessaires  à  la  consommation  ou  aux  fa- 
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briques  du  Languedoc ,  de  la  Gascogne  et  de  la  Guienne.  Cette 
ville  reçoit  encore  beaucoup  d'articles  destinés  à  Bordeaux,  soit 
pour  y  être  consommés,  soit  pour  y  être  embarqués.  Parmi  ces  ar- 
ticles on  doit  particulièrement  citer  les  savons ,  les  huiles  d'olive, 
les  fruits  secs  et  autres  produits  de  la  .Provence. 

Agde  acquerra  une  nouvelle  importance  après  l'ouverture  da 
canal  projeté  des  Pyrénées. 

Elle  nous  expédie  divers  produits  bruis  ou  fabriqués  des  dépar- 
temens  qui  Tavoisinent ,  notamment  des  grains ,  farines ,  légumes, 
son  de  iroment ,  olives  salées ,  anis  vert ,  vins  ordinaires ,  ean- 
de-vie ,  etc. 

La  Nouvelle  et  Narbonne ,  grains ,  farines  et  légumes  ;  Narboime 
fournit  encore  de  l'acétate  de  cuivre  ;  Port-Vendres ,  des  grains. 

Aiguës- Mortes  ,  depuis  quelques  années  >  a  vu  ouvrir  son  port 
aux  savons  et  à  quelques  autres  articles  que  consomment  les 
Gévennes. 

On  verra  dans  les  tableaux  ci-après  le  poids  des  marchandises 
que  nous  expédions  à  ces  ports  et  que  nous  en  recevons  annuel- 
lement depuis  1837. 

L'établissement  d'un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  notre 
ville  et  le  Languedoc ,  a  donné  une  heureuse  impulsion  au  dé- 
veloppement de  nos  rapports  avec  ce  pays.  Nous  en  recevons 
de  grandes  quantités  de  bestiaux  et  de  volailles ,  utile  et  pré- 
cieuse ressource  pour  la  consommation  locale,  (l) 

CORSE. 

La  Corse  fournit  à  Marseille  une  assez  grande  quantité  de  pro- 
duits ,  quantité  qui  serait  susceptible  d'un  immense  accroissement, 
si  le  sol  y  était  mieux  cultivé.  Ce  sol  est  favorable  à  presque  toutes 
les  cultures  :  l'olivier  et  le  mûrier  surtout  y  donneraient,  avec  plus 
de  soin,  de  magnifiques  récoltes.  Des  essais  de  culture  d'indigo  et  da 
coton  y  ont  assez  bien  réussi. 

Sa  fertilité  ne  peut  être  comparée  à  celle  d'aucun  canton  de  la 
France.  La  terre  n'exige  pas  d'engrais.  Les  montagnes  sont  cou- 
vertes de  forêts  magnifiques  :  au-^iessous  de  celles-ci ,  on  trouve 
de  beaux  pâturages ,  les  collines  sont  favorablement  disposées  pour 
y  établir  des  vignobles ,  les  plaines  et  le  fond  des  vallées  étalent 

(1)  En  lSiO,les  bateaaz  à  vapeur  TenaDi  de  Cette  ont  apporté  à  MarseUle 
3,301  bœnfs — 500  yeaaz.  —  3S,501  moutons. 
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une  TégétatioB  vigoureuse  qui  promet  au  laboureur  les  plus  abon^ 
dantes  moissons. 

Mais  il  oe  suffit  pas  pour  qu'un  pays  soit  riche  que  la  nature 
soit  prodigue;  il  faut  que  l'homme  sache  la  forcer  à  lui  donner  les 
produits  qui  sont  les  plus  avantageux  :  c'est  malheureusement  ce 
que  le  Corse  ne  sait  ni  ne  veut  faire.  L'agriculture  ne  possède  pas 
le  tiers  du  sol  de  File ,  et  encore  ce  sont  des  étrangers  qui  se 
livrent  aux  travaux  qu'exige  la  culture.  Chaque  année  7  à  8^00(h 
Lucquois  viennent  ensemencer  et  récolter  et  emportent  pour  leur 
salaire  une  partie  du  bénéfice.  Le  Corse  cependant  sent  quelque- 
fois la  nécessité  d'approvisionner  ses  greniers  ;  que  fait-il  alors  ?  il 
quitte  ses  montagnes ,  descend  dans  la  plaine,  choisit  un  ma-> 
qms  (1)  bien  exposé ,  y  met  le  feu ,  sème ,  récolte  et  regagne  sa 
chaumière  et  ses  troupeaux.  Agir  ainsi  c'est  la  règle;  cultiver  ré- 
goUèrementt  c'est  l'exception.  La  magnifique  plaine  d'Aléria  « 
qui  à  elle  seule  pourrait  nourrir  la  moitié  de  la  population  de  rtle, 
reste  inculte  et  s'épuise  en  productions  inutiles  et  spontanées  (2). 

Le  tabac  réussit  parfaitement  en  Corse  ;  quoique  sa  culture  ne 
soit  pas  très  étendue ,  les  produits  excèdent  la  consommation.  On 
en  exporte  en  Italie  et  en  France  ;  on  lui  reconnaît  quelques-unes 
des  qualités  qui  font  rechercher  le  Virginie, 

Le  lin  y  est  d'ime  belle  qualité  ;  le  chanvre  réussirait  parfaite- 
ment 9  mais  peu  de  localités  l'ont  adopté.  La  garance  pourrait  de- 
venir ime  branche  lucrative  de  commerce.  Plusieurs  lichens  sont 
recherchés  dans  le  commerce ,  l'un  est  un  vermifuge  très  estimé  ; 
les  autres  fournissent  à  la  teinturerie  de  très  belles  couleurs  jaune 
paille  et  écarlate;  Sartène  est  le  dépôt  de  ce  produit  y  qui  est  en- 
voyé en  Angleterre. 

Le  pin  laricio  est  la  plus  belle  parure  des  vastes  et  magnifiques 
IbrAlft  de  l'Ile  de  Corse.  Son  bois  est  propre  à  la  charpente  des  bft- 
timeBS civils,  à  la  construction  des  vaisseaux  et  à  la  haute  mâture. 
D  est,  dit-on ,  un  peu  plus  lourd  que  celui  du  pin  du  Nord  ou  de 
Riga  ,  mais  étant  plus  résineux  que  ce  dernier,  il  est  moins  cassant 
et  plus  élastique  ;  les  forêts  de  la  Corse  pourraient  suffire  aux  be- 
soins de  notre  marine  militaire  et  marchande. 

(1)  On  appelle  maquis  det  terraint  en  friche ,  converu  d'herbei  et  d'arbnstet  : 
ce  aon  I  des  landes  riches  de  S5  ponces  de  terre  végétale. 

{%)  D'après  les  Ubleanx  publiés  en  1S13 ,  sur  la  situation  de  l'Empire ,  la 
Corse  récolu  en  céréales  3SS,000  hectolitres  en  ISIO.  —  iS5,13i  en  ISll.  — 
iSO,OOS  en  ISIS.  Il  y  «  en  progrèi  depuis  cette  époque. 
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Les  côtes ,  les  lacs  et  les  étangs  alimentent  une  pèche  très  pro- 
ductive. L'éiang  maritime  de  Biguglia  est  surtout  renommé  pour 
l'abondance  et  la  délicatesse  de  ses  produits.  On  prépare  »  dans 
quelques  localités ,  le  thon ,  la  sardine  et  les  huitres ,  que  l'on 
vend  ensuite  en  Italie.  Les  vers  à  soie  offriraient  à  ceux  qui  se  li- 
vreraient à  leur  éducation  un  bénéfice  considérable  ;  mais  une  in- 
dustrie nouvelle  trouve  toujours  quelques  ennemis  et  beaucoap 
d'indifférens  en  Corse ,  et  ce  n'est  qu'aux  environs  de  BogliaDO 
et  autres  cantons  du  nord  de  Bastia  qu'on  récolte  un  peu  de  soie: 
elle  est  d'une  qualité  supérieure  à  celle  du  Piémont.  Les  abeilles 
demandent  peu  de  soins.  Aussi  les  ruches  sont-elles  multipliées  : 
le  miel  en  est  un  peu  âpre  ;  quant  à  la  cire ,  elle  est  d'une  beauté 
qui  la  fait  rechercher  dans  le  commerce.  Le  corail  abonde  sur  les 
côtes  de  la  Corse. 

L'industrie  y  est  peu  avancée.  Cependant  on  y  compte  dix  forges 
à  la  catalane  exploitant  le  minerai  apporté  de  l'f le  d'Elbe.  On  poor- 
rait  y  faire  de  l'acier,  car  les  eaux  de  la  Bestonica  seraient  excel- 
lentes pour  la  trempe.  On  y  fabrique  des  toiles  et  des  draps  gros- 
siers ;  il  y  a  une  savonnerie ,  une  verrerie ,  d'assez  nondbreoses 
tanneries . 

La  Chambre  des  députés,  sentant  la  nécessité  et  l'importaDce  de 
favoriser  l'agriculture  en  Corse,  a ,  sur  la  demande  de  M.  le  géné- 
ral Tiburce  Sébastiani ,  porté  au  budget  de  1836  une  somme  de 
15,000  fr.  qui  sera  employée  en  nouveaux  essais  de  culture. 

Depuis  lors ,  à  chaque  session  ,  les  chambres  ont  voté  des  som- 
mes considérables  pour  y  créer  de  nouvelles  routes ,  améliorer  ses 
ports ,  faciliter  ses  communications  avec  le  continent.  Aussi  la 
prospérité  publique  y  est  en  progrès  ;  on  peut  en  juger  par  les 
chiffres  suivans  : 
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DROriS  PERÇUS  EN  CORSE. 

Totaux. 

De  Douanes. 

Des  Sels. 

1834.,.. 
1835.   .. 
1836.... 
1837.,.. 
1838..., 
1839.... 
1840.... 
1841.... 

109,978   fr. 
136,997    > 
964,074    » 
313, 109     > 
988,085    > 
377,899    » 

87,630    fr. 

85,971  > 
106,078    » 

95,979    » 

84,885  » 
104,931     1. 

196,908  fr. 

999,968 

370, 1 59 

409,081 

379,970 

489,130 

540,000 

471,000 
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Folftir  des  marchandées  expédiées  du  continent  français  en  Corse. 

1834 2.828,563  fr. 

•  835 2,636,703  d 

1836 -...6,964,014  » 

1837 4,868,393  » 

1838 5,244,000  » 

1839 5,178,067  » 

Le  mouvement  général  des  importations  et  des  exportations 
entre  la  Corse  et  la  France  a  été  en  1838  de  12,770,000  Tr.  De- 
puis le  dernier  siècle  le  commerce  de  la  Corse  avec  la  France  a  fait 
denotables  progrès.  Voici  un  aperçu  de  ses  envois  à  Marseille  avant 
la  révolution  et  sous  l'empire  : 

Etat  des  cargaisons  vernies  de  la  Corse  à  Marseille  de  1784  à  17^. 


MARCHANDISES. 


Cuirs  en  poil  ou  peau 

de  bœuf  et  veau. 

Idem 

Peaux  de  chèvre  et 

chevreau.» 

Idem 

Peaux  de  mouton. 

Cire  jaune 

Idem 

Vin 

MUlet 

Pcftit  millet  etescay 

Soif  ou  graisse. .  • . 

Poisson  sal.  et  mar. 

i9oie  •   ••.••••••• 

Bourre  de  soie*  •  • . 

Huile  d'olive.  ••  • 

Laine 

Planches •.. 

Matières  ou  soudes 

Blé 


UNITÉS. 


pièces 
qx.  (1) 

pièces 

bal.  et  ballots 

pièces. 

quintaux 

sacs 
futailles 
quintaux 
» 

> 

barils 

balles 

sacs 

futailles 

balles 

douzaines 

quintaux 

charge  (9) 


1784 


1,393 
75 

16,706 
39 

106 

46 

57 

4 

197 

196 
91 

9101 


9S0 


1785 


1786 


5,147 


98,036 

907 

1,940 

70 

46 

3 

6 

60 

78 

96 

99 

5 

936 

91 

317 

194 


8,136 
4 

46, 619 

170 

9, 198 

96 

"494 
40 
99 
37 

9 

I 

39 


1787 


7,158 
8 

93,387 

930 

9,788 

9 

55 

500 

1,110 

83 

190 


1788 


9 
16 

80 


5,151 

19,955 

907 

1,671 

33 

77 

46 

118 

190 

79 

531 

9 

171 

300 

6 


Navires  venus  de  Corse  à  Marseille  :  en  1784, 27.  — En  1785, 
53.  —  En  1786,  50.  —  En  1787,  47.  —  En  1788,  49. 


^1)  Les  qaioUax  de  cette  colonne  font  de  iO  kil.  8  hect. 
[%)  160  litres. 
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EUU  des  Catgamns  venues  de  la  Corse  à  Marseille  de  1806  à  ISloi 


MARCHANDISES. 


Peaux  de  chèvre  et 

de  mouton • 

Idem 

Cuirs  en  poil 

Huile  d'olive 

Boisa  brûler.. ••• 

Cire  jaune 

Mousse  de  corse. .  • 

Planches. •• 

Bois  feuillard 

Laine 

Vin 

Corail 

Coton*.  ••.•..•••• 

Marc  d'olive 

Cornes 

Idem 


UNITÉS. 


pièces 

Dalles 

pièces 

futailles 

ox.  (I) 

Kilog. 

sacs 

pièces 

paquets 

balles 

futailles 

caisses 

balles 

quintaux 

kilog. 

paires 


JVomffs  ventis  de  la  Corse  à  Marseille. 


Navirei. 

Tonnage . 

1806 

89 

3043 

«807 

66 

2523 

1808 

81 

2196 

1809 

67 

2143 

1810 

71 

1846 

Tous  français,  à  rexception  d' 
!  espagnol  de  22  tonneaux,  vem 
en  1808. 


Les  envois  de  Marseille  en  Corse  consistaient  en  draperie  com- 
mune »  velours  de  coton ,  étoffes  de  laine ,  quincaillerie  ^  mercerie» 
bonneterie  ,  toilerie ,  fil  à  coudre  ,  mouchoirs  peinis ,  tannerie , 
chapellerie,  eau-de- vie,  papier,  fayence,  verrerie,  verres  à 
vitre,  bouteilles  noires ,  plomb  en  grenaille.  On  y  envoyait  encore» 
lorsque  le  besoin  s'en  manifestait ,  du  blé  et  des  farines  (2). 

De  1837  à  1840  les  envois  de  la  Ck)rse  à  Marseille  se  sont  ré-* 
partis  entre  ses  ports  de  la  manière  suivanie  : 


{%)  D«  40  kil.  S  heci. 

{%)  Lettre  de  la  Chambre  4e  commerce  de  Marseille,  da  %9  octobre  ISll. 
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nPiDITION  DES  PORTS  DE  LA  CORSE  POUR  MARSEILLE. 

(  Poids  des  cargaisons  en  qaintaax  métriques  de  100  kil.  ) 


rOMtD'nPtDITlOR. 


>••••••  •  1 


SeinWFIoroot 

Centuii 

Ena.. 

Màdnaggio. . 
Cagoano.... 

Canari • 

Bastia 

Tanzolasco* . 

Genrione 

Alerta 

Porto-Vecchio 

Bonifocio 

PropriaDO.  ..•....'.. 

Ajaocio 

Carghèse 

Calvi.... 

Algajola 

Ue-Roiu8e. . .  • 


1837 


4,601 
1,389 
601 
4,689 
5,760 

5,800 
5,095 
5,893 
9,549 
4,839 

109 

3,655 

3,397 

7,065 

90, 894 

144 
8,443 


1838 


Totaux* ••«  •• . 


84,706 


8,709 

716 

963 

4,188 

3,664 

3,878 
9,637 
1,465 

7,600 
1,885 
5,177 
3,157 
5,741 
14,115 

15,107 


1839 


9,537 

783 

999 

6,435 

3,055 

8,659 
1,314 
1,997 
1,703 

11,995 
1,479 
3,831 
4,966 
3,176 

11,905 

19,980 


1840 


78,995 


75, 567 


3,936 
1,499 

599 
9,106 
7,105 

309 
4,190 
9,083 
1,581 

179 

6,736 
4,038 
1,679 

5,459 

459 

10,561 

10,665 


69,379 


Marseille  fournit  à  la  Corse  beaucoup  moins  qu'elle  n'en  reçoit  Voici  le  re- 
leré  de  ses  exp^itions,  de  1837  à  1840  : 

EXPÉDITIONS  DE  MARSEILLE  POUR  LES  PORTS  DE  LA  CORSE. 

(Poids  des  cargaisons  en  qaiotaaK  mélriqaesde  100  k.) 


rOaiS  DBDICTINAnON. 


1837 


1838 


1839 


Saint^Florent. 
Centuri 


Madnaggio 

Algajola. < 

Cagnano 

Bastia ( 

Canari 

Genrione 

Alerta  •••••••   •••••• 

BonifÎMio 

Porto-Vecchio 

Propriano 

Ajaccio 

Carghèse 

CaWi 

Ile-Rousse 


Totaux.... 


1,095 

797 

89 

1,466 

509 

393 

13,573 

170 

1,398 

1,633 

10,115 

347 

4,749 

8,101 


44,134 


9,099 

1,696 

949 

9,970 

951 
19,598 

949 

9,633 
956 
955 

7,989 
1,411 
9,970 
8,457 


51,049 


1,367 
718 
184 

1,584 

7 

404 

9,693 

137 

600 

9,035 

477 

739 

19,776 

796 

4,981 

9,199 


45, 557 


1840 


9,191 
145 

364 

160 

19,883 

919 

983 

9,009 

7 

1,349 

11,960 

•794 

3,908 

19,433 


47,935 


11 
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Voici  qael  a  été  le  nombre  des  navires  employés  en  1837  par  la 
navigation  entre  Marseille  et  la  Corse  : 

Cabotage  entre  Marseille  et  la  Corse  en  1837. 


PORTS 

d'exp^itioii 

et    de  destination 


NAVIRES  ENTRÉS 

A    MARSEILLB. 


Navires. 


paint-Florent 

^enturi 

Ersa 

Cagnano 

Macinaggio 

Bastia 

Venzoiasca 

Cervioni 

Aleria 

Porto-Vecchio. .  • . 

^nifacio 

Propriano 

Ajacclo 

Carghese 

Calvi 

Algajola 

Ile  Rousse 


Totaux 


8 

5 

9 

17 

15 

15 

19 

16 

5 

8 

5 

10 
«7 
11 
35 
3 
95 


Tonnage. 


NAVIRES  SORTIS 

DE  MAUKILLB. 


Navires. 


919 


561 
970 
51 
713 
679 
635 
489 
796 
999 
507 
399 
451 

1,539 
635 

1,769 

86 

659 


6 
4 

1 

7 

10 

39 


Toonage. 


394 

90B 

96 

909 

535 
1.905 


10,454 


97 

9 

93 

34 


157 


909 

1,675 

89 

971 

1,036 


7,187 


On  travaille  en  ce  moment  à  rétablissement  d'un  service  réga- 
lier  de  paquebots  à  vapeur  entre  la  Corse  et  Marseille.  Cette  amé- 
lioration vivement  sollicitée  et  à  plusieurs  reprises  par  les  conaeib 
généraux  des  deux  départemens  intéressés ,  imprimera  ime  noii- 
velle  activité  aux  transactions  commerciales  (  1  ). 

Une  loi  votée  dans  la  session  de  1840  a  autorisé  radministratioo 
à  fuire  dans  les  bois  de  Téiat  en  Corse  des  adjudications  à  longs 
termes  d'une  durée  de  vingt  années.  Celte  loi  doit  favoriser  l'éta- 
blissement d'usines  et  la  formation  de  grandes  entreprises  pour 
Texploitation  des  bois.  Elle  aura  pour  effet  de  développer  de  nou- 
velles industries  en  Corse ,  et  par  elles  de  créer  im  déboaché 
immédiat  aux  produits  des  forêts.  Déplus ,  la  nécessité  de  traos- 


(1)  Voir  aa  tome  I ,  page  905. 
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porter  aa  meilleur  marché  possible  les  bois  aux  usines  ,  aux  scie- 
ries et  au  rivage  de  la  mer  ,  obligera  les  compagnies  à  exécuter 
d'utiles  travaux  au  moyen  desquels  des  routes  seront  établies  et 
des  cours  d'eau  rendus  flottables . 

C'est  maintenant  aux  Corses  à  seconder  les  intentions  éclairées 
et  bienveillantes  du  gouvernement.  Elle  est  administrée  par  un 
excellent  Préfet  (  M.  Jourdan  du  Yar  )  dont  tous  les  eflbrts  tendent 
i  développer  les  élémens  de  prospérité  qui  abondent  en  Corse.  11 
faut  que  sa  population,  loin  de  se  montrer  hostile  aux  entreprises 
utiles  qui  doivent  la  régénérer ,  leur  prête  un  concours  sans  lequel 
rien  de  grand  et  de  durable  ne  se  fera  :  il  faut  qu'elle  compte  sur 
elle-même  plus  encore  que  sur  l'administration.  H.  Blanqui  a  re- 
marqué avec  raison  que  la  cause  de  l'état  arriéré  de  la  Corse  est 
rbabitude  de  compter  sur  les  secours  du  gouvernement. 

Celui-ci ,  de  son  côté,  a  besoin  d'être  excité;  il  ne  le  sera  êOica- 
cement  que  par  la  conviction  de  la  bonne  volonté  des  habitans 
du  pays.  La  réunion  de  toutes  les  forces  est  nécessaire  pour  faire 
delà  Corse  ce  qu'elle  peut  et  doit  être.  Combien  d'améliorations 
elle  réchune  !  L'agriculture  surtout  a  besoin  de  sortir  de  l'état 
d'infériorité  où  elle  languit.  C'est  la  source  de  toute  richesse  et  de 
tout  commerce. 

Dans  son  intérêt  il  est  nécessaire  de  rendre  une  loi  qui  pro- 
nonce l'abolition  du  droit  de  parcours,  qui  rende  obligatoire  le  des- 
sèchement des  marais  et  le  partage  des  biens  communaux.  Cet  in- 
térêt sollicite  aussi  la  création  de  fermes  modèles ,  la  fondation 
de  haras  pour  l'amélioration  des  races  bovine  et  chevaline ,  et  des 
primes  pour  encourager  la  culture  de  l'olivier  et  du  mûrier. 

Le  commerce  et  la  navigation  réclament  d'utiles  travaux  sur  le 
Gtloral  de  la  Corse.  Le  gouvernement  pourrait  tirer  de  Porto- 
Vecchio  de  grands  avantages  au  moyen  de  quelques  améliorations. 
Le  folfe  de  Porto- Veochio ,  en  effet ,  est  un  des  plus  beaux  de  la 
Méditerranée;  il  est  entouré  de  montagnes  couvertes  de  bois  de 
construction  ;  au  moyen  de  la  vapeur,  il  n'est  séparé  que  de  dix 
heures  environ  de  Civita-Vecchia. 

Le  port  de  Bastia  ne  peut  suflire  aux  besoins  de  son  commerce. 
Il  offre  d'ailleurs  peu  de  sûreté  aux  navires  et  manque  de  profon- 
deur. Le  gouvernement  ne  peut  tarder  plus  long-temps  de  faire 
disparaître  d'aussi  graves  inconvéniens. 

Ajaccio  sollicite  un  chantier  siipplénienlaire  de  constructions 
navales.  Celle  ville  possède  uu  des  plus  vastes  et  des  plus  sûrs 


ki 
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mouillages  de  la  Hédiierranée ,  et  toi»  les  éléoneiis  de  socoè» 
pour  un  établissement  semblable.  On  pourrait  en  faire  une  suc- 
cursale de  Toulon.  Ce  serait  ajouter  à  la  puissance  de  la  France. 
Les  produits  que  la  Corse  fournit  à  la  France  consistent  en 
châtaignes ,  vins  cuits ,  citrons  ,  peaux  brutes ,  cornes  de  bétail , 
soif  brut ,  dre  ,  laine  ,  lichens  médicinaux  »  huile  d'olÎTe  (i), 
matériaux  à  bâtir  ,  bois  à  briller ,  etc. ,  etc.  Les  marchandises 
qu'elle  en  reçoit  et  dont  nous  avons  indiqué  la  valeur  et  fe 
poids,  consistent  en  tissus  de  toule  espèce,  en  drap,  meubles, 
ustensiles ,  outils ,  quincaillerie,  mercerie,  grains  et  farines,  etc.. 
Tout  porte  à  croire  que  la  proximité  de  Livoume  fonmit  à  la 
contrebande  les  moyens  d'approvisionner  la  Corse  en  grains,  den- 
rées coloniales  ,  tissus  de  cotons  et  aulres  articles  (2). 

Résumé  du  cabotage  de  Marseille  dans  la  Méditerranée. 

Moafemeol  des  na?irei  chargéf. 


ANNÉES. 


1837, 
1838. 
1839, 
1840. 


ENTBÉE  A  MARSEILLE. 


Navires. 


3,098 
3,504 
3,064 
3,060 


Tonnage. 


170, 047 
503, 187 
170,180 
179,801 


SORTIE  DE  MARSEILLE. 


Navires. 


9,483 
9,750 
9,613 
9,815 


Tonnage 


137,970 

177,793 
170,7S6 
175,  430 


(1)  Les  huiles  entrent  pour  plus  de  moitié  dans  le  commerce  de  UGortt.  C'iti 
rile  Rousse  qai  est  le  point  principal  d*embarquemeot. 

(2)  Ceci  était  écrit  en  1830.  Depuis,  il  y  a  eu  amélioration  sensible.  M.  Martis 
(  du  Nord  ),  ministre  du  commerce ,  disait  en  ISiO  è  la  Chambre  des  Dépviés  : 
«  Nous  nous  plaisons  è  dire  à  la  Chambre  que  la  fraude ,  qui  naguère  ae  fainif 
»  en  Corse  d'une  manière  si  dommageable  pour  le  trésor,  et  ce  qui  est  bi«B  fis> 
»  encore,  pour  les  mœurs  publiques  ,  ne  s'y  exerce  plus  que  dans  une  masm 
»  restreinte  et  de  manière  è  ne  laisser  auc  une  inquiétude  h  radministralioB.  » 

Une  autre  amélioration  morale ,  se  remarque  en  Corse.  Ce  département  était 
oelui  où  il  se  commettait  le  pins  de  crimes  ;  il  n'est  plus  que  le  quatrième.  H 
s'est  montré  digne  de  l'institution  du  jury  qu'on  lui  a  accordée. 

La  Corse  produit  de  bons  soldats  et  de  bons  marins.  C'est  une  force 
Ja  France.  Le  chiffre  de  l'inscription  maritime  y  est  de  3,000  marins. 
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ExpédilioM  de  jtforMtUe  pour  lei  porli  françaii  ût  Xix 
Méditerranée. 

(Poiilt  in  cirpUoD*  «a  qBinuni  méiriqnaa  di  100  kil.) 


,0.,...»™,,.. 

1837 

1838 

1839 

1840 

,,630 

"•S 

394 

4,784 

730 

10.843 

44 

773 

1.947 

r.9ia 

67 
t!.ll5 

'■'■ÏÏ 

6,699 

f.405 

«4,73S 

10,37» 

S,  189 

740 

9,430 

«4,857 

I4& 

180,361 

84.400 

184,335 

ll7,SSd 

14 

39.985 

83 

g,IS9 
44.134 

I8,7P6 

a33 

S7,093 
86 

«44 

3,350 

1,803 

9  440 

319 

553 

611 

t,694 

17,848 
149,588 
1,703 
6,841 
3,894 
*5.I36 
19,099 
3,435 

8,007 
85,663 

969,  365 
75,303 
393,813 
115,573 

36,531 
105 
904 
1,477 
6,667 
61,049 

10,933 

533 

19.979 

5,799 
1,669 
10, 559 

m 

1,178 

6,103 

3 

I7,3B7 
99,031 
1,669 
3,150 

9,736 
37,383 
9,987 
3,159 

13  795 
89,043 

333,414 
94,949 

S0(;,9IB 
87, 833 

93, 574 

1,9W 
3,194 
I0,9B5 

45, 557 

13.105 

31 

16,160 

4,650 

537 

9,933 

457 
711 
1,976 

"397 
l*l,0G5 
1,934 
5.507 
4,634 

19094 
8,545 
3,531 

10,813 
lîi,830 

197,  sis 
G7,4M 
99,159 
33,631 

33,118 

93 
5,546 
6.350 
47,935 

Canues 

H  e  -  Sai  Q  le-UarguHri  te. 

Saiiit-Ra{)haCl 

I1p-£aiaU;-Maiime. .  .. 

LaCavalairo 

Léoube» 

ShIids  d'Byèrea. . . .  . . 

Gien...   

Ambiors 

Sainl-NBzaire >.. 

Ca*Si» 

Carry 

Arles 

Aiguw-Mories 

Celte 

Grulusn  ... 

Port-Veodres 

Ports  de  la  Corse 

Totaux 

983,81,', 

1,166,949 

1,113,169 

807,605 
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moullluges  de  la  Hédiierranée ,  et  tous  les  clémens  de  sooote 
pour  un  établissement  semblable.  On  pourrait  en  faire  une  suc- 
cursale de  Toulon.  Ce  serait  ajouter  à  la  puissance  de  la  France. 
Les  produits  que  la  Corse  fournit  à  la  France  consistent  en 
châtaignes ,  vins  cuits ,  citrons  ,  peaux  brutes ,  cornes  de  bétail , 
suif  brut  f  cire  ,  laine  ,  lichens  médicinaux  ,  huile  d'olive  (i), 
matériaux  à  bâtir  ,  bois  à  briller  ,  etc. ,  etc.  Les  marchandisei 
qnelle  en  reçoit  et  dont  nous  avons  indiqué  la  valeur  ei  fe 
poids,  consistent  en  tissus  de  touie  espèce,  en  drap,  meubles , 
ustensiles ,  outils ,  quincaillerie,  mercerie,  grains  et  farines,  ecc... 
Tout  porte  à  croire  que  la  proximité  de  Livoume  fournit  i  h 
contrebande  les  moyens  d'approvisionner  la  Corse  en  grains,  den- 
rées coloniales  ,  tissus  de  cotons  et  aulres  articles  (2). 

Résumé  du  cabotage  de  Marseille  dans  la  3téditerranée. 

Ifoafemenl  des  na?irfi  chargés. 


I 


ANNÉES. 


l 


1837 
1838 
1839 
1840 


ENTRÉE  A  MARSEILLE. 


Navires. 


3,098 
3,504 
3,064 
3,060 


Tonnage. 


SORTIE  DE  MARSEILLE. 


Navires. 


170,047 
903,187 
170,180 
179, 801 


9,483 
9,750 
9,613 
9,815 


Tonnage 


137,970 
177,793 
170,756 
175,430 


(1)  Les  huiles  entrent  poor  plosde  moitié  dans  le  commerce  de  laCortc.  C'atI 
nie  Roasse  qai  est  le  point  principal  d*embarqaement. 

(2)  Ceci  était  écrit  en  1830.  Depuis,  il  y  a  eu  amélioration  sensible.  M.  Martôi 
(  du  Nord  ),  ministre  du  commerce ,  disait  en  ISiO  è  la  Chambre  des  Dépolét  : 
«  Nous  nous  plaisons  h  dire  h  la  Chambre  que  la  fraude ,  qui  naguère  m  fusait 
»  en  Corse  d'une  manière  si  dommageable  poor  le  trésor,  et  ce  qolestbiaB  pia 
»  encore,  pour  les  mœurs  publiques  ,  ne  s'y  exerce  plus  que  dans  une  oiaavia 
»  restreinte  et  de  manière  à  ne  laisser  auc  une  inquiétude  è  l'administratioa.  » 

Une  autre  amélioration  morale ,  se  remarque  en  Corse.  Ce  département  était 
oelui  où  il  se  commettait  le  pins  de  crimes  ;  il  n'est  plus  que  le  quatriéoie.  Il 
s'est  montré  digne  de  l'institution  du  jury  qu'on  lui  a  accordée. 

La  Corse  produit  de  bons  soldats  et  de  bons  marins.  C'est  une  force  pa«r 
Ja  France.  Le  chiffre  de  l'inscription  maritime  y  est  de  3,000  marins. 
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Expéditions  de  l^arseUle  pour  tel  porli  françaii  de  la 
MiàUtrraaée. 

(Poidi  da*  c«Tgii*oni  en  qBiDtiDi  iiittriqa«)  àt  100  kil.) 


PO>n  DE  DESTIKÏTlOn. 

1837 

1838 

1839 

1840 

Anlibes 

ll,«30 
85 

99,951 
300 
394 

4,784 
730 
10,843 
44 
773 
1,947 
I.Sf8 

m 

19,1  IS 

198,109 

619 

8,699 

1,405 

!4,73S 

10,379 

S.  189 

740 

9,430 

64,857 

145 

180,361 

84.400 

184,35;. 

1 17,889 

14 

39,989 

Is 

9.189 
44,134 

19,716 

939 

97,093 

86 

944 

3,950 

l,S09 

9,440 

319 

S63 

81" 

r,694 

n,«8 

149,588 
1,703 
6,941 
3,894 
15.136 
19,U99 
9,  «S 

8,007 
85,563 

SG9,  965 
75,309 
993,819 
115,573 

96,551 
105 
904 
1,477 
6,867 
51,049 

10,939 

5î3 

19.979 

5,799 
1,66! 
IO,35î 

490 

1,178 

6,103 

3 

17,387 
99,031 
1,669 
3,150 

9,736 
97,383 
9,987 
3,159 

19  785 
89,043 

333,414 
91,949 

906.918 
87,833 

99, 574 

1,987 
3,194 
10,985 

45,557 

19,105 

34 

16.160 

4,050 

597 

9,939 

457 
711 
1,976 

33,397 
HI065 
1,934 
5,507 
*634 
'|,094 
8,545 
9,591 

10,813 
I9S,B30 

"S'.sîr. 

67,490 
99,159 
39,631 

3S.I18 

Is 

5,546 
6.950 
47,935 

SàinUBaphael 

IIP-SaiDli-Maiime.... 

Léonbts 

Sdins  d'Hyèrw 

Porqotrollei 

Saint-Naialre. . .  .... 

Cwsis 

C«rry 

Port-Je-Bouc 

Ailos^ 

Aigucs-MortM 

Otto 

Orui»»an 

LeQcale. .    , , 

Bareares... 

Port-Vendrcï 

PortsdelaCoTM 

Totaui...  .. 

983,8t4 

1,166,949 

1,113,169 

607,665 
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Ezpéditiont  det  paris  Français  de  la  MédUerranée  pour 

(Poidj  dai  cirgiiwu  aoqaintiDiméltiqDe*  de  100  k.) 


Gros^lo-Cagoe 

Antibes ■ . . 

Golli^-JuBn 

Cannes 

Il&Saiii  ic-Marguer  ite. 

La  Napoulo  

Théouîes 

Agay 

Saint-Rajiliaet 

Saint-Tropez 

Sainte-Maiime. ...... 

LaCavtilairc 

l^VBDdoU... 

Léaubc9 

Salins  d'Hyère& 

Pnrt-Cros 

PorqoeroUes 

Toulon •■ 

l^Seyne 

Ambicrg 

Saiot-Nazalre 

Bandol 

LaCiotat 

PoQl«BU> 

Port  de  Bouc 

Ranquct 

La  Vaiduc 

LaVignote 

Batsuens 

Chamone.  ■  >  ■• 

Aigues-Mortps  ...,., 

Cette 

Agde 

Gruissan 

La  Nouvelle 

Narbonne 

Barcarès 

CoUioure 

Port-Vendrcs 

Bagno!» 

Porta  do  !a  Corse 


39,331 
IS.fltB 

10.113 


13,645 
3,481 
6t,43| 
10,94  ' 
44,649 
319 
18,358 
104.911 

1.18g 

11,635 
37,Cfl9 
49,714 

36,186 
510,709 
S,S85 
7S,963 
164,085 
98,6S7 
938 
65,886 


1,064 
33,389 
S0,58- 


9,454 

90,436 
83  480 

S,853 
16,405 

9,519 

181754 


48,379 
139,597 
137,404 
190 
79,3  [0 
18,104 
9,807 


,734,890     1,918.154 


36,468 
90,189 
9«,909 


73,Î59 
9!,006 
91,300 

3,804 
7.570 

9,103 
91,049 


59,60 


64,319 

37,804 
35,997 


95,599 
89.841 
70,860 

38,003 
91.775 
9,790 


1840 


3684A 
90' 191 
SO'U» 


59,064 
43.590 
93,340 

9,159 

3.399 
7,359 
9IS 
95,771 
8S,319 
4,909 
7,711 
6,800 
79,705 
47  578 
95,988 


73,671 
1.349 
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Ces  expéditkms  se  sont  composées  des  marchandises  suivantes 
de  1838  à  1840: 

Marchandises  expédiées  de  Marseille  pour  les  ports  Français  de 

la  Méditerranée. 

(  Poids  en  qaintiax  métriques  de  100  k.) 

1S38.  1839.  1840. 

Bois  oommans 350,949          941,978       919,900 

Grains  ai  fiBffines 168,096         911,897        909,498 

StkwoùB, 199,689          133,593         ^5,441 

Matériaux  à  bâtir 87,988           77,198         69,473 

Soufre 57,707            48,748         44,391 

Sucreraffiné 36,819           39,869           4,765 

Produits  chimiques 96,847            16,549           5,938 

BoisMotiques 95,004            31,048         90,805 

Plomb 94,999           98,004          19,670 

Mélasse 93,955           90,548          10,484 

FataOles  montées 18,490            13,591          18,089 

CbauTre. 14,948           14,664           6,466 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et 

métiers 13,038           19,774          18,779 

Fers 10,735            15,419           9,389 

Cotons 10,565            10,594                — 

Eiz 10,396           19,996           9,164 

Teintures  et  tannins 9,867               — «                  — 

Vitrifications 9,947 

Résines  de  pin  et  de  sapin 8,840 

Laines 8,795 

Morues 7,915 

Légumes  secs 7,743 

Huiles  d'olive • 7,735 

Fruits  oléagineux...   6,689 

Eaux-de-vie • 5,516 

Ouvrages  en  métaux 4,880 

Fruitsde  table 4,697 

Féaux  brutes  et  préparées.» 4,517 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses...  4,596 

Cordages 4,184 

Goomies 3,078 

Huiles  grasses  autres  que  d'olive. ...  3,053 

▼Ins 9,790 

Graisses  et  dégras  de  peaux 9,735 

Quèrcitron 9,799 

»  > 

A  Reporter....  ....   1,117,563      1,049,095        755,473 


7,351 

7,799 

7,989 

6,756 

10,417 

t,019 

11,953 

7,390 

8,569 

11,998 

9,987 

5,711 

5,939 

3,491 

4,854 

3,390 

4,459 

1,001 

8,936 

1,934 

1 1 ,359 

19,919 

4,515 

5,314 

91,104 

6,369 

9,060 

3,398 

1,875 

566 

9,689 

511 
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1838.  1839.  1S40. 

Report 1,117,563  1,049,095  765^473 

Graisses  de  [poissoDs 2,490  9,074  8f9 

Cuirre %in  4,477  — 

Café 9,969  9,648  ^ 

SQCrebrut 9,964  —  — 

Houille 9,108  —  -9,950 

FariDeux  autres  que  grains  et  farines. .  9,063  —  — 

Autres  marchandises 35,714  61,868  51,413 

Totaux 1,166,949  1,113,169  807,665 

Marchandises  expédiées  des  ports  Français  de  la  Méditerranée 

à  Marseille, 

(  Poids  eD  qaintiux  métriques  de  100  kil.  ) 

1838  1839  1840. 

HouiUe 300,145  375,546  958,170 

Vins 301,618  190,388  941,570 

Boiscommuns 973,389  989,513  900,876 

Sel  marin 944,565  66,150  47,690 

Grains  et  farines 179,948  95,396  88,705 

Matériaux  à  bâtir 161,994  171,915  170,591 

Produits  chimiques 149,143  93,799  104,805 

Vitriûcations 70,969  55,430  44,759 

Huile  d'olive 37,360  9,515  90,199 

Huiles  grasses.*» >  >  9,859 

Garance 39,716  95,567  98,497 

Fourrages  et  son 31,954  99,371  16,370 

Fers 96,596  18,914  99,146 

Eaux-de-vie 94,058  19,097  91,934 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et 

métiers 91,118  9,094  16,895 

Légumes  secs v •...  10,793  8,045  7,953 

Bitumes  solides  autres  que  la  houille. .  7,690  4.595  7,018 

Fruits  de  table 4,599  11,896  8,900 

Joncs  et  roseaux 4,186  3,808  3.937 

Farineux  autres  que  grains  et  farines. .  4)  1*70  »  4,710 

Couleurs 3,607  >  4,796 

Tissus .' 3,593  3,091  4,149 

Ouvrages  en  bois  et  en  fer 3,184  >  1,767 

Mornes 3,166  •  » 

Pommes  de  terre. . . .  • • 3,1 54  »  > 


A  reporter ,  |  ,894,467       1 ,406, 1 43    1 ,386.977 
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Prodaits  et  déchets  divers 

Poissons  astres  que  morue,  «s.  •  • 

Petux  et  pelleteries  brutes 

Cornes ,  sabots  et  os  de  bétail* . . . 

Futailles  montées 

Teintures  et  tannins 

Fruits  oléagineux.  • 

Bagrais 

Marbres •••• 

Médicamens  composés 

Machines  et  mécaniques 

Autres  marchandises 


1838. 

1839. 

1840. 

1,894,467 

1,466,143 

1,386,977 

9,660 

> 

9,048 

2,567 

6,386 

7,697 

9,033 

• 

9,696 

9,033 

9,110 

3,098 

1,999 

> 

> 

1,688 

I;75', 

• 

t,l79 

1» 

1,036 

1,091 

9793 

1,303 

> 

1,749 

791 

1,096 

1 

9,935 

1 

993 

4,611 

15,795 

37,439 

33,179 

Totaux 1,998,154    1,519,990       1,445,696 

La  Taleur  des  importations  à  Marseille  en  1839,par  petit  cabo- 
tage, présente  an  chiffre  de  45,862,387  ;  celle  des  exportations 
esi  de  51,316,433  fr. 

Noos  avons  en  outre  reçu  pendant  la  même  année  par  mutation 
d'entrepôt  des  ports  de  la  Méditerranée  pour  361,018  fr.  consistant 
en  fmits  oléagineux ,  cuivres ,  légumes  secs ,  liège  ouvré ,  fro- 
mages ,  viandes  salées  ,  gonmieâ  ,  peaux  brutes  ,  etc. 

Noos  avons  expédié  par  la  même  voie  et  pour  la  même  destina- 
ikm  1,689,000  fr.  de  marchandises,  consistant  en  grains  et  farines, 
hnile  d'olive,  laines ,  houilles ,  liège  ouvré  ,  potasses  natrons ,  etc. 

Total  des  importations  46,223,405  fr. 

Total  des  exportations  53,005,433  fr. 

Tel  est  l'aperçu  du  mouvement  du  cabotage  à  Marseille.  II 
est  appelé  à  un  large  développement  lorsque  des  bateaux  à  vapeur 
relieront  entr'eux  tous  les  points  de  notre  littoral.  (1) 

(1)  Oo  avra  remarqoé  dans  les  tableaux  qui  précédent  (  pages  110  et  190  ) , 
rinportaoce  des  iransporu  entre  Arles  et  Marseille.  De  1817  à  1898 ,  le  mon- 
vemeot  général  du  port  d'Arles  éuit  ainsi  qu'il  suit  (  les  penelles  de  houille  ne 
MBt  pas  comprises  dans  les  trois  dernières  années  )  : 

Moirris  :  1817,  38,123  ti 1818,  37,58i.—  1810,  i0,60i.—  1820,  51,703. 

^1821,  &5,688.  —  18M,5ô,7i7.  —  1813,  iO,070.  —  1814,64,455.  —  1816  , 
16,758.  —  1817,  10,401.  —  1818, 10,035. 

Dbscbhti  :  1817,  50,581  ti 1818,  81,008.—  1810,  57,811.—  1810,54,868. 

—  1811,  61,814.  —  1811,61,618.—  1813,  00,175.  —  1814,  66,571  —  1810  , 
eS,074.  —  1817,  60,501.  —  1818,  76,081. 

En  1830,  on  é?aluait  comme  il  suit  les  quantités  de  marchandises  qui  descen- 
daient d'Arles  dans  la  Méditerranée  : 

Honille 40,000  tx. 

Bois  de  chêne  et  sapin 15,000 

Fer,  grains,  légumes,  fourrages,  bouleilles,  ?erreries 30,000 

Sur  ces  quantités  ,  10,000  tonnes  représentaient  le  poids  dfs  objets  proTenant 
des  récoltes  d'Arles  ou  de  It  foire  de  Beaucaire. 
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RÉSUMÉ  DES  LIVRES  III  ET  IV. 

COMMERCE  DE  MARSEILLE. 


Avec  les  nations  étrang. 

Avec  les  colonies 

Avec  l'Algérie 

Pèche  de  la  baleine*  • . . 
Pèche  de  la  morue. .  • . 

Petite  poche 

Grand  cabotage.  .••••  • 


De  1830  à  1833. 


importations 


Petit  cabotage. 


Totaux 


francs. 

151,936,486 

14,511,916 

9,079,858 

1,443,141 

1 ,000,000 

9,976,438 

35,000,000 


915,947,839 


exportations 


francs. 

107,899,590 

10,407,595 

10,786,091 

30,000 


91,609,601 
45,000,000 


En  1839. 


importations 


195,655,737 


f ran  es. 

900,190,959 

93,447,795 

9,699,174 

137,948 

9,043,330 

9,000,000 

90,995,554 

46,993,405 


exporutîoiia 


francs. 

178,746,9841 
11,4''S.065| 
91,846,9611 


34,980,383 
53,005,433 


996,890,465  999,364,196 


! 


Ces  importations  et  ces  exportations  ont  été  effectuées  en  1841, 
par  les  navires  ci-après  : 


PROVENANCES 

BT  DESTINAnONS. 

• 

ENT 
Navires. 

RÉES. 
Tonneaux. 

SOR' 
Navires. 

• 

riES. 

Tonnage. 

Nations  étrangères  sous 

pavillon  français 

Colonies  françaises . .  •  • . 

Grand  cabotage 

jPetit  cabotage 

{Pèche  de  la  morue 

Total  des  nav.  sous  po»  fr. 

Nations  étrangères  sous 

pavillon  étranger  •  • . . 

Totaux ..«..••.•.. 

1,457 
199 
983 

4,035 
57 

904,560 

95,489 

36,193 

930,878 

8,370 

1,396 
197 
308 

4,049 

195,966 
98^149 
44,011 

935,766 

* 

5,954 
9,179 

505,483 
345,311 

5,880 
9,034 

50^,866 
306,509 

8,196 

850,794 

7,914 

10,394 

Telle  est  l'expression  en  quelques  chiffres  du  vaste  mouvement 
d'entrée  et  do  sortie  qui  s'opère  aunuellement  par  le  port  de  Mar- 
seille et  que  l'on  constate  oUiciellement.  Tel  est  le  résumé  de  la  wie 
commerciale  de  Marseille. 

Nous  examinerons  maintenant  avec  quelque  détail  sa  vie  indus- 
trielle. 


LIVRE  V. 


INDUSTRIE  DE  MARSEILLE  ET  BRANCHES  IMPORTANTES 

DE  SON  COMMERCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CÉRÉALES. 

Législilkn  sotts  Charlemagne.  —  Loait  XII.  —  FraDçoif  l».  —  Henri  IL  — 
Fruçoûn.  —  Charles  IX.  —  Louis  XIV.  —  Liberté  da  commerce  des  grains 
k  l'ÎBlérievr  toat  Loais  XY.  —  Commerce  extérieur.  —  Tarifé  Fimportaiion 
•■  lOOi.  —  Exemption  de  droits  d'entrée  en  1740.  —  Restrictions  h  l'expor- 
tuion  def  blés.  —  Droit  de  sortie  en  France  et  en  ProTence.  —  Loi  dn 
fnajrMMiiiis  sous  la  Con?enli«in.— Loi  de  181  i. —  Importation  des  grains  libre 
4e  test  temps  jnsqn'en  1810.  —  Pétition  en  1810 ,  contre  cette  importation. 
^>  Présentation  d'ane  loi  restricti?e.  —  Nou?elles  rigueurs  eu  1820.  —  Leur 
impnissance  pour  éle?er  le  prix  des  grains.  —  Loi  de  1821.—  Interdiction 
de  PentrepAt  fictif.  —  Importation  prohibée ,  de  1821  à  1828.  —  Effets  de  la 
loi  k  MarseiOe.  —  Le  goo?ernement  de  1830  adoucit  la  législation  en  fa?enr 
^Marseille.  ^  Projet  de  loi  présenté  par  M.  d'Argent.  —  Il  est  re- 
poBfsé  par  la  Chambre  desdéputés  comme  trop  libéral .  —  Loi  dn  15  a?rU  1832 . 

—  Commerce  des  grains  è  MarseiUe .  —  Insuffisance  de  la  production  locale . 

—  Interdiction  de  la  sortie  des  grains  de  Marseille  an  x?ii«  siècle.  —  Li. 
herté  dn  commerce  des  grains  étrangers.  —  Ruine  do  ce  commerce  pen- 
dant les  guerres  de  la  Réfolution  et  de  l'Empire.  —  Son  aciifité  et  ses  heu- 
reax  effets  pendant  les  premières  années  de  la  Restauration.  —  Plaintes  de 
Marseille  contre  les  lois  restrictires .  —  Tableau  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation des  blés  étrangers  dans  le  port  de  Marseille. 

Le  commerce  des  grains  fol  toujours,  en  France,  réglé  par  une 
législation  très  variable  ;  elle  subissait  Fempire  des  circonstances  ; 
sévère  et  restrictive  en  temps  de  disette ,  indulgenie  et  libérale 
dans  les  temps  d'abondance.  Nulle  part  on  ne  trouve  plus  profon- 
déoient  empreintes  les  traces  des  préjugés  populaires.  Loin  de 
chercher  des  causes  naturelles  à  la  rareté  des  grains,  on  l'attriboait 
d'abord  aux  démons ,  et  plus  tard  aux  marchands  ou  accapareurs, 
contre  lesquels  on  excitait  des  haines  aveugles. 

C'est  ainsi  qu'en  795  une  disette  étant  survenue,  après  deux 
années  d'une  récolte  abondante,  on  ne  put  imaginer  ce  qu'étaient 
devenus  les  grains.L'onse  persuada  que  lesesprits  malins  les  avaient 
dévorés  et  que  l'on  avait  entendu  dans  les  airs  leurs  affreuses  me- 


—  126  — 

naces.  Ghariemagne  consulta  sur  ce  triste  événement  les  prélats 
assemblés  à  Francfort  et ,  pour  apaiser  la  colère  du  ciel  »  il  fut 
ordonné  que  les  dîmes  seraient  payées  exactement  (1). 

Nous  ne  trouvons  plus  de  traces  de  règlemens  particuliers  sur 
les  grains  jusqu'au  règne  de  Louis  xii.  Ce  prince  ordonna  cd 
1482  ,  «  Que  dorénavant  nuk  marchands  ni  autres  quelconques 
ne  soient  si  osez ,  ni  si  hardis  de  acheter  bleds  en  verd  sur  le  plai 
pays ,  n'en  faire  provision  ou  amas  {sinon  pour  la  provision  de 
son  hostel  ),  si  ce  n'était  en  plein  marché,  et  ce  sur  peine  de  confie^ 
cation  des  deniers ,  d'amené  arbitraire ,  et  d'être  punis  à  Vor- 
donnance  de  justice. 

On  voit  avec  quelles  formes  acerbes  on  parlait  de  ceux  qui  sa 
livraient  au  commerce  des  grains. 

François  1«'  crut  devoir  encore  renchérir  sur  ce  langage  haotiin 
et  méprisant.  Comme  nous  ayons  été  advertis  et  informés  »  dit  ce 
prince  dans  son  ordonnance  du  6  novembre  1531 ,  que  plusieurs 
personnages  par  avarice  et  cupidité ,  non  ayant  Dieu ,  charité  ^ 
ne  le  saiut  de  leurs  âmes  devant  les  yeux  ont  acheté  grande  quan^ 
tité  de  tous  blez ,  les  uns  devant  la  cueiUette ,  et  estant  encore  en 
verdure  sur  les  champs  ;  et  les  autres  du  populaire  hors  le  marcki 
et  en  leurs  maisons ,  pour  mettre  en  greniers ,  pour  iceux  vendre 
à  leur  plaisir  et  volonté  alors  qu'ils  verront  le  peuple  estre  en  né- 
cesstie  •..•••• 

Article  premier.  Sçavoir  faisons  que  nous  pour  les  causes  qm 
dessuSy  voulons  obvier  ausdites  fraudes,  par  Vadvis  et  délibératùm 
des  princes  de  nostre  sang  et  autres  gens  de  nostre  conseU  estant 
lez  notAS ,  avons  ordonné  que  les  blez ,  qui  s'exposeront  par  drapris 
en  vente  soyent  portez  et  vendus  aux  marchés  pMiques  ,  et  non 
ailleurs.  Et  avons  défendu  et  défendons  que  nul,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'il  soit ,  ne  puisse ,  ne  lui  loise  vendre  hle%> 
ny  au^si  les  acheter  ailleurs  ,  ny  autre  part  qu'esdits  marchez. 

€ette  obligation  de  porter  le  blé  aux  marchés  publics  était  aa 
obstacle  à  la  vente  des  grains  ;  car  le  laboureur  ne  voulait  pas  s'ex- 
poser à  des  frais  considérables  de  transport ,  incertain  qu'il  était 
de  vendre  son  blé. 


(1)  Voici  les  termes  de  ce  capUaUire  :  Et  omnit  homo  ex  sti4  propriêtaiê 
legitinutm  deeimam  ad  êccUsiam  conférât  ;  experimento  enim  diseimmt  in 
anno  quo  illa  valida  famés  irrupsit ,  ebullirê  vaeuas  anonoê  à  dww»'^ 
nibui  devoratas  et  vocei  exprobatUmis  auditae. 
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Ea  conséquence,  François  I«%  par  une  nouvelle  ordonnance  du  3 
1535 ,  réiablit  la  liberté  du  commerce  intérieur  des  grains. 

Cette  liberté  ne  dura  pas  plus  que  Fabondance  des  récoltes.  En 
1544  on  remit  en  vigueur  Tordonnance  de  1531. 

€  La  frayeur  de  manquer  de  pain ,  dit  l'auteur  d'une  notice  es- 
»  limée  sur  ce  commerce ,  publiée  dans  le  dernier  siècle  ,  s'était 
30  tellement  emparée  de  tous  les  esprits  que  la  disette  ne  cessait  de 
m  régner  au  milieu  de  l'abondance  par  les  entraves  qu'on  mettait  au 

•  commerce  des  grains.  L'année  1557  fut  si  abondante ,  en  toutes 

•  sortes  de  récoltes,  que  les  denrées  étaient  à  charge.  Ce  fut  pour 

•  que  le  cultivateur  ne  les  vit  pas  périr  sans  en  retirer  aucune  uti- 

•  lité,  qu'Henri  II  en  permit  l'exportation  à  l'étranger,  même  chez 
I»  les  ennemis  ;  mais  le  blé  fut  excepté  ,  et  cette  denrée,  dont  le 
»  prix  aurait  relevé  la  fortune  des  laboureurs,  demeura  sans  va- 
»  leor.  La  misère  des  gens  de  la  campagne  devint  si  grande  par  le 
9  bas  prix  du  blé  et  la  défense  d'exporter  à  l'étranger  ce  que  nous 
»  en  avions  de  superflu,  qu'ils  furent  dans  l'impossibilité  de  payer 
B  les  taxes  que  la  guerre  avait  fait  imposer.  Cette  considération 
m  détermina  Henri  II  à  suspendre  pour  six  mois  la  défense  d'ex- 
»  porter  le  blé  à  l'étranger. 

»  François  II  étant  monté  sur  le  trône ,  estima  que  la  défense 
»  absolue  d'exporter  les  blés  à  l'étranger  était  ruineuse  pour  l'a- 
»  griculture  ,  et  que  l'exportation  illimitée  était  dangereuse  ;  qu'il 
^»  était  de  sa  sagesse  de  remédier  à  ces  deux  maux.  A  cet  effet  par 
»  on  mandement  publié  le  10  décembre  1559,  il  est  défendu  d'ex- 
»  porter  à  l'étranger  les  blés  du  royaume  sans  avoir  obtenu  des 
B  lettres  en  forme  et  que  par  provision  pendant  l'année  1560 ,  il 
»  sera  permis  d'exporter  à  l'étranger  la  quantité  de  cinquante 
»  mille  tonneaux  de  blé,  se  réservant  Sa  Majesté,  suivant  l'abon- 
»  dance  ou  la  disette  d'augmenter  ou  de  restreindre  ladite  expor- 
M  tation.  » 

Ce  règlement  contenait  le  germe  des  principes  sur  lesquels  doit 
•itre  basée  une  bonne  législation  sur  les  grains  ;  c'est  de  propor- 
tionner les  facilités  de  l'exportation  et  de  l'importation  au  plus  ou 
moins  d'abondance  des  récoltes. 

Malheureusement  à  cette  époque  d'ignorance  et  de  bon  plaisir 
■rien  de  durable  ne  pouvait  être  fondé.  A  peine  les  maux  faits  à  l'a- 
^culture  par  d'inutiles  restrictions  commençaient  à  être  réparés , 
que  la  crainte  d'une  mauvaise  récolte  en  1565  fit  revivre  toutes  les 
rigueurs  contre  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Six  ans  après , 
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Charles  IX  rendk  son  fameux  édit  de  1571  qui  a,  depo»,  senrr  de 
fondement  à  tous  les  règlemens  postérieurs  sur  cette  matière. 

Cet  édit  pose  en  principe  la  défense  d'exporter  des  grains  bon 
du  royaume. 

Je  n'en  rappelerai  pas  les  nombreuses  dispositions.  Elles  se  cron- 
vent  ainsi  que  les  ordonnances  du  27  novembre  1577,  et  celle  de 
1629 ,  reproduites  dans  la  déclaration  de  Louis  XIV»  du  31  aodt 
1699. 

Ce  monarque ,  dans  le  préambule  de  sa  déclaration  ne  se  monM 
pas  moins  sévère  que  ses  prédécesseurs  envers  ceux  qui  se  Uvraûem 
au  commerce  des  grains.  C'est  à  eux  et  non  à  la  disette  qu'il  attri- 
bue la  cherté  des  grains. 

Le  premier,  le  second  et  le  troisième  articles  de  cet  acte  font  dé- 
fense à  toutes  personnes  d'entreprendre  le  trafic  des  grains  qn'â- 
près  en  avoir  obtenu  la  permission  des  officiers  des  justices  royales. 

Par  le  cinquième ,  il  est  défendu  à  tous  les  lalxmreurs»  gends- 
hommes,  officiers  de  justice  et  de  villes,  à  tous  receveurs,  fermiers, 
commis,  caissiers ,  et  autres  intéressés  dans  le  maniement  des  fi- 
nances de  sa  majesté ,  ou  chargés  du  recouvrement  de  ses  deniers, 
de  s'immiscer  directement  ni  indirectement  à  faire  le  trafic  de  mar- 
chandise de  blé,  sous  prétexte  de  société  ou  autrement»  à  peine 
d'amende  et  même  de  punition  corporelle. 

Le  septième  exempte  de  permissions  et  enregistremens  ceux^ 
voudront  faire  venir  des  grains  des  pays  étrangers  et  ceux  qoi^ 
voudraient  en  faire  sortir  en  temps  d'abondance  en  vertu  des  per* 
missions  gén&aks  et  particulières  qui  seront  accordées  (1). 

.  Le  huitième  défend  toutes  sociétés  entre  marchands  de  graias  ; 
elles  sont  permises  néanmoins  par  le  neuvième  article ,  à  la  dàrge 
d'en  passer  les  actes  par  écrit  et  de  les  faire  enregistrer  aux  grefet. 
Le  dixième  défend  aux  marchands  d'enarrher,  ni  acheter  des 
blés  en  verd ,  sur  pied  ,  et  avant  la  récoite ,  à  peine  de  3,000  Kv. 
d'amende  et  même  de  punition  corporelle. 

Le  onzième ,  enfin ,  par  un  eflet  rétroactif ,  déclare  nuls  tons 
marchés  et  enarrhemens  de  grains  précédemment  faits. 

La  déclaration  du  9  avril  1723  ajouta  de  nouvelles  rigueurs  et 
restrictions  aux  précédentes.  Renouvelant  l'obligation  imposée  et 
bientôt  abandonnée  par  François  I«s  elle  défendit  de  vendre, 

(1)  Cet  aitiele  est  rédigé  avec  ane  telle  négligence  qa*il  est  contradictoire.  On 
l'interprétait  de  façon  que  le  commerce  extérieur  des  grains  ne  poufait  te  fairv 
sans  permission. 
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acheter  ni  mesurer  les  grains  et  farines  ailleurs  que  dans  les  halles, 
00  marchés  ou  sur  les  ports. 

Ceat  ainsi  qu'au  lieu  de  remédier  au  mal  on  l'aggravait.  Le  seul 
woajea  d'y  mettre  un  terme ,  c'était  la  liberté  ;  la  contrainte  et  les 
entraves  produisaient  toujours  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  en 
attendait.  Au  lieu  d'avilir  les  négocians  en  grains^  on  aurait  dû  les 
encourager  et  les  récompenser,  car  seuls  ils  peuvent  conserver 
dans  leurs  magasins  assez  de  grains  pour  prévenir  les  disettes.  Le 
gooveniement  n'a  jamais  pu  parvenir,  malgré  des  sacriGces  énor- 
mes f  i  accumuler  dans  ses  greniers  des  réserves  complètes  et  suf- 
fisantes. L'intérèt.particulier  seul  peut  y  arriver  et  suppléer  l'auto- 
rité dans  les  soins  qu'elle  doit  donner  à  la  subsistance  du  peuple* 

L'exemple  de  nos  voisins  aurait  dû  éclairer  la  France.  Les  pays 
ah  la  liberté  du  commerce  des  grains  existe,  n'ont  jamais  connu  de 
disette. 

Une  des  dispositions  les  plus  funestes  de  la  déclaration  de  Louis 
XIV  était  celle  qui  interdisait  le  transport  des  grains  d'une  pro- 
vince dans  une  autre  sans  permission. 

C'est  un  aveuglement  difficile  à  concevoir.  On  se  plaignait  du 
haut  prix  des  grains,  et  on  prenait  tous  les  moyens  susceptibles  de 
le  fidre  augmenter. 

Le  gouvernement  lui-même  sentait  que  cette  restriction  était  un 
maiheor^  car  il  la  supprimait  lorsque  le  peuple  succombait  sous  le 
poidsdesesmaux.C'est  ainsi  qu'en  1709,  temps  de  guerre  et  d'une 
affireose  calamité ,  le  roi  ordonna  que  tout  commerce  el  transport 
des  grains  serait  libre,  et  permis  à  tout  le  monde ,  même  des  farines 
et  légumes ,  tant  de  ville  à  viUe  et  de  marché  en  marché,  que  d'une 
pnmince  à  Vautre  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  sans  qu'U  fât 
méeessaire  d'en  donner  avis ,  ni  d'observer  aucune  des  formalités 
ordinairement  prescrites  (1) . 

*"  Les  principes  d'une  sage  liberté,  trop  long-temps  méconnus  pour 
le  malheur  des  peuples ,  triomphèrent  euGn  en  1763 ,  quant  au 
commerce  intérieur. 

La  déclaration  du  25  mai  de  cette  année  s'exprime  ainsi  : 
«  Persuadés  que  rien  n'est  plus  propre  à  arrêter  les  inconvé- 
•  niens  du  monopole  qu'une  concurrence  libre  et  entière  dans  le 
M  commerce  des  denrées ,  etc.,  etc.,  ordonnons^  voulons  et  nous 
»  plattcequi  suit:  ^ 

(t)  Arréu  des  i5  août  et  il  Mplembre  1700. 

Ton  m.  9 
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Art.  i"'  Permettons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  d 
condition  qu^ils  soient ,  même  les  nobles  et  privilégiés,  de  fim, 
ainsi  que  bon  leur  semblera ,  dans  l'intérieur  du  royaume ,  le  cooi- 
merce  des  grains ,  d'en  vendre  et  d'en  acheter,  même  d'en  laire 
des  magasins  sans  que  pour  raison  de  ce  commerce ,  ils  pnimcnt 
être  inquiétés,  ni  astreints  à  aucune  formalité ,  etc. 

Ainsi ,  la  liberté  du  commerce  intérieur  des  grains  ne  date  qii 
des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  commerce  extérieur  :  tantôt  libie» 
tantôt  restreint,  il  languissait  parce  que  l'avenir  n'offrait  janiaii 
aucune  garantie.  Une  bonne  ou  une  mauvaise  récolte ,  sooveit 
même  l'apparence  seule  suffisaient  pour  faire  changer  les  tarft. 

La  crainte  d'une  disette  fit  constamment  favoriser  l'iroportatioa 
des  blés  exotiques. 

Par  le  tarif  de  1664 ,  leur  introduction  fut  imposée  à  2  liv»  10  i. 
le  muid  (i)  pour  le  froment  ;  2  liv.  pour  le  seigle,  et  10  s.  pour  ft- 
voine. 

La  déclaration  du  roi  du  26  octobre  1740,  exempta  de  tous  droits 
les  blés ,  grains  et  légumes  à  leur  entrée  dans  le  royaume. 

Ainsi,  le  principe  de  l'ancienne  législation  était  liberté,  encoanh 
gement  pour  l'importation ,  rectrictions  sévères  à  Texportatiaii  des 
blés  indigènes  ;  on  a  vu  qu'elle  était  souvent  prohibée  ;  çuuid  It 
sortie  était  permise,  c'était  moyennant  l'acquit  des  droits  womau^f 
réglés  parle  tarif  de  1664  : 

Le  blé 22  liv.  le  muid. 

Le  seigle, 16  liv.  10  s. 

L'avoine 13  liv.  6  s.    . 

Ces  droits ,  joints  à  ceux  de  péages ,  passages, 'etc.,  defenmnil 
très-onéreux.  Ce  tarif  n'écait  point  en  vigueur  dans  les  pronaeei 
méridionales. 

Voici  les  droits  de  sortie  de  la  Provence  : 

Le  blé ,  1  liv.  2  s.  8  d.  la  charge,  du  poids  de  250  liv.  marc. 

Le  seigle  et  le  méteil ,  1  liv.  1  s.  la  charge. 

Par  nouveau  règlement  du  16  novembre  1734 ,  le  droit  de  sortie 
sur  les  blés  fut  considérablement;  diminué  et  rendu  uniforme  daoi 
toute  la  France. 

Les  grains  de  toute  sorte  ne  payèrent  plus  que  23  sols  par  moid, 
ce  qui  revenait  à  10  deniers  et  demi  par  quintal  poids  de  marc. 

(t)  Le  maid  égale  f 60  litrei. 
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Mais  y  dans  tous  les  cas  y  l'exportation  ne  pouvait  avoir  lieu 
quaprès  que  permission  en  avait  été  accordée. 

L'édit  de  1764  consacre  le  principe  de  l'exportation  réglée  sui- 
vant le  prix  des  grains.  Elle  devait  èire  prohibée  lorsque  le  blé  fro- 
ment avait  atteint  le  prix  de  12  liv.  10  s.  le  quintal  pendant  trois 
marchés  consécutifs  (1).  Mais  l'exécution  de  cet  édit  nefut  que  mo- 
mentanée. Le  gouvernement  se  remit  bientôt  en  possession  de  la 
(acuité  de  restreindre  à  volonté  l'exportation  des  grains.  Avant  la 
Révolution  y  elle  était  interdite  lorsque  les  blés  de  première  qualité 
étaient  parvenus  sur  nos  marchés  à  un  prix  qui  répondait  à  en- 
viron 19  francs  l'hectolitre. 

La  Convention  régla  cette  matière  comme  toutes  les  autres.  C'est 
alors  que  les  membres  de  la  Montagne  proposèrent  pour  la  pre- 
mière fois  la  loi  monstrueuse  du  maximum.  Les  Girondins  eurent 
dans  celte  question  «  comme  dans  toutes  les  autres ,  la  supériorité 
du  talent  et  de  la  raison  sur  leurs  adversaires.  Ils  défendirent  les 
vrais  principes  et  soutinrent  que  le  seul  moyen  de  ranimer  le  com- 
merce des  grains  était  la  liberté  et  la  sécurité.  D'après  l'avis  de 
Barbaroux  >  assez  versé  dans  ces  matières,  ils  demandaient  que 
l'exportation  à  l'étranger  fttt  soumise  à  un  droit  qui  augmenterait 
quand  les  prix  viendraient  à  s'élever  et  qui  rendrait  ainsi  Ja  sortie 
plus  difficile  quand  la  présence  de  la  denrée  serait  plus  nécessaire. 
Us  repoussaient  l'emploi  des  châtimens  proposés  par  leurs  adver- 
saires contre  les  fermiers  qui  ne  se  rendaient  pas  au  marché. 

Quoiqu'il  en  soit  >  le  gouvernement  demeura  maître  de  régler 
à  son  gré  la  sortie  des  grains. 

Un  décret  impérial  du  14  messidor  an  XII  permit  l'exportation 
des  blés  indigènes  pour  l'Espagne  ,  le  Portugal ,  l'Allemagne  et 
la  Hollande  par  divers  ports  désignés,  en  payant  à  leur  sortie!  fr. 
par  50  kil.  de  blé,  et  50  c.  pour  les  seigles ,  maïs  et  autres  quali- 
tés. Le  prix  de  âO  fr.  l'hectolitre  pour  le  blé  de  première  qualité 
sur  les  marchés  du  Midi  était  fixé  comme  limite  à  l'exportation: 
lorsque  le  blé  se  vendait  plus  de  20  fr.,  elle  était  interdite. 

(t)  Ce  principe  de  proportionner  an  prix  dn  blé  les  facilités  accordées  à  l'ex- 
portation, fat  en  nsagechex  presque  tons  les  peuples.  C'est  ainsi  que  nous  Tojons 
àm\t  traité  condu  en  1205  entre  l'empereur  de  Coosuiatinople  et  les  Vénitiens, 
S^eceax-ci  pouvaient  acheter  et  exporter  des  grains  tant  que  les  cent  mesares  Ta- 
l^ieot  cinquante  byperperis ,  et  qu'ils  ne  le  pouTaient  sans  licence  lorsque  le  prix 
^tait  plus  élcTé. 
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Marseille  ne  fat  point  comprise  dans  les  ports  autorisés  à  ex- 
porter les  blés  indigènes.  Sa  Chambre  de  commerce  réclama  avec 
instance  cette  permission  accordée  aux  ports  d'Agde  61  de  h 
Nouvelle. 
La  Chambre  demandait  en  outre  : 
\^  Que  le  prix  limite  fût  élevé  à  26  fr.  l'hectolitre. 
2o  Que  Ion  pût  exporter  des  blés  indigènes  en  échange <f okie 
quantité  égale  de  blés  exotiques  introduits.  C'est-à-dire  qu'en 
de  réexportation  des  blés  en  entrepôt ,  la  douane  constatât 
lement  la  quantité  et  non  l'identité. 

Elle  fesait  observer  que  les  blés  étrangers  d'une  qualité 
belle  que  notre  tuzelle  blanche,  produisaient  néanmoins  ph»  de 
pain  et  par  conséquent  offraient  avantage  aux  consommateurs  (I). 
3^  Que  l'on  supprimât  le  droit  de  tonnage  en  faveur  des  navires 
chargés  de  blé. 

4<>  Que  la  faculté  d'exporter  les  grains  fût  étendue  aux  fitfioes, 
afin  d'encourager  l'industrie  de  la  mouture. 
Toutes  ces  demandes  furent  rejetées  (2) . 
Plus  tard  (le  16  frimaire  an  XIII)   le  Ministre  de  l'iotériev 
permit  de  substituer  en  entrepôt  des  blés  indigènes  à  une  quantité 
égale  de  blés  exotiques. 

En  1814,  le  nouveau  pouvoir,  vivement  sollicité  parles  pro- 
priétaires de  terres  à  blé ,  établit  en  principe  : 

fl  Que  la  liberté  d'exporter  les  blés  doit  être  le  droit  comnwi 
»  de  la  France,  en  reconnaissant  néanmoins  que  cette  liberté 
»  doit  être  restreinte  toutes  les  fois  que  le  bien  de  l'état  peut 
»  l'exiger  (3) .  w 

En  conséquence ,  les  dépariemens  frontières  de  la  France  fa- 
reni  divisés  en  trois  classes. 

Les  grains  ,  farines  et  légumes,  à  leur  sortie  de  France  ,  inrait 
assujétis  a  un  simple  droit  de  balance  tant  que  le  blé  froment  te 
maintiendrait  au  dessous  de  21  francs  l'hectolitre,  dans  les  dé* 
partemeusde  la  première  classe;  au-dessous  de  19 fr. ,  dans 
de  la  seconde ,  et  de  17,  dans  ceux  de  la  troisième. 


(1)  Qaoiqae  les  blés  indigènes  fassent  d'one  qualité  sapérienre  k  etik 
blés  exotiques ,  U  facalié  d'exportation  dont  jouissaient  ceux-ci ,  en 
les  prix  i  12  fr.  par  charge  au-dessus  de  ceux  du  pays. 

(2)  Lettre  de  Chapul  du  12  tbermidor  suirant. 

(3)  jront(eur de  18U,  page  1117. 
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L'article  4  était  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  blé  froment  aura  atteint  dans  chacun  de  ces  dé- 
m  partemens  en  particulier,  les  prix  de  21  y  de  19  ou  de  17  fr., 
»  soiYant  la  classe  à  laquelle  ce  département  appartient  >  il  paiera 
»  4  la  sortie  un  droit  de  1  fr.  50  c.  par  quintal  métrique.  » 

Par  Vart.  5 ,  les  farines  de  tome  espèce  n'étaient  assujéties  qu'à 
un  simple  droit  de  balance. 

L'art.  7  était  la  base  du  système  :  en  voici  les  expressions  -. 

«  L'exportation  des  grains ,  farines  et  légumes  sera  suspendue 
»  dans  chaque  département  frontière  lorsque  le  blé  froment  y  aura 
•  atteint  le  prix  de  26  fr.  Thectolitre  pour  la  première  classe ,  de 
»  SI  fr.  pour  la  seconde ,  et  de  19  fr.  pour  la  troisième.  » 

L'ordonnance  du  3  août  181 5  interdit  toute  exportation  de  grains 
hors  du  royaume. 

Au  milieu  de  toutes  les  variations  que  je  viens  de  retracer ,  on 
voit  que  l'importation  des  blés  exotiques  est  constamment  demeu- 
rée libre. 

Cette  liberté  était  considérée  non-seulement  comme  un  droit 
pour  le  commerce  »  mais  comme  un  bienfait  pour  le  pays  »  un 
devoir  pour  le  gouvernement. 

Tel  est  le  sentiment  qui  dicta  lordonnance  du  22  novembre 
1816  »  accordant  les  primes  d'importation  suivantes  : 

5  fr.  par  quintal  métr.  de  froment  ou  farine  de  froment. 
3  »  50         —  Seigle  ou  farine  de  seigle. 

8  »  50         <—  Orge  ou  farine  d'orge. 

S  »  —  Maïs. 

L'ordonnance  du  27  août  1817  restreignit  ces  primes  aux  seules 
importations  par  les  ports  de  la  Méditerranée  et  par  ceux  de  l'O- 
céan depuis  la  frontière  d'Espagne  jusqu'à  la  rivière  de  la  Gi- 
ronde inclusivement. 

Elles  furent  généralement  supprimées  le  15  mai  1818. 

La  loi  des  finances  du  28  avril  1816 ,  avait  soumis  l'introduction 
des  blés  étrangers  à  un  droit  fixe  de  50  c.  par  hectolitre. 

Ce  commerce  ne  tarda  pas  à  être  l'objet  de  vives  attaques ,  et 
ToD  touchait  au  moment  oii  pour  la  première  fois  en  France,  l'im- 
portation des  grains  allait  être  resserrée  dans  d'étroites  limites. 

Les  propriétaires  de  terres  à  blé ,  après  avoir  réalisé  de  riches 
profits  pendant  les  années  de  disette  1816  et  1817,  virent  l'abon- 
dance succéder  à  une  malheureuse  stérilité  et  furent  obligés  de 
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subir  une  diminution  sur  le  prix  de    leurs  produits  defi 
moins  rares. 

Au  lieu  de  se  soumettre  à'^cette  nécessité  si  heureuse  pov  le 
pays  y  ils  fatiguèrent  de  leurs  doléances  les  chambres  et  le»  ni* 
nistres. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  8  féfrier  1919,  wat 
pétition  contre  l'importation  des  grains  fut  présentée.  Elle  fol  ap- 
puyée par  les  députés  de  Toulouse  et  par  M.  François  Dnrasd» 
qui  ne  trouva  rien  de  mieux  à  dire  »  si  ce  n'est  qu'il  était  eotté 
par  les  ports  du  Midi  800  mille  hectolitres  de  blé  ;  e  4  20  fauKS, 
•^  c'était  >  disait-il  y  16  millions  de  numéraire  exportés.  » 

Il  aurait  été  facile  de  prouver  à  l'orateur  que  16  millioM  de 
numéraire  n'avaient  pas  été  exportés  (1)  ;  que  y  de  qudqœ  ma- 
nière que  ces  blés  eussent  été  payés ,  ils  l'avaient  été  avec  le  pro- 
duit de  la  vente  de  nos  marchandisec ,  car  un  peuple  qui  n'a  pis 
de  mines  d'or  et  d'argent  ne  se  procure  du  numéraire  qu'en 
vendant  ce  qu'il  récolte  ou  ce  qu'il  fabrique  ;  que  ce  systènede 
la  balance  du  commerce  était  considéré  comme  absurde  pir  ks 
hommes  versés  dans  la  science  économique,  et  que  bien  Mb  d'ap- 
pauvrir la  France,  l'importation  de  ces  800  mille  bectoiilres Ta- 
vait  enrichie  de  3^200,000  fr.  s'ils  y  avaient  été  vendus  i  4  fr. 
meilleur  marché  que  les  blés  indigènes  ;  sans  parler  des  prête 
incalculables  que  le  mouvement  immense  de  ce  commeree  avait 
répandu  dans  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  nUéret- 
santes  de  la  population  ;  de  la  valeur  donnée  à  une  foule  de  pro- 
priétés réservées  à  l'entrepôt  des  grains  ;  des  bénéfices  opérés  sur 
les  ventes  des  grains  sur  nos  entrepôts  à  la  plupart  des  peqiles 
de  l'Europe. 

On  aurait  pu  répondre  encore  à  ceux  qui  voulaient  »  par  des 
moyens  violons ,  procurer  l'élévation  factice  du  prix  des 
qu'ils  allaient  frapper  le  pays  d'un  impôt  énorme ,  que  la' 


(1)  n  y  «Tait  dans  la  calenl  de  Thonorable  dépaté  errenr  matériella. 
Ires  de  la  douane  lai  aaraient  prooTé  qu'il  ne  partait  pat  an  bâliment  de 
poar  OdeiM ,  dont  la  cargaison  en  marcbandiaes  ne  représentât  an  iMNBfl 
Talenrde  100,000  francs. 

Un  sent  négociant  exporU  dans  le  coarant  de  l'année  IBM,  en  produits  d« 
sol  et  de  notre  indastrie,  pour  une  râleur  de  500  mille  francs. 

On  se  procure  le  reste  des  fonds  nécessaiaes  aux  achats  de  blé  i  Odeita  «recda» 
traites  fournies  par  le  commerce  de  MarseiUe  sur  Consuntinople  ,  oA  neos  en- 
voyons des  marchandises. 
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sommation  de  la  France  étant  évaluée  à  100,000,000  d'hectoli- 
tres ,  si  la  prohibition  des  grains  exotiques  fesait  vendre  les  in- 
digènes 6  fr.  de  plus  y  c'était  une  taxe  de  600  millions^  d'autant 
plos  odieuse ,  qu'elle  était  établie  sur  la  masse  des  consomma- 
teurs an  profit  de  quelques  producteurs ,  c'est-à-dire  »  aux  dépens 
du  pauvre  en  faveur  du  riche.  D'ailleurs ,  une  question  domine 
toutes  les  autres ,  la  France  ne  consomme  pas  autant  de  blé 
qo'eOe  en  pourrait  consommer,  sans  doute  parce  qu'il  est  trop 
cher.  Eb  Angleterre ,  malgré  la  différence  du  régime  alimentaire , 
malgré  des  lois  restrictives  qui  en  élèvent  le  prix ,  on  consomme 
en  proportion  plus  de  blé  qu'en  France.  Le  minimum  de  la  con- 
sooMiialion  dans  ce  pays  est  de  480  livres  par  personne;  en 
France  elle  est  de  450  livres,  (i) 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  l'agriculture  doit  être  laissée 
sans  protection.  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  concilier  ses 
intérêts  avec  ceux  du  commerce.  L'une  ne  peut  prospérer  sans 
l'aolre.  Malheureusement  sous  la  Restauration  le  commerce  fut 
constamment  sacrifié  aux  exigeances  des  grands  propriétaires. 

La  loi  de  1819  fut  donc  présentée  aux  chambres.  M.  Laine  fut 
duirgé  d'en  faire  le  rapport. 

€  n  est  bien  certain ,  reconnut  l'honorable  rapporteur,  que  la 
a  plos  fome  importation  du  commerce ,  pendant  une  année  ne 
»  pent  servir  qa'à  la  nourriture  de  la  France  pendant  quelques 
»  jours.  » 

M.  Laine  établit  aussi  un  fait  très  important  :  «  tandis  que  le 
a  blé,  dit-il ,  se  vend  à  Marseille  21  fr.  l'hectolitre  malgré  les 
a  grandes  importations ,  il  est  à  Toulouse  au-dessous  de  18  fr. , 
»  dans  la  Haute-Saône  à  17  fr. ,  et  ne  se  vend  que  14  fr.  et  même 
a  13  fr.  dans  lesdépartemensdu  Nord-Est.  » 

Les  importations  n'influent  donc  pas  aussi  fortement  qu'on  le 
prétend  sur  les  prix ,  puisque  le  port  par  où  elles  ont  lieu  est  celui 
oh  les  blés  indigènes  se  vendent  le  plus  cher. 

Les  argumens  en  faveur  de  la  loi;ne  brillèrent  ni  par  le  patrio- 
tisme  f  ni  par  le  désintéressement. 

«  L'année  dernière ,  disait  M.  de  Villèle  dans  cette  discussion , 
»  j'ai  vendu  le  blé  que  j'ai  recueilli  28  fr.  l'hectolitre  ^  cette  année 

(I)  If.  MorMa  de  Jonnés,  tome  1,  page  361.  Ce  fait  proare  qu'il  eit  encore 
•■  France  de  nombreases  popalatioos  plongée!  dans  une  telle  miière  qn'ellei  ne 
peiTenl  atteindre  aux  prix  do  fromeot. 
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»  j'ai  peine  à  en  trouver  17  (1).  a  Ce  n'était  donc  pas  l'imporu- 
tjon  des  |;rains  exotiques  qui  avait  fait  baisser  les  prix,  puîsqa'die 
avait  été  plus  considérable  en  1818  qu'en  1819. 

Cette  loi  ne  satisfit  pas  les  exigences  qui  l'avaient  provoquée*. 
Le  prix  des  blés,  au  lieu  de  s'élever,  rétrograda.  Heureusement  h 
hausse  d'une  denrée  aussi  abondante  en  France  ne  saurait  être  le 
résultat  de  la  prohibition  de  trois  ou  quatre  cent  mille  hectolitreft 
de  grains  exotiques.  M.  Laine  avait  prouvé  ce  qu'avaient  de  chi- 
mérique les  plaintes  et  les  espérances  de  ceux  qui  avaient  arraché 
cette  loi  au  gouvernement.  Elle  fit  beaucoup  de  mal  à  Maraeilie. 
Ce  fut  tout.  Les  propriétaires  recommencèrent  leurs  attaques  i  à 
la  session  suivante  une  proposition  fut  faite  à  la  chambre  des  pairs 
pour  provoquer  de  nouvelles  rigueurs  contre  le  commerce  des 
grains.  Elle  fut  prise  en  considération. 

Uu' mémoire  écrit  dans  le  même  bu:  fut  présenté  au  joavenie- 
ment  par  les  députés  de  53  départemeno. 

Et  cela,  au  moment  ou  les  plaies  de  la  France  causées  par  les  di- 
settes de  1816  et  1817  étaient  encore  saignantes  ^  au  moment  ok 
les  chambres  agitaient  la  question  de  lâvoIr  sî  les  six  mUlions  qn 
restaient  à  payer  pour  les  cubsistancss  de  ?aris>  sersùentmis  k  Is 
charge  de  son  budget  ou  recteraient  au  compte  de  TéUt. 

Les  propriétaires  du  midi  qui  pendant  !a  di&ette  avaient  »  msipté 
la  misère  publique^  refusé  de  vendre  leurs  blés  à  45  fr.  rhectoUtrOt 
ne  pouvaient  lorsque  l'abondance  |était  revenue ,  se  résigner  à  les 
céder  à  17fr«  Irrités  contre  Marseille  dont  lecimportaliontavaisil 
atténué  les  maux  de  ?a  disette],  ils  s'en  prirect  à  elle  lorsqu'il  leur 
fat  impossible  de  réaliser  les  bénéfices  exorbltans  qu'ils  avaieot  es- 
pérés ,  et  la  punirent ,  par  une  guerre  acharnée  >  d'avoir  sauvé  Is 
France  d'une  famine. 

La  loi  du  16  juillet  1819  aurait  dd  mettre  un  terme  aux  attaques 
dont  le  commerce  des  grains  était  l'objet  ».car  elle  atteignit  le  seol 
but  que  l'onavouât.X'importation  fut  prohibée  du  12  octobre  1819 
au  12  mai  1820. 

Cependant  le  7  jum  1820 ,  on  éleva  le  droit  permanent  sur  les 
grains  exotiques  introduits  sous  pavillon  étranger  jusqu'à  2  francs 
50  centimes. 

Et  les  blés  indigènes ,  malgré  tant  de  [protection ,  se  maûnte- 
naient  à  un  prix  qui  ne  répondait  pas  aux  prétentions  du  produc- 

(1)  moniteur  lSi9 ,  page  918, 
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•  C'était  le  résultat  d'abondantes  récoltes  ;  on  s'obstinait  i 
rutribœr  à  rimportation  des  blés  exotiques. 

Lesnmdemandaient  qu'on  élevât  les  prix  auxquels  l'iinporta- 
tioD  était  permise  ;  les  autres ,  et  c'était  le  plus  grand  nombre  » 
ae  jouant  de  l'existence  de  la  France  qu'ils  voulaient  livrer  à  tous 
les  hasards  d'une  disette  pour  satisfaire  leur  cupidité  y  voulaient 
que  Timportation  fût  tout-à-fait  interdite.  (1) 

Leninistre  de  l'intérieur»  tout  en  reconnaissant  qu'ilyaoatl 
hêaueaup  moins  de  réalité  que  de  prévention  et  de  préjugé  dans 
Je  rémÊilai  et  l'effet  de  l'importation  sur  le  prix  des  grains  (2),  crut 
devoir  néanmoins  obéir  à  ces  préventions  et  à  ces  préjugés. 

Dans  la  séance  du  8  mars  1821 ,  il  proposa  de  changer  les 
ourdies  r^lateurs  de  diverses  sections  et  particulièrement  de 
la  ntere ,  c'est-à-dire  d'élever  de  nouvelles  barrières  contre  l'im- 
portation. 

«  Par  ce  changement  »  disait  M.  le  comte  Siméon,  ministre  de 
»  YnÊÊèneuTy  on  est  assuré  que  les  pays  producteurs  auront  plus 
•  d'influence  dans  l'évaluation  des  prix  moyens.  » 

En  elfet  9  d'après  le  projet  du  gouvernement  «  le  prix  régula- 
teor,  qni  était  de  22  fr.  25  cent,  l'hectolitre  >  devait ,  parle  choix 
des  marchés ,  tomber  à  19  fr.  33  cent.  »  et  amener  par  consé- 
quent la  prohibition. 

Ce  n'était  point  assez  encpre  pour  ceux  qui  voulaient  anéantir 
ce  commerce. 

La  majorité  de  la  chambre  des  députés  ,  composée  de  grands 
propriétaires ,  substitua  au  projet  de  loi  du  gouvernement  une 
loi  tonte  nouvelle  empreinte  de  la  sévérité  la  plus  brutale  contre 
le  commerce  des  grains. 

Elle  prohiba  y  malgré  les  ministres ,  l'introduction  des  grains 
exotiques  toutes  les  fois  que  les  blés  indigènes  tomberaient  au-des- 
soos  de  24  fr.  dans  notre  section. 

Elle  composa  cette  section  des  départemens  suivans  :  les  Py- 
rénées-Orientales ,  l'Aude ,  l'Hérault ,  le  Gard ,  les  Bouches-du- 
Bbtee  »  le  Yar  et  la  Corse. 

Des  quatre  marchés  régulateurs  >  Arles,  Lyon,  Marseille  et 
Toulouse  y  elle  supprima  les  deux  premiers ,  leur  substitua  Gray 

(1)  Dîfcoirs  da  mioblre  de  l'intériear  ,  Moniteur,  ISSl,  page  3SS. 
(t)  Idem. 
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et  Fleurance ,  marché  insignifiant  »  et  opposa  ainsi ,  contre  tonte 
justice ,  trois  marchés  producteurs  à  un  seul  consommateur. 

Elle  établit  les  droits  comme  il  suit  ; 

1<»  Droit  permanent  de  1  fr.  25  par  hect.  de  grains- 

2*  Droit  supplémentaire  de  1  fr.  par  hectolitre  sans  distinctioo 
de  pavillon  lorsque  le  prix  des  blés  indigènes  serait  descendu  dans 
la  l'«  classe  à  26  fr, 

S"*  Lorsque  le  prix  des  blés  indigènes  descendait  aU'Hlesaous 
de  ce  taux,  chaque  franc  de  diminution  donnait  lieu,  indépendam- 
ment du  droit  permanent  et  du  droit  supplémentaire  ci^essns,  à 
un  nouveau  droit  supplémentaire  d'un  franc  par  hectolitre ,  éga  - 
lement  sans  distinction  de  pavillon. 

Cette  loi ,  faite  par  les  intéressés  eux-mêmes ,  au  mépris  de  la 
prérogative  royale ,  n'en  demeura  pas  moins  sans  effet  sur  le 
prix  du  blé.  A  Toulouse ,  après  comme  avant  la  promulgation  de 
la  loi ,  il  continua  à  se  vendre  17  fr.  l'hectoUtre. 

Il  tomba  à  15  fr.  en  1824  ,  à  14  fr.  en  1825,  et  enfin  à  13  et 
12  fr.  70  c.  en  1826. 

Ne  pouvant  plus  accuser  l'importation  qu'on  avait  rendue  nn- 
possible ,  on  s'en  prit  à  l'entrepdt  de  Marseille,  fort  innocent  néan* 
moins ,  de  la  dépression  successive  des  prix;  notre  ville  fut  encore 
une  fois  sacrifiée.  La  loi  du  15  juin  1825  ordonna  que  les  grains 
exotiques  ne  pourraient  plus  être  admis  à  l'entrepôt  fictif. 

En  vain  Marseille  fit  entendre  les  plus  vives  réclamations;  elles 
demeurèrent  sans  effet.  Le  gouvernement  n'o&a  même  pas  recon- 
naître l'absurdité  du  choix  des  marchés  régulateurs. 

A  l'exception  de  Marseille,  ces  marchés  se  trouvaient  tous  bors 
des  départemens  composant  la  section  dont  ils  formaient  la  mer- 
curiale; ainsi,  ce  n'étaient  pas  les  prix  de  nos  départemens  qui  ré- 
gissaient nos  importations ,  mais  ceux  de  départemens  agricoles 
léloignés  où  le  blé  se  vend  constamment  meilleur  marché  que  dans 
le  reste  de  la  France  à  cause  de  leur  isolement. 

Jamais  le  mauvais  vouloir  et  la  mavaise  foi  ne  s'étaient  mani- 
festés avec  plus  d'évidence  que  dans  la  rédaction  de  la  loi  de  1821. 
La  Chambre ,  dans  cette  discussion ,  présenta  le  spectacle  d'une 
assemblée  souveraine  acharnée  contre  une  ville  importante,  source 
de  richesses  pour  le  Midi. 

Gomment  justifier  le  choix  du  marché  de  Fleurance?  N'était-ce 
pas  un  acte  de  colère  contre  le  commerce  et  la  consommation  ? 
Ce  marché  a-t-il  jamais  versé  un  grain  de  froment  dans  les  Bou- 


—  139  — 

ciies-diHRbdne?  Y  a-t-il  la  moindre  connexité  entre  ses  produits 
et  les  nôtres,  séparés  par  des  barrières  insurmontables  ? 

Le  transport  d'un  hectolitre  de  grain  de  Fleurance  à  Marseille 
coûterait  trois  ou  quatre  fois  davantage  que  du  département  le 
plus  éloigné  situé  sur  TOcéan. 

La  loi  du  2  décembre  1814,  portait  que  les  marchés  régulateurs 
seraient  placés  aux  principaux  marchés  du  département. 

Les  petites  communes  de  Fleurance  et  Gray  pouvaient-elles  être 
considérées  comme  des  marchés  principaux  ? 

Dés  que  le  projet  de  loi  de  1821  fut  présenté,  le  conseil  munici- 
pal de  Marseille  le  combattit  par  les  meilleurs  raisonnemens  et  fit 
entendre  les  plus  énergiques  réclamations  ;  il  était  loin  cependant 
de  s'attendre  aux  étranges  modifications  que  la  Chambre  se  prépa- 
rait i  lui  faire  subir. 

«  Sous  l'empire  de  la  loi  qui  nous  régit,  disait-il ,  (  celle  de  1819) 
»  et  qu'on  veut  modifier,  Marseille  a  été  à  la  veille  d'être  entîère- 
»  ment  privée  de  subsistances  avec  ses  magasins  remplis  de 
«Mes. 

»  Ces  blés  étaient  en  entrepôt,  mais  ils  ne  pouvaient  être  livrés 
»  à  la  consommation,  parce  que  le  prix  moyen  était  toujours  in- 
»  térieur  à  celui  qui  permet  l'introduction ,  et  tandis  que  les  mer- 
»  coriales  réum'es  ne  donnaient  un  prix  commun  que  de  18  francs 
»  83  centimes,  nous  payions  à  Marseille  les  blés  à  la  consommation 
»  aii  prix  de  27  francs  80  centimes. 

»  Il  ne  nous  restait  plus  alors  que  pour  15  jours  de  subsistances. 
»  Le  peuple  murmurait,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir  que 
B  le  prix  du  pain  pût  être  à  un  taux  aussi  élevé  que  ce  qu'il  l'était 
m  à  cette  époque  lorsque  tous  nos  greniers  étaient  remplis. 

»  Dans  cette  triste  et  pénible  situation ,  le  gouvernement  fut  in- 
»  formé  des  vives  sollicitudes  de  l'administration  locale  ;  les  nou- 
»  Telles  mercuriales  arrivèrent  dans  l'intervalle ,  le  prix  moyen 
»  donna  la  libre  entrée  aux  blés  de  l'entrepôt  réel,  et  le  12  mai  der- 
»  nier  mit  un  terme  aux  craintes  de  l'autorité  et  à  la  misère  du 
a  peuple. 

»  Si  la  loi  proposée  avait  existé,  le  pain  aurait  manqué  tout-ù- 
»  coup  dans  la  ville  ;  mais  comme  les  magasins  étaient  abondam- 
»  ment  pourvus,  la  surveillance  de  la  douane  et  tous  ses  employés 
M  n'auraient  opposé  qu'une  barrière  impuissante  contre  le  soulè- 
»  vement  de  la  multitude  affamée.  » 
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Toutes  les  réclamations  furent  inutiles  »  la  loi  de  1021  pesa  sur 
le  commerce  des  grains. 

Qu'en  résulta-t-il  ? 

De  1821  à  1828  prohibition  complète. 

En  1829,  les  blés  indigènes  valaient  à  Marseille  30  francs  l'heo- 
tolitre ,  et  cependant  la  mercuriale  était  à  22  francs  20  centimM. 
Les  blés  auraient  été  à  34  fr. ,  que  les  prétendus  marchés  régula- 
teurs auraient  encore  empêché  l'importation.  Pendant  ce  temps  les 
habitans  d'une  autre  partie  de  la  France  ,  ceux  de  la  quatrième 
classe  jouissaient  de  l'importation  en  présence  du  prix  de  leur» 
blés  à  18  fr. 

Singulière  législation  !  elle  permettait  l'introduction  là  oii  elle 
était  inutile ,  et  l'empêchait  là  où  les  besoins  étaient  le  plus  pres- 
sans  et  les  prix  le  plus  élevés. 

Depuis  le  mois  de  mars  1828  jusqu'à  la  fin  de  1830  ^  Timpor^ 
tation  a  été  constamment  défendue  à  Marseille ,  tandis  qu'elle  a 
été  à  peu  près  constamment  autorisée  pendant  ces  trois  années 
dans  tous  les  ports  français  de  l'Océan.  Aussi  voyons-nous  que 
dans  une  importation  de  quatre  millions  d'hectolitres  de  blés  exo- 
tiques, Marseille  où  le  prix  du  blé  a  constamment  excédéde  bean- 
coup  les  prix  du  reste  de  la  France ,  figure  à  peine  pour  400  mille 
hectolitres. 

C'est  que  Marseille,  pour  sa  subsistance,  était  obligée  d'en- 
voyer, dans  un  des  ports  du  Nord  de  la  France,  les  blés  qu'elle  avait 
dans  ses  entrepôts ,  de  les  y  faire  naturaliser  et  de  les  faire  revenir 
ddns  son  port ,  comme  blés  indigènes ,  après  des  frais  énormes  en 
pure  perte. 

Voilà  comment  la  restauration  entendait  les  intérêts  du  pays. 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  a  été 
de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  odieux,  pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  de  Saint-Gricq  lui-même  (1). 

Par  suite  d'une  loi  provisoire  présentée  par  M.  Guizot,  les 
droits  furent  diminués.  Le  marché  de  Lyon  fut  substitué  à  celui  de 
Fleurance.  Indisposition  de  la  loi  de  1825,  qui  repoussait  les 
grains  étrangers  de  l'enirepdt  fictif,  fut  rapportée. 

(1)  Et  n'esi-il  pas  odieux  que  la  population  d'ane  des  plot  rastes  cités  soil  con- 
damnée, par  l'effet  d'an  mensonge  légal,  i  payer  le  blé  30  fr. ,  sans  aToir  le  droit 
de  recourir  i  l'étranger,  alors  que  le  rœn  de  la  loi  est  qu'an  taux  de  ii  fr.  l'im- 
portation commence  et  tende  i  réublir  l'équilibre  ?  (  Discours  de  M.  de  Saim- 
Cricq,  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  t  octobre  1S30.) 
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Mais  ces  modifications  étaient  insuflSsantes ,  ainsi  qu'on  va  le 
Toir  par  l'extrait  suivant  d'un  mémoire  que  le  conseil  municipal  me 
chargea  de  rédiger: 

«  Cette  loi ,  disais-je,  a  produit  les  plus  heureux  effets  à  Mar- 
seiHe.  Son  commerce  en  a  recueilli  de  grands  avantages.  L'admi- 
nialration  a  pu ,  par  la  diminution  du  prix  du  pain ,  et  par  un  tra- 
vail lucratif  procuré  aux  classes  ouvrières  y  prouver  à  tous  qu'un 
r^ime  de  justice  et  de  liberté  avait  succédé  à  un  régime  de  men- 
aonge  et  de  déception. 

«  Malheureusement  Marseille  est  menacée  de  voir  un  terme 
prochain  à  cet  heureux  état  de  choses.  Le  prix  moyen  du  blé  ayant 
été  fixé  par  le  dernier  tableau  régulateur  à  23  fr.  74  c,  l'impor- 
talion  est  prohibée  à  dater  du  10  de  ce  mois  (mai  1831).  Ainsi , 
poor  6  centimes  de  diminution  au-dessous  de  la  limite  »  une  nom- 
breose  population  va  être  obligée  de  subir  une  augmentation  fu- 
neste sur  le  prix  de  sa  subsistance. 

»  Ce  fait  seul  prouve  que  la  loi  est  mauvaise  et  qu'il  est  urgent 
<f  en  changer  les  bases. 

€  Le  conseil  municipal  s'empressera ,  sans  doute ,  de  supplier 
le  gouvernement  de  proposer  sans  délai  une  loi  définitive  sur  ce 
aqet.  La  loi  provisoire  expire  au  mois  de  juillet.  Il  est  donc 
nécessaire  de  régler  cette  législation  avant  la  séparation  des 
Ckambres. 

4SI  II  y  va  des  plus  graves  intérêts  de  notre  ville.  Il  importe  à  tous 
que  Marseille  ne  soit  pas  privée  d'une  branche  importante  de  son 
commerce.  Il  importe  surtout  que  le  travail  ne  soit  pas  enlevé  à  la 
classe  ouvrière  dans  un  moment  où  il  est  si  nécessaire  qu'elle  soit 
occupée. 

«  Les  bases  à  adopter  pour  celte  nouvelle  législation  ne  peuvent 
être  douteuses.  Tous  les  esprits  sont  d'accord  sur  la  nécessité 
d'adopter  un  principe  certain  et  de  ne  plus  laisser  un  commerce 
aussi  important  livré  à  des  chances  si  variables  qu'un  centime  de 
hausse  onde  baisse  puisse  pemiettre  ou  prohiber  l'introduction. 
Le  principe  h  admettre  c'est  la  libre  introduaion  avec  des  droits 
sagement  combinés  pour  protéger  convenablement  l'agriculture 
nationale,  l 

Les  vœux  exprimés  dans  ce  mémoire  ,  ne  purent  être  exaucés 
dans  le  cours  de  la  session  qui  allait  finir. 

Mais^  dès  le  commencement  de  la  suivante  ,  le  gouvernement 
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s'empressa  de  présenter  un  proja  de  loi  sur  cette  importante 
question  : 

Ce  projet  annonçait  un  grand  progrès  dans  les  vues  du  gouver- 
nement. Son  adoption  eût  entraîné  la  chute  de  ce  système  anti- 
social qui  sacrifie  des  millions  de  consommateurs  à  quelques  grands 
propriétaires. 

Le  ministère  avait  compris  que  la  diminution  du  prix  des  objets 
de  consommation  était  devenue  une  nécessité  non  seulement  po- 
litique, mais  sociale. 

Obligés  de  soutenir  la  concurrence  des  produits  étrangers ,  les 
industriels  français  ont  dû ,  pour  continuer  l'exploitation  de  leors 
manufactures  y  diminuer  le  salaire  de  leurs  ouvriers.  Gonunenl 
ceux-ci  subviendront-ils  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  , 
s'ils  ne  peuvent  avec  ce  qu'ils  reçoivent  payer  les  denrées  néces* 
saires  à  leur  existence  ? 

Ces  pensées  dictèrent  le  projet  sur  les  céréales  de  M.  d'Argoot. 
Voyons  quelles  en  étaient  les  principales  dispositions. 

C'était  d'abord  la  suppression  des  classes  et  sections  qui  mor- 
celaient nos  frontières,  compliquaient  la  législation  etsetrouvaienl 
si  mal  combinées  qu'on  pouvait  introduire  des  blés  étrangers  dans 
les  départemens  où  ils  étaient  prohibés  en  les  fesant  nationaliser 
dans  ceux  où  ils  ne  l'étaient  pas;  et  cela  au  grand  détriment  dn 
consommateur  qui  supportait  en  pure  perte  des  frais  considérables 
de  transport. 

Deux  grandes  divisions  devaient  remplacer  les  huit  régions: 
d'une  part  les  côtes  de  l'Océan  et  les  frontières  du  nord  et  de  l'esi, 
depuis  le  département  du  Nord  jusques  à  celui  du  Haut-Rhin  in- 
clusivement ;  de  l'autre  la  frontière  de  Test ,  depuis  le  Doubs  jus- 
qu'au Var^  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  les  Pyrénées. 

Suppression  aussi  des  marchés  régulateurs  qui  avaient  introdoit 
le  mensonge  dans  la  loi,  car  la  plupart  des  grains  se  vendent  an 
domicile  des  propriétaires. 

Le  premier  titre  de  ce  projet  de  loi  à  l'approbation  publiqœ 
était  la  suppression  de  toute  prohibition. 

La  libre  admission  des  blés  étrangers  était  posée  en  principe  ec 
réglée  par  des  droits  gradués. 

Quels  étaient  ces  droits  ? 

Dans  notre  circonscription  quand  le  prix  du  pain  aurait  été 
au-dessus  de  40  cent,  le  kilog.,  il  ne  devait  èire  perçu  qu'un  droit 
de  balance  de25cent.  par  100  kilogrammes. 
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Quand  le  prix  du  pain  aurait  été  à  40  cent.,  le  droit  devait  être 
de  t  fr.  60  cent. 

Le  droit  augmentait  de  1  fr.  par  chaque  centime  de  baisse  sur 
le  prix  du  pain. 

Une  surtaxe  de  1  fr.  50  c.  devait  être  perçue  sur  les  grains  et 
farines  arrivant  par  navires  étrangers.  Cette  surtaxe  cessait  quand 
le  prix  du  pain  montait  à  60  cent,  dans  notre  division. 

Remarquons  d'abord  que  les  droits  n'étaient  plus  réglés  par 
bedoKM  ,  mesure  de  capacité ,  mais  par  kilogramme ,  mesure  de 
poids. 

CSela  était  juste  et  bien.  Il  est  des  grains  dont  Thectolire  pèse  65 
i  70  kil.,  et  d'autres  82  à  90  kil.  Soumettre  au  même  droit  ce 
qui  pèse  65  kil  •  et  ce  qui  en  pèse  90 ,  c'est  consacrer  une  iné- 
galité choquante  ;  d'autant  plus  qu'ici  c'est  non  seulement  la  quan- 
tité la  plus  faible  »  mais  encore  la  qualité  inférieure  qui  se  trouve 
en  réalité  frappée  d'un  droit  plus  élevé. 

Voici  quel  en  devait  être  l'effet  sur  le  prix  de  nos  blés  indigènes: 

Supposons  que  la  taxe  moyenne  du  pain  dans  notre  région  soit 
à40c«lekil. 

Ce  prix  correspond  à  celui  de  23  fr.  79  c.  par  hectolitre  de 
firoment* 

Dans  ce  cas  le  droit  aurait  été  de  1  fr.  50  c.  par  100  kil. ,  soit 
1  fr.  12  c.  par  hectolitre  en  évaluant  son  poids  moyen  à  75  kil. 

Dans  l'exposé  des  motifs.,  le  ministre  assurait  que  si  Ton  con- 
sultait la  liste  des  prix  recueillis  à  Odessa ,  depuis  1820»  on  y  trou- 
¥ait  fréquemment  le  prix  de  15  à  16  fr. ,  et  finalement  une  moyenne 
de  12  à  13  fr. ,  et  que  les  frais  s'élevant  à  6  fr.  50  c. ,  le  blé  ne 
pouvait  revenir  à  Marseille  à  moins  de  18  fr. ,  et  le  plus  souvent  à 
20  ou  21  fr.  l'hectolitre  ;  admettons  19  fr. 

n  soit  que  lorsque  le  blé  indigène  aurait  été  à  23  fr.  79  cent. , 
soit  le  paip  à  40  centimes  le  kil. ,  le  blé  exotique  introduit  sous 
pavillon  français ,  aurait  pu  se  vendre  3  fr.  67  centimes  meilleur 
marché  que  le  grain  indigène. 

Si  le  prix  du  pain  tombait  à  39  centimes,  soit  le  blé  à  23  francs  2 
centimes  1/2 ,  le  droit  montait  à  1  fr.  87  c.  l'hectolitre ,  et  la  diffé- 
rence entre  le  blé  indigène  et  le  blé  exotique ,  n'était  plus  que  de 
2fr.  15  centimes. 

Si  à  38  centimes,  soit  à  22  fr.  36  centimes  l'hectolitre ,  le  droit 
s'élevait  à  2  fr.  62  centimes,  le  blé  exotique  revenait  à  21  fr.  62  c, 
et  il  n'y  avait  plus  qu'une  différence  de  74  centimes. 
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On  voit  qae  le  projet  assurait  au  propriétaire  unprompl  seoQVS 
contre  une  trop  forte  baisse.  A  peine  la  concurrence  étrangère  dé* 
terminait-elle  une  dépression  du  prix  que  la  hausse  des  droits  ve- 
nait rétablir  l'équilibre .  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  même  en  suppo- 
sant des  qualités  égales  >  le  producteur  était  assuré  de  ne  pas  subir 
on  prix  inférieur  à  22  fr. 

Je  sais  que  ce  taux  offre  peu  de  proGt  aux  producteurs  da  Midii 
mais  c'est  à  eux  de  perfectionner  leur  mode  de  culture  et  de  tirer 
parti  de  leurs  terres  comme  dans  le  nord  de  la  France ,  où  le  blé 
peut  se  vendre  avec  avantage  à  20  francs  Thectolitre ,  et  au- 
dessous. 

Jusqu'ici  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  que  les  blés  exotiques 
seraient  introduits  par  navires  français,  et  seraient  d'une  qualité 
égale  à  celle  de  nos  blés  indigènes.  Gela  n'est  point.  Si  l'on  consi- 
dère que  la  plupart  des  importations  ont  lieu  par  navire  étranger 
et  sont  par  conséquent  soumises  à  la  surtaxe  ;  si  l'on  considère  qoe 
les  blés  indigènes  ont  sur  les  exotiques  une  plus  value  moyenne  de 
4  ou  5  francs ,  à  cause  de  leur  bonne  qualité ,  on  recoonatt  que 
le  but  du  projet,  qui  était  d'assurer  24  francs  au  productenr,  était 
atteint. 

Ce  projet  était  plus  favorable  au  propriétaire  que  ne  YétA  k 
loi  de  1 819 .  D'après  cette  loi,  lorsque  le  blé  indigène  était  à  22  tr., 
le  droit  d'entrée  sur  le  blé  exotique  n'était  qye  de  2  fr.  25  c. ,  y 
compris  le  droit  permanent. 

Une  des  bonnes  dispositions  du  projet  était  celle  par  laqnele 
l'importation  du  riz  était  soustraite  à  l'influence  des  mercuriales. 
La  France  ne  produit  pas  cette  denrée,  et  pourtant,  dans  je  ne  sais 
quel  but ,  elle  était  frappée  d'une  taxe  prohibitive.  Cet  état  de 
choses  avait  porté  un  coup  funeste  à  notre  commerce  avec  le  Pié- 
mont. Le  gouvernement  du  roi  eut  sans  doute  en  vue ,  par  la  fiia- 
tiondu  droit  ù  4  fr.  les  100  kil. ,  de  nous  rendre  les  débouchés 
considérables  que  nos  vins  trouvaient  jadis  dans  cette  contrée. 

Sur  ma  proposition ,  le  conseil  municipal  avait  demandé  que 
les  mercuriales  servant  à  Gxer  les  prix  moyens  fussent  publiées. 
On  sent  qu'il  est  nécessaire  que  le  négociant  connaisse  les  bases 
du  calcul  qui  doit  étendre  ou  resserrer  les  limites  de  son  commerce. 

Le  projet  de  loi  satisfaisait  pleinement  à  ce  vœu ,  en  prenant 
pour  règle  des  importations  le  prix  du  pain. 

C'était  une  heureuse  innovation.  Rien  de  plus  positif,  de  pi 
légal,  de  mieux  coùuvl  que  le  prix  du  pain. 
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C'est  un  fait  que  tous  les  consommateurs  peuvent  contrôler»  et 
dont  ib  sont  tous  intéressés  à  maintenir  la  vérité. 

Enfin,  pour  dernier  progrès,  le  projet  consacrait  d'une  manière 
définitive  la  faculté  de  Tentrepôt  fictif  accordé  au  commerce  des 
grains. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés ,  chargée  d'examiner 
ce  prcjet ,  en  changea  les  principales  dispositions. 

A  deux  régions ,  elle  substitua  4  classes  subdivisées  en  huit  ré- 
gime. 

Repoussant  la  base  d'évaluation  d'après  le  prix  du  pain ,  elle 
maintint  pour  base  le  prix  de  l'hectolitre. 

Elle  rétablit  par  conséquent  les  marchés  régulateurs  et  en  aug- 
mmita  le  nombre.  Elle  désigna  pour  notre  classe  : 

Toulouse, Gray,  Lyon,  Marseille,  Gasteinaudary  et  Montpellier. 

Yoici  comment  elle  régla ,  pour  cette  classe,  les  droits  d'entrée 
dn  Ué  froment. 

DROITS 
Lm  fris  d«  l'hectolitre  étant  par  na? ires  français        par  na? ires  étrangers 

Aii-de88asde27fr.rhect  ..  »  »  0  25 

•         de  26  »    J>  0  25  1  25 

A  â6  fr.  l'hect....- 1  25  2  25 

A  26  fr.     »     2  25  3  25 

A  24  fr.     »     3  25  4  25 

A  23  fr.    •     4  25  5  25 

Par  chaque  franc  de  baisse  au-dessous  de  23  fr. ,  2  fr.  d'aug- 
nentation  sur  les  droits. 

Elle  proposa  en  faveur  des  navire  français  une  prime  de  1  fr. 
pour  l'introduction  d'un  hectolitre  de  grains  étrangers ,  lorsque 
les  indigènes  seraient  au-dessus  de  27  francs,  et  de  2  fr.  par  lOO 
kilogrammes  de  farine. 

Elle  rétablit  les  anciens  droits  sur  les  riz. 

Ce  projet  parut  encore  trop  libéral  à  la  Chambre  des  Députés  ; 
elle  maintint,  autant  qu'elle  put,  l'ancienne  législation  et  n'y  fit  que 
les  changemens  qui  résultent  de  la  loi  du  15  avril  1832,  dont  les 
dispositions  sont  actuellement  en  vigueur. 

Cette  loi  maintint  les  droits  fixés  par  celle  du  4  juillet  1821  dans 
les  cas  où  l'entrée  en  était  autorisée. 

Dans  les  cas  où  l'entrée  était  prohibée  par  la  loi  de  1821,  celle 
de  1832  établit  une  surtaxe  de  1  fr!  50  c.  par  hectolitre  pour  cha- 
que franc  de  baisse  dans  le  prix  des  grains  indigènes.  Elle  réduit, 
Ton  m.  10 
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dans  tous  les  cas,  à  1  fr.  25  c.  par  hectolitre  la  surtaxe  sur  les  im- 
portations par  navires  étrangers ,  et  la  supprime  lorsque  le  prix 
moyen  du  froment  s'élève  à  plus  de  28  fr.  dans  notre  classe. 

Les  marchés  régulateurs  sont  maintenus  à  Toulouse ,  Gffay , 
Lyon  et  Marseille. 

Le  choix  de  ces  marchés  agrave  la  rigueur  des  droits.  Sur  quatre, 
deux  peuvent  être  considérés  comme  les  plus  imporians  du  S.-O. 
et  du  S.-E.  Le  troisième,  par  sa  proximité  de  Gray ,  doit  en  être 
considéré  comme  un  annexe.  Le  quatrième  seul  appartient  à  l'un  des 
sept  déparlemens  auxquels  le  droit  est  applicable.  Cette  anomalie 
qui  ne  se  rencontre  que  dans  cette  section ,  est  funeste  aux  ports 
de  la  Méditerranée  déjà  placés  sous  le  poids  de  droits  plus  élevés. 

Depuis  dix  ans  que  la  loi  de  1832  fonctionne ,  les  habitansde 
l'extrême  Midi  subissent  une  différence  de  5  à  8  fr.  par  bectditre 
sur  le  prix  des  céréales  comparé  à  celui  de  deux  des  marchés  qui 
règlent  le  droit. 

Voici  un  exemple  des  conséquences  du  choix  du  marché  de 
Gray  : 

De  novembre  en  décembre  1841 ,  une  hausse  se  manifesta  dans 
le  prix  des  blés.  La  mercuriale  des  marchés  régulateurs  s'était  éle- 
vée, on  s'attendait  à  une  diminution  de  1  fr.  sur  le  droit  d'entrée, 
lorsqu'on  vit  que  la  mercuriale  de  Gray  au  lieu  de  suivre  le  moove- 
ment  général  de  hausse ,  était  tombé  de  21  fr.  77  c.  à  18  fr.  96  c. 
Cette  baisse  n'éiait  que  fictive.  Elle  provenait  de  ce  qu'on  avait  fait 
entrer,  dans  la  composition  des  mercuriales, des  blés  nouveaux t 
d'une  qualité  tellement  inférieure,  qu'on  ne  pouvait  les  emplojer, 
et  que  Lyon  fut  obligé  de  s'adresser  au  Dauphiné  et  à  la  Bour- 
gogne au  lieu  de  Gray,  son  véritable  marché  alimentaire.  Les  mêmes 
causes  produisirent  les  mêmes  effets  pour  la  mercuriale  de  jan- 
vier 1842. 

C'est  là  un  abus  grave  auquel  l'administration  peut  mettre  mi 
terme  en  n'admettant  comme  élément  de  la  fixation  des  prix  moyens 
que  des  blés  boulangeables^  donnant  un  produit  moyen  en  tariiie. 

Après  avoir  parlé  de  la  législation  des  grains  en  général,  disons 
quelques  mots  de  ce  commerce  à  Marseille. 

Commerce  des  blés  à  Marseille. 

De  toutes  les  villes  de  France ,  Marseille  est  la  plus  intéressée 
dans  la  question  des  céréales. 

Son  territoire  àtériie  ne  peut  subvenir  à  la  consommation  de  ses 
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babitans.  Les  meilleures  récoltes  suffisent  à  peine  à  leur  subsis- 
tance pendant  trois  mois. 

Le  territoire  de  Marseille  produit  environ  70,000  hectolitres 
froment  ;  la  colasonsommation  de  cette  ville  est  de  280,000  bec- 
lorare8(1830). 

Le  département  recueille  année  commune  : 

Froment 456,700  bectolilres. 

Autres  grains 153,530        d 

Il  consomme  annuellement  : 

Froment : 902,000  hectolitres. 

Autres  grains 316,972        » 

Déficit  :  froment 445,300  hectolitres. 

Antres  grains 163,442        » 

n  en  fut  toujours  ainsi  :  le  besoin  de  l'importation,  soit  de  France, 
soit  de  rétranger,  était  si  impérieux ,  que  j'ai  lu  dans  nos  vieui 
statuts  municipaux  un  article  qui  permettait  de  retenir  par  force 
les  navires  chargés  de  grains  qui  louchaient  à  notre  port. 

Le  blé ,  le  riz  et  tous  les  autres  grains  étaient  affranchis  du  droit 
de  20  pour  cent ,  perçu  sur  toutes  les  importations  du  Levant  par 
navires  étrangers. 

Marseille  est  intéressée  non-seulement  dans  son  commerce,  mais 
encore  dans  son  existence,  à  ce  que  l'importation  des  grains  vienne, 
tu  besoin,  suppléer  sans  retard  à  l'insuffisance  des  récoltes  du 
royaume. 

Dans  le  dix-septième  siècle,  le  commerce  des  grains  à  Marseille 
était  soumis  aux  restrictions  les  plus  sévères.  La  loi  qui  prohibait 
l'exportation  des  grains  s'appliquait  aux  blés  étrangers  entreposés 
à  Marseille.  Cette  mesure  avait  banni  de  notre  port  les  blés  exoti- 
ques ;  car  quel  négociant  aurait  osé  exposer  ses  denrées  sur  un 
marché  d'où  il  ne  pouvait  plus  les  faire  sortir?  Celait  mettre  l'im- 
portateur à  la  merci  de  l'acheteur. 

Les  échevins  de  Marseille  ne  cessaient  de  réclamer  contre  des 
dispositions  si  funestes  au  commerce.  Ils  exposaient  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  à  laisser  sortir  les  blés  exotiques  s'ils  n'étaient 
pas  nécessaires  à  la  consommation  du  royaume ,  et  que  s'ils  Té- 
taient, il  fallait  les  payer  en  raison  de  ce  qu'ils  avaient  coAté;  que 
dans  tous  les  cas  il  y  avait  injustice  criante  à  les  retenir  pour  être 
vendus  à  uu  prix  inférieur  a  celui  d'achat. 

Ces  raisons  parurent  sans  réplique ,  et  un  arrêt  du  8  décembre 
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1723 ,  accorda  à  Marseille  la  liberté  du  commerce  des  grains  étniH 
gers.  Après  avoir  énuméré  les  formalités  dont  cette  liberté  éiail 
entourée ,  l'article  X  s'exprime  ainsi  : 

«  Au  moyen  de  cette  précaution ,  sa  majesté  a  ordonné  et  or- 
»  donne  qu'à  ravenir  et  à  compter  du  jour  de  la  publication  da 
or  présent  arrêt ,  il  sera  permis  à  toute  personne  de  quelque  état 
»  et  condition  qu'elle  soit ,  de  faire  entrer  et  sortir  librement  dn 
0  port  de  Marseille ,  toute  sorte  de  grains  pour  les  transporter 
»  aux  endroits  oii  l'on  voudra  les  envoyer,  à  l'exception  des  lieux 
j>  prohibés^  après  avoir  préalablement  pris  les  passeports  requis 
»  et  nécessaires  des  échevins  de  ladite  ville  ,  auxquels  sa  majesté 
D  a  permis  et  permet  de  retenir  pour  les  besoins  d'icelle  la  qnan- 
»  tité  de  grains  que  bon  leur  semblera,  en  payant  le  prix  au  pro- 
»  priétaire,  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts ,  et  en  conséquence 
9  permet ,  sa  majesté ,  à  tous  négocians,  de  faire  mettre  les  grains 
»  qu'ils  feront  venir  de  l'étranger  dans  tels  magasins  de  ladite  tSIc 
D  qu'ils  trouveront  bon,  après  en  avoir  donné  connaissance  aox- 
»  dits  échevins,  et  avoir  fait  leur  soumission  de  leur  déclarer  les 
t  ventes  qu'ils  feront  desdits  grains ,  afin  qu'en  tout  temps  lesdits 
0  échevins  puissent  savoir  la  quantité  de  blé  qui  se  trouvera  dans 
»  ladite  ville.  » 

La  liberté  du  commerce  des  grains  étrangers  produisit  d'heureux 
résultats  :  Marseille  devint,  ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  do 
comité  d'agriculture  ,  à  l'assemblée  constituante ,  le  grenier  d$ 
toutes  nos  provinces  méridionales  et  de  toute  la  Méditerranée. 
L'Espagne,  le  Portugal,  lu  rivière  de  Gènes,  recouraient  aimiiei- 
lemcnt  à  nos  entrepôts.  La  France  entière  retira  souvent  de  grands 
avantages  de  la  présence  des  grains  exotiques  à  Marseille. 

En  1755 ,  lors  de  l'expédition  de  Mahon ,  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu  fut  étonné  de  la  promptitude  ta  de  la  facilité  avec  laqueUe 
Marseille  mit  à  sa  disposition  d'immenses  approvisionnemens* 

De  1778  ù  1785  le  port  de  Marseille  vit  arriver  chaque  année 
plus  de  200,000  charges  de  blé  et  100,000  charges  de  grains 
grossiers. 

Il  y  eut  progrès  dans  les  années  suivantes.  La  quantité  de  Ué 
étranger  importé  à  Marseille  en  1787  fut  de  362,900  charges  ; 
l'année  précédente  elle  avait  été  de  523,811. 

Lesgrains  grossiers  suivirent  celte  progression.  En  1786  il  en 
fut  apporté  11 4,873 charges,  et  l'année  suivante  112,083. 

Pendant  ces  dix  années  (  de  1778  à  1787  )  le  prix  des  blés  ne 


—  U9  — 

s'éieTd  jamais  au-dessus  de  32  fr.  12  s.  6d.  Thectolitre.  En  1786, 
il  ne  valut  que  28  fr.  17  s.  9  d.;  Tannée  suivante  il  descendit  à 
25  fr.  15  s.  11  d.  (1). 

En  1792  et  1793 ,  Marseille  repoussa  la  famine  dont  Paris  était 
menacé*  Elle  lui  fournit  pendant  ces  années  300,000  quintaux  de 
Ué  (2). 

Mais  bientAt  Marseille,  privée  de  ses  franchises,  désolée  par  la 
guerre  t  vit  les  navires  étrangers  abandonner  son  port. 

En  Tan  xi ,  sur  quatre  cents  bâtimens  chargés  de  blé ,  expédiés 
de  la  Mer  Noire  ^  trois  seulement  vinrent  a  Marseille.  Tous  les  au- 
tres lurent  répartis  dans  les  ports  francs  d'Italie ,  tant  ce  com- 
merce a  besoin  d'économie.  Il  fuyait  Marseille  parce  qu'il  n'y 
jouissait  plus  de  l'exemption  du  droit  de  tonnage. 

.  Cette  rareté  d'arrivées  de  froment  fut  très  funeste  à  la  popula- 
tion de  Marseille ,  qui ,  privée  de  son  commerce ,  voyait  sa  misère 
accrue  par  le  haut  prix  des  denrées  de  premièi*e  nécessité. 

Le  l*'  brumaire  an  xiu ,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
écrivait  au  ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  prix  du  blé  est  plus  fort 
9  à  peu  près  de  moitié  de  ce  qu'il  était  avant  la  révolution.  Le  blé 
»  que  Ton  vendait  30  à  40  fr.  (la  charge)  vaut  aujourd'hui  54  à 
j»  60  fr.  A  ' 

D  nous  venait  alors  des  farines  de  Paris  même.  Elles  se  vendaient 
à  Marseille  (en  l'anxii),  16  fr.  les  40kil.  (3). 

En  1810  y  du  mois  de  juillet  au  mois  d'octobre ,  le  blé  s'éleva  de 
44  fr.  50  c.  à  57  20  les  8  doubles  décalitres.  Le  prix  du  pain  fut 
taxé  à  60  c.  le  kil. 

Mais  ce  prix  s'éleva  beaucoup  plus  haut ,  et  Ton  se  souvient 
d'avoir  payé  le  pain  jusqu'à  85  c.  le  kil . 

Aux  premières  années  de  la  restauration,  le  commerce  des  grains 
atténua  les  fâcheux  effets  de  la  disette  qui  affligeait  la  France  et 
l'Europe. 

On  lit  dans  le  Moniieur  du  17  août  1817  : 

«  Dans  les  deux  dernières  campagnes ,  Marseille,  justi6ant  un 
a  de  ses  anciens  titres  de  gloire  et  sans  nuire  à  son  immense  con- 
»  sommation  locale,  a  puissamment  secouru  une  très  grande  partie 

(1)  Lettre  de  la  Chambre  de  Commerce  du  1er  bramaire  an  un. 
(S)  td.  da  14  mettidoraD  xii. 
(3)  /(/.  da  1er  metiidor  an  m. 
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1»  de  la  Suisse ,  toute  la  côte  jusqu'à  Gènes  et  tous  nos  déparie- 
D  mens  méridionaux  en  deçà  du  Rhône  jusqu'à  Lyon. 

Ce  journal  y  dans  son  numéro  du  17  mai  1817,  disait  : 

f  Les  blés  continuent  d*ar;*iver  en  abondance  dans  le  port  de 
»  Marseille ,  et  les  expéditions  pour  l'inlérieur  sont  proportioiinées 
»  à  ces  arrivages.  On  y  a  reçu  dans  le  courant  du  mois  d'ami 
»  34,077  charges  blé  et  740  balles  farine.  Il  a  été  expédié  dans  le 
»  même  mois,  tant  pour  les  villes  du  royaume  que  pour  la  Siiissey 
»  33,957  charges  de  blé  et  644  balles  de  farine. 

Au  mois  de  juin,  dans  l'espace  de  quinze  jours  ,  les  arri?ages 
s'élevèrent  à  1 12,659  sacs ,  la  plus  grande  partie  chargée  sur  quinze 
bâliroens  marchands ,  et  deux  gabarres  de  l'état  venant  de  la 
Mer  Noire  (1). 

Il  en  venait  aussi  d'Egypte.  L'abondance  fut  bientôt  telle  que 
les  magasins  manquèrent.  Il  fallut  à  grands  frais  déposer  des  gmint 
dans  les  quartiers  les  plus  reculés  de  la  ville  et  des  faubourgs  (2). 

Il  était  permis  d'espérer  qu'un  commerce  qui  avait  rendu  de 
tels  services  serait  à  l'abri  des  rigueurs  du  pouvoir  central.  Il  n'en 
fut  point  ainsi.  Le  gouvernement  céda  aux  sollicitations  des  pitH 
priétaires  qui  formaient  la  majorité  des  deux  Chambres  et  dont 
l'avidité  ne  trouvait  jamais  le  prix  du  blé  assez  élevé.  Je  viens  d'é- 
numérer  les  mesures  législatives  qu'ils  firent  prendre  contre  le  com- 
merce des  grains.  Marseille  continua  d'être  la  ville  oii  le  prix  dn 
pain  était  le  plus  élevé.  Elle  fit  entendre  sans  succès  d'énergiques 
et  trop  justes  plaintes. 

«  Marseille,  contre  laquelle  tous  les  efforts  des  déparimness 
»  coalisés  se  dirigent,  disait  le  Conseil  municipal  en  1821,  Mar- 
»  seille  ,  qui  sans  remonter  à  des  époques  plus  reculées,  en  1769, 
»  en  1786 ,  en  1791 ,  en  1794,  en  1816  et  en  1817  a  sauvé  les  dé^ 
»  partemens  méridionaux  et  quelquefois  la  France  entière  des 
A  horreurs  de  la  famine  y  Marseille  ,  dont  on  ne  cesse  d'envier  le 
A  commerce  et  l'industrie ,  n'a  jamais  oublié  que  toutes  les  ibis 
•  que  l'interruption  des  communications  maritimes  l'a  mise,  pour 
»  sa  subsistance ,  à  la  merci  des  provinces  agricoles  qui  l'avoi- 
»  sinent,  elle  n'a  souvent  obtenu  que  des  refus  ou  des  secours 
»  insuOisans ,  qui ,  malgré  leur  excessive  cherté ,  laissaient  en 
A  péril  la  vie  de  ses  habitans.  Elle  n'oubliera  jamais  que  lors  de 

(1)  Moniteur  da  20  jain  1817. 
(S)  Ibid.  da  23  féfrier  1818. 
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»  la  dernière  peste  i  ce  ne  fut  pas  de  nos  voisins  que  nous  reçûmes 
»  les  secours  en  subsistance  ,  dont  nous  avons  eu  le  pressant 
»  besoin .... 

»  Et  c'est  cette  ville  que  son  territoire  rocailleux  ne  saurait 
>»  nourrir  pendant  deux  mois  ,  qu'on  voudrait  laisser  à  la  merci 
»  de  régoïsme  et  de  la  cupidité,  et  qu'on  voudrait  déshériter  de  ses 
»  greniers  d'abondance  dont  elle  n'est  redevable  qu'à  son  in- 
»  dnstrie  (1).  » 

On  répondait  que  les  départemens  de  la  France  doivent  con- 
ioromer  réciproquement  l'excédant  des  produits  les  uns  des  au- 
tres 9  et  que  si ,  dans  l'intérieur  de  la  France ,  on  consomme  nos 
huiles  et  nos  soies ,  nous  devons  consommer  les  grains  recueillis 
dans  les  départemens  agricoles. 

La  comparaison  pèche  par  la  base.  Les  départemens  de  l'inté- 
rieur consomment  peu  de  nos  huiles  et  de  nos  soies.  Ce  ne  sont 
point  des  denrées  de  première  nécessité  ;  on  pourrait  y  renoncer 
et  y  suppléer  par  d'autres  produits  si  nous  voulions  les  l'aire  payer 
trop  cher.  En  est-il  de  même  des  blés?  Convient-il  de  mettre  une 
partie  de  la  France  sous  le  joug  de  quelques  propriétaires ,  ou  à  la 
merci  de  l'intempérie  des  saisons ,  pour  une  denrée  nécessaire  à 
si|  subsistance? 

On  prétendait  que  l'accroissement  donné  aux  importations  en 
grains  à  Marseille  depuis  1814  ,  rendait  nécessaires  des  précau- 
tions que  l'ancien  régime  jugeait  inutiles  ou  dangereuses,  parce 
que  les  marchés  intérieurs  n'étaient  point  alors  exposés  comme 
aujourd'hui  aux  invasions  des  blés  exotiques  venus  d'Odessa. 

C'était  une  erreur. 

Marseille  avant  que  le  port  d'Odessa  existât ,  était  et  n'avait 
cessé  d'être  l'entrepôt  des  blés  de  la  Sicile ,  de  l'Egypte ,  du  Levant 
et  de  la  Barbarie. 

La  compagnie  d'Afrique,  elle  ^eule,  importait  annuellement 
mie  si  grande  quantité  de  blés ,  que  souvent  tous  les  domaines 
étaient  insulfisans ,  que  tous  les  monastères  en  étaient  remplis  , 
même  celui  des  Chartreux ,  situé  à  une  lieue  de  la  ville  (2). 

Aujourd'hui  ces  riches  importations  ont  cessé.  Elles  ont  été 
remplacées  par  celle  de  la  Mer  Noire,  qui  leur  sont  inférieures. 
Elles  ont  cessé,  parce  que  le  Grand  Seigneur  prohibe  la  sortie  des 


(i)  DélibéralioD  da  CoomïI  manicipal  da  11  «fril  1S21 
(S)  Délibération  du  Coateil  raaDÎcipal. 
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grains  de  ses  élals.  La  Sicile  et  la  côte  d'Afrique  loin  d'avoir 
continué  leurs  envois  y  s'approvisionnent  aujourd'hui  dans  nos  en- 
trepôts (1821). 

On  déclame  beaucoup  contre  le  prix  auquel  peuvent  se  livrer 
les  blés  exotiques.  Mais  voici  à  cette  assertion  une  réponse  que  je 
trouve  dans  une  délibération  du  conseil  municipal. 

«  Il  résulte  de  trois  comptes  d'achat  déposés  sur  le  boreaa* 
»  que  les  blés  pris  à  Odessa  reviennent  rendus  à  Marseille  i  16  f. 
»  39  cent,  l'heci.;  que  ceux  de  Tangarok  reviennent  à  18  fk*.,  et 
M  ceux  de  Gaffa  à  22  fr.  69  cent,  (ce  sont  les  prix  les  plus  bas 
»  sur  lesquels  on  puisse  compter),  sans  compter  le  déchet  ordi- 
»  naire ,  les  avaries  dont  les  assureurs  sont  affranchis,  rinlérit 
»  des  sommes  avancées  pour  l'achat  et  le  droit  proportionnel  qni 
A  augmente  d'un  franc  par  hect.  à  chaque  diminution  d'un  franc 
»  sur  le  prix  des  blés  (1).» 

Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui;  les  droits  établis  sur  les 
grains  exotiques  ,  assurent  une  large  protection  aux  grains  in- 
digènes. 

Les  craintes  des  propriétaires  et  leurs  réclamations  contre  h 
liberté  du  commerce  des  grains,  ne  sont  donc  pas  fondées.  Os 
n'ont  rien  à  redouter  de  la  concurrence  des  blés  exotiques.  Les 
états  publiés  chaque  trimestre  par  M.  le  ministre  du  commerce  , 
prouvent  que  les  quantités  de  grains  exportés  de  France  pour 
l'étranger  sont  bien  supérieures  à  celles  qui  sont  importées.  Les 
importations  seront  toujours  insignlGantes  dans  un  pays  aussi 
vaste  et  aussi  peuplé  que  la  France ,  qui  ne  peut  être  nonrri  que 
par  lui-même.  Nous  ne  trouverions  jamais  hors  de  chez  nous 
qu'une  quantité  de  blé  bien  insuffisante  à  nos  besoins.  En  f  896 , 
époque  où  le  blé  était  regardé  comme  surabondant  et  à  vil  prix 
dans  toute  l'Europe  ,  il  fut  constaté  que  la  somme  totale  des 
céréales  emmagasinées  tant  eijf  France  qu'en  Allemagne  ,  Prusse, 
Pologne ,  Danemarck ,  Angleterre ,  Pays-Bas ,  Espagne  ,  Portu- 
gal, et  dans  les  ports  de  la  Mer  Noire ,  n'était  que  de  14  millions 
d'hectolitres,  quantité  seulement  suffisante  pour  nourrir  3,500,000 
individus  pendant  un  an . 

Terminons  par  le  tableau  de  l'importation  et  de  l'exportation 
des  grains  étrangers  à  Marseille  depuis  1826. 

(1)  Délibération  da  ConMil  manicipti  du  11  arril  1S21. 
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Importations  et  exportations  des  blés  exotiques  à  Marseille, 

(  Commerce  général  ). 


àjnxÈES. 

IMPORTATIONS  DB  l'ÉTBA^IGBB. 

EXPORTATIONS  A  l'ÈTRANGBR. 

IWD*  •••••«• 

155,510  hectoUtres 

170, 145  hectolitres. 

I8«7 

88, 758        > 

86, 851        » 

18S8 

369,  185        > 

39,310        > 

1889 

99, 398        > 

35,915 

1830 

799,615        » 

44,406 

1831.(1).... 

1,989,684 

—            » 

1833 

1,905,499        » 

939,084        » 

1833 

184,784        » 

86, 879        » 

1834 

154, 139 

78, 176        > 

1835 

154, 135        >       * 

43, 198 

1836 

469, 595 

914,195        » 

1837 

557,158        > 

191,993        » 

1838 

565, 875        » 

934, 939        » 

1839 

1,609,874        •     (9) 

703, 989        > 

1840 

1,049,961        »     (3) 

537, 876 

1841 1,183,383        » 

583, 544 

Toici  quelles  ont  été  les  provenances  et  les  destinations  de  ces 
imporUiîons  et  de  ces  exportations  en  1839  (4),  1840  et  1841 

(1)  L'exporutioD  de  1831  n'eti  pat  connue. 

(9)  La  qaanlité  mite  en  consommation  a  été  de  595,515  heclolitret,  dont  190,010 
niportés  par  naTÎres  français ,  el  335,505  hectolitres  par  na? ires  étrangers,  en 
Mf«îllanl  les  droits,  sous  patillon  français ,  de  9  fr.  95 ,  3  fr.  25  el  i  fr.  75,  et 
•oas  pa? illon  étranger,  de  3  fr.  50,  i  fr.  50  et  6  fr.  par  hectolitre  ;  les  mercuriales 
élam  i  94  fr.  75  c. ,  93  fr.  59 ,  99  fr.  S3  l'heclolitre. 

(3)  695,890  hectolitres  ont  été  introduiu  pour  la  consommation  ;  343,867  hec- 

tolilres  sTaienl  été  importés  par  na? ires  français,  et  981 ,053  par  narires  étrangers. 

(i)  Les  quantités  de  blé,  froment,  importées  en  France  de  l'étranger,  en  1830, 

M  iODl  éle? ées  i  9,909,398  hectolitres,  éfaluéesi  45,946,566  ;  les  quantités  mises 

ta  eoBSomontion  ont  été  de  1,153,909  hect.  ; 

Les  quantités  eiporlées,i  1,179,768  hect ,  dont  459,440  hectolitres  en  blés 
Craaçais. 
Es  1709,  les  importations  en  France  furent  de 

394,450,833  lifres  nsarc  blé  froment. 
33,393,800  »  aeigle. 

1,934,754  »  orge. 

10,848,550  »  maïs. 

Les  exportations  pendant  la  même  année  furent  de 
10,978,750  Ht.  m.  blé  froment. 
1,400,400        •        seigle. 
1,716,000        »        orge. 
568,750        »        maïs. 


t:r 
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Importations  de  froment  à  Marseille. 

Provenances.  i839.  ib40.  184I. 

Russie hect.  839,779  431,058  653*783 

Angleterre  et  posse»»'®".     »  7,428  22,7.77  — 

Espagne »  —  4  — 

Autriche »  13,687  8,828  1,513 

Surdaigne »  144,330  181,379  105,413 

Deux-Siciles : »  18,806  37,530  76335 

Toscane »  97,457  89,327  4.235 

Autres  États  d'Italie . .     »  —  7 1 ,985  67,293 

Grèce »  4,094     .        —  — 

Turquie »  471,270  136,236  169,068 

Egypte »,  3,237  68,673  40,233 

Algérie n  i,005  4  4,475 

États  Barbaresques.. .     »  1,765  —  — 

Saisie »  12  6  ^ 

Abandonné  • »  4  '2  5 

Balayures »  —  1,452  524 


Totaux »       1,602,874  1,049,261  1,123,383 

Exportation  de  froment  de  Marseille, 

Destinations.  1839.  i840.  iS4t. 

Danemarck hect.  10  —  SI 

Suède »  —  3  7 

Villes  Anséatiques a  2  —  1 

Hollande '.....  »  16  —  i 

Belgique o  11 ,480  3,443  11,333 

Angleterre o  222,735  89,876  344,376 

Portugal....  o »  2,525  3,237  3,190 

Espagne »  2,828  160  — 

Sardaigne »  275,330  330,042  123,568 

Deux-Siciles »  22,366  1  4 

Toscane »  7,339  —  1 

Turquie »  3,171  —  13 

Algérie »  153,577  110,694  96,755 

États- Barbaresques »  480  ~  — 
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1836.  1840.                 1841. 

États-Unis hect.             3  2                 2 

Brésil...- »                5  —                 — 

Bio-derla-Plata d          2,122  —                 — 

Possessions  anglaises  d'A- 
frique (  Maurice  ) b           —  21 4            4,272 

Uruguay »            —  200             — 

Bourbon »           —  4            — 


Totaux hect.  703,989      537,876        583,544 

Le  commerce  des  blés  étrangers  à  Marseille  pourrait  être  beau- 
coup plus  considérable.  Gela  tient ,  je  l'ai  déjà  dit  en  parlant  des 
docks ,  à  rénorme  différence  entre  les  frais  qui  grèvent  cet  arti- 
cle sur  notre  place ,  et  ceux  qu'il  supporte  dans  les  autres  villes  de 
la  Méditerranée.  Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  les  moyens  de  di- 
minuer ces  frais ,  Marseille  sera  privée  d'une  grande  branche  de 
commerce ,  et  sa  marine  d'un  grand  élément  d'activité.  Sans  la  fa- 
culté de  transborder  les  blés  d'un  navire  dans  l'autre ,  faculté  que 
les  portefaix  prétendaient  interdire  et  que  l'administration  Gt  pré- 
valoir en  1831 ,  après  un  grand  déploiement  de  force,  Marseille 
aurait  totalement  perdu  ce  commerce  ;  car  on  peut  dire  que  le  com- 
merce des  grains  entre  Marseille  et  l'étranger  est  plutôt  un  com- 
merce de  transbordement  qu'un  commerce  d'entrepôt. 

Marseille  reçoit  en  outre  de  grandes  quantités  de  blé  et  de  fa- 
rine des  ports  français  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ;  elle  leur 
expédie  des  blés  exotiques  lorque  les  prix  de  ces  marchés  offrent 
convenance  au  commerce. 

En  1837,  les  ports  de  l'Océan  ont  versé  dans  ceux  de  la  Médi- 
terranée 736,829  quintaux  métriques  grains  et  larines  (1). 

Dans  les  années  suivantes  les  quantités  ont  été  moindres.  Voici 
quel  a  été  le  mouvement  spécial  du  port  de  Marseille  de  1838 
à  1840. 


(1)  Marseille  a  reçu  pendanl  celte  année  410,000  hect.  blés  indigènes  delà  Bre- 
tagne et  de  l'oaest  de  la  France  ;  64,000  dn  Lacgaedoc  et  de  la  Bourgogne ,  et 
65,8S0  quintaux  métriques  farines.  L'exportation  a  eu  Heu  principalement  pour 
Alger  et  l'Espagne. 
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Grains  et  farines  expédiés  pour  MarseiUe . 

1838.  1839.  1840. 

Des  ports  Trançais  deTOcéan.  q.  m.  215,808    121,965      69»159 
Idem  deIaMéditeranée..q.m.  179,248      95,326      88,705 

Grains  et  farines  expédiés  de  MarseiUe. 

1838.  1839.  t84a 

Pour  les  ports  franc,  de  rOcéanq.  m.  0  0  0 

Idem  delaMéditerranée.q.m.  168,026  211,897    209,498 

Les  céréales  transportées  sur  les  fleuves  et  rivières  paient  m 
fort  droit  de  navigation.  Une  pareille  aggravation  ne  devrait  point 
peser  sur  des  objets  de  première  nécessité  dont  il  importe  de  lavo- 
riser  la  circulation. 

Nous  demandons  que  ces  denrées  soient,  pour  le  péage,  assi» 
milées  aux  houilles  et  par  suite  tarifées  à  la  deuxième  classe  des 
droits  de  navigation. 

Nous  signalons  aussi  comme  onéreuse  et  inutile  l'obligation  de 
faire  cribler  tous  les  grains.  Cette  opération  devrait  être  faculta- 
tive. Quand  elle  n*est  pas  nécessaire ,  elle  coûte  en  pure  perte» 
beaucoup  de  temps  et  de  dépenses. 

Tous  nos  efibrts  doivent  tendre  à  diminuer  les  fr^is  qui  grèvent 
ce  commerce  à  Marseille. 


CHAPITRE  n. 

FARINES. 

Moalins  à  eia*  —  A  Tent.  —  A  Tapeur.  —  Moatare  en  entrepôt.  — 
de  cette  indostrie.  —  Quantités  et  destinations  des  farines  exportées  de  1889 
à  ISét. 

S  I.  —  Moulins. 

La  mouture  est  la  première  opération  que  subit  le  grain  avant 
d'être  converti  en  aliment  ;  de  là  rétablissement  des  moulins  ;  il  j 
en  a  de  trois  sortes ,  les  moulins  à  eau ,  les  moulins  à  vent ,  les 
moulins  à  vapeur. 

Les  moulins  à  farine  ayant  Teau  pour  moteur  ,  sontétablis  au- 
près de  tous  les  couransoù  Ton  peut  ménager  une  cbûte  suflisante; 
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en  compte  quarante  dans  le  territoire  de  Marseille ,  ayant  64 
toomans  et  occupant  120  ouvriers. 

La  sécheresse  si  fréquente  dans  nos  contrées  fait  souvent  chômer 
la  plupart  de  ces  usines.  L'on  a  élé  quelquefois  obligé ^  pendant 
rété>  d'aller  moudre  fort  loin.  Pour  obvier  à  ces  inconvéni^s»  plu- 
sieurs moulins  à  eau  ont  joint  à  leurs  usines  des  machines  à  vapeur. 

Marseille  possède  22  moulins  à  vent.  Nous  sommes  loin  de  tirer 
de  ce  moteur  économique  tous  les  a  vantages^u'il  pourrait  nous  pro-* 
curer.  En  Hollande,  aux  environs  d'Amsterdam  et  surtout  de  Saar- 
dam»  on  voit  des  milliers  d'usines  de  ce  genre  employées  à  élever 
les  eaux,  à  dessécher  les  terres ,  scier  des  planches  et  mouvoir  des 
machines  de  toute  sorte  (1  ) . 

Moulins  à  vapeur. —  Le  MonUeufàn  lOnovembre  1818,;annonça 
l'établissement  à  Marseille  d'un  moulm  à  vapeur  fondé  par  MM. 
Barlatier  et  Armand  ,  et  pouvant  convertir  en  farine  225  hecto- 
litres de  blé  par  jour»  un  peu  moins  du  tiers  de  la  consommation 
de  la  ville  évaluée  alors  à  750  hectolitres  :  il  en  prévopit  les  heu- 
reux résultats  non  seulemement  pour  la  consommation  locale» 
lorsque  la  sécheresse  ferait  chômer  les  moulins  à  eau  »  mais  encore 
pour  l'exportation. 

Ces  prévisions  se  réalisèrent  surtout  pour  l'exportation.  Aussi 
l'exemple  de  HM.  Barlatier  et  Armand  trouva  bientôt  des  imi- 
tateurs. 

On  compte  aujourd'hui  à  Marseille  6  moulins  à  vapeur.  Trois 
sont  exploité  par  leurs  propriétaires,  savoir  : 

Celui  de  M.  Barrée  avec  une  machine  à  basse  pression ,  de  la 
force  de  24  chevaux,  fesant  fonctionner  6  paires  de  meules,  et 
avec  un  cours  d'eau  de  la  force  de  12  chevaux,  employé  à  faire 
mouvoir  une  huilerie  de  graines  ou,  suivant  les  convenances ,  trois 
paires  de  meules  de  blé  ;  celui  de  HM.  Bazin  Bernard  et  comp., 
avec  deux  machines  dont  la  force  réunie  est  de  75  chevaux  ;  celui 
de  H.  Renaud  de  Tretz ,  à  la  Capelelte^  avec  une  machine  de  20 
chevaux. 

Les  trois  autres,  situés  à  Sain t-Giniez,  Saint-Loup  et  la  Pomme» 
ont  ensemble  une  force  de  60  chevaux  ,  et  travaillent  à  peu  près 
exclusivement  à  façon  et  pour  la  consommation.  Cependant ,  ils 
font  aussi  des  farines  pour  l'exportation  lorsqu'elles  sont  très 

(t)  Suiiiiiqae  dei  Bonchet-da-RhdDe ,  tome  lY ,  ptgo  5M. 
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demandées  ou  que  les  prix  respeciifs  du  blé  et  de  la  farine  oflreK 
un  avaniuge  à  la  mouture. 

Le  moulin  de  M.  Barré,  à  la  Capelette,  peut  produire  par 
mois,  2,000  balles  de  farine  du  poids  de  122  kil.  1/2  brut, et  3^000 
balles  en  employant  le  moulin  à  eau. 

Le  nombre  des  ouvriers  de  cette  usine  seule  varie  de  25  à  40 
suivant  le  travail,  en  y  comprenant  ceux  qui  sont  employés  aux 
charrois ,  lavage  des  blés ,  etc* 

Le  prix  moyen  de  la  journée  est  de  2  fr.  50  c.  On  verra^  par  le 
tableau  que  je  donnerai  ci-après  des  exportations  de  farine,  qods 
sont  les  débouchés  des  produits  des  moulins  de  Marseille  qui  tra- 
vaillent pour  l'exportation.  On  n  exporte  que  les  premières  qua- 
btés.  Les  basses  matières  sont  expédiées  en  Provence. 

Les  quantités  de  farines  produites  varient  suivant  les  demandes 
du  commerce  (1). 

On  sait  que  les  moulins  ont  la  faculté  de  moudre  des  blés  exo- 
tiques de  Tentrepôt  à  charge  de  réexportation  des  farines. 

Par  suite  des  facilités  accordées  en  1836  a  cette  mouture  en  en- 
trepôt des  grains  exotiques ,  des  farines  françaises  étaient  souveal 
exportées  comme  provenant  de  grains  étrangers,  tandis  que  ceux- 
ci  étaient  tout  simplement  mis  à  U  consommation. 

L'administration  des  douanes,  instruite  de  ces  substitutions,  a 
rapporté  ces  facilités  par  décision  du  2  mai  1841 ,  d'oi^il  résulte 
que  la  faculté  de  la  mouture  en  entrepôt  est  de  nouveau  renfermée 
dans  les  limites  établies  par  les  ordonnances  du  28  septembre  1828 
et  20  juillet  1835  ,  que  la  surveillance  des  usines  de  moulure  a 
été  reprise  par  le  service  des  douanes ,  et  que  les  substitutions  de 
farines  ,  ainsi  que  tout  défaut  de  représentation  aux  moulins  des 
grains  qui  y  auraient  été  expédiés  sont  punis  comme  un  soustrac- 
tion d'entrepôt. 

Les  exportations  de  farine  du  port  de  Marseille,  pour  Féiranger 
et  les  colonies,  ont  été  en  1839,  de  69,41 1  quintaux  métriques;  ea 
1840,  de  1 19,635  q.  m.;  la  consommation  locale  intra  muros  »  en 
1840 ,  a  été  de  242,414  q.  m. ,  blutée  et  non  blutée  :  total  pour 
1840  ,  362,049  q.  m.  de  farine ,  qui,  à  raison  de  70  kil.  (2)  de  fa- 

(i;  Ed  1S37 ,  on  éTaloait  à  50,000  mille  balles  oo  barils  la  production  dM 
moulins  h  Tapeur.  (  Le  poids  d'une  balle  est  122  kil.  1/2;  d'un  baril  SS  kil.) 

(2)  Un  heciolitre  de  froment  ne  représente  que  02  kil.  7  h.  farine  blutée  ,*iiMii 
comme  les  Sii  des  farines  introduites  pour  la  consommation  locale  ne  sont  pu 
blutées ,  je  porte  ce  chiffre  à  70. 
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rinepoilr  un hectolilrc  de  froment,  représentent  517,2l2bect., que 
l'on  peut  porter  à  600,000  hect. ,  en  y  ajoutant  la  consommation 
de  la  banlieue.  Si  Ton  déduit  de  ce  chiffre  les  farines  fabriquées 
bors^de  la'commune  (1),  on  voit  que  le  travail  de  tous  les  moulins 
de  Marseille  porte  au  plus  sur  500,000  hect.  En  évaluant  le  prix 
de  la  &irine  à  1  fr.  25  l'hect.  (comme  dans  la  Slalisiique  des  Bou- 
eh^^U'Rhône ,  quoique  ce  prix  soit  un  peu  exagéré),  on  trouve 
un  produit  brut  de  625,000  fr.  à  partager  entre  les  diverses  usines 
qae  nous  avons  énumérées. 

Yoici  rétatdes  exportations  de  farine  par  le  port  de  Marseille  » 
de  1839  à  1841 ,  avec  l'indication  des  principaux  pays  de  desti- 
nalk»: 

1839. 
(]•  m. 

Angleterre 21,837 

Espagne 294 

Sardaigne 1,375 

Toscane  »etc 1 

Grèce 115 

Torqnie 22 

Egypte 12f 

Algérie 29,408 

Euts  Barbaresques 19 

Possessions  anglaises  d'A- 
frique (Maurice  ),  etc. .  1,752 

CAte  occidentale  d'Afrique  110 

Indes  anglaises 3 

9     hollandaises 23 

»     françaises — 

Etats-Unis 23 

HaîU 424 

Possessions  anglaises  d'A- 
mérique   182             147                 — 

Possessions  espagnoles  de 

l'Amérique 2,949             608               817 

(i)  11  en  Tient  peo  de  l'éiranger  ;  en  1S40 ,  il  eit  arriTé  des Èutt-Unii  i8,Sll 
kil.  qoi  ne  repréeenunt  qae  62S  hectolitres  blé.  Le  Languedoc  nons  en  eipédie 
des  quantités  asseï  considérables.  (  Voir  U  chapitre  sur  1$  commercé  du  car 
botag$. 


1840. 

1841. 

q>  m. 

q.  D. 

7,173 

12,592 

202 

7 

3,039 

1,429 

256 

613 

59 

2 

524 

340 

89 

324 

94,473 

83,651 

84 

629 

1,639 

2,437 

40 

490 

3 

163 

6 

6 

6 

4 

17 

9 

424 

553 
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1839.  1840.  1841. 

Possessions  ^danoises 1 ,  306  1 ,256  a69 

Brésil 6,898  3,016  10,596 

Mexique 2  —  100 

Venezuela —  76  11 

Nouvelle-Grenade .......  —  101  W 

Pérou ;..•  111 

Uruguay —  432  4,984 

Guadeloupe 343  907  134 

Martinique 933  4,073  l,04f 

Bourbon ••  336  730  540 

Sénégal 438  2  80 

Guyane-Française 486  240  266 

En  ,1792 ,  il  fut  importé  en  France  166,635  q.  m.  farine.  Il  en 
fut  exporté  3,158  pourTEurope. 

38,328  pour  T  Amérique  et  les  colonies  françaises  d  Amé- 
rique. 
252  pour  TAfrique. 
3,372  pour  les  Indes. 
785  pour  les  pèches  françaises. 

S  2.  —  Boulangerie. 

Nombre  des  boalaagers.  —  ConsommatioD . —  Prodoit  brot.  — Mode  tiiiTiiptv 
établir  la  taxe  da  pain.  —  Reiidement  d'on  hectolitre  de  blé. 

En  1830  le  nombre  des  boulangers  à  Marseille  était  de  157,  dont 
116  dans  la  ville  et  41  dans  la  banlieue ,  ils  occupaient  800  ou- 
vriers. 

En  1838,  on  en  comptait  1.99  ;  en  1842 ,  214,  dont  77  dans  h 
banlieue  et  137imrà  muros^  occupant  ensemble  1,200  onvrien» 
prix  moyen  de  la  journée  :  2  fr.  70. 

11  a  été  consommé  dans  Marseille ,  en  1840,  242,414  q.  m.  fa- 
rine. Si  nous  en  déduisons  34,000  pour  les  fabriques  de  pâtes  d'I- 
talie et  d*aiîiidon ,  il  reste  pour  la  boulangerie  208,414  q.  m.,  dom 
22,4 14  sont  convertis  en  biscuit  de  mer  pour  provision  des  équipa- 
ges des  navires  qui  fréquentent  le  port  de  Marseille.  Les  186,000 
restant  sont  convertis  en  pain.  Evaluant  à  128  kil.  pain ,  le  rende- 
ment de  100  kil.  farine ,  nous  avons  pour  résultat  : 


« 
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S3,808,000  kU.,  dont 

18,000,000  première  qualité,  à 43  fr.  75 

les  100  kil.  (prix  taxé  du  1«'  décembre 

1840  au  15  avril  1841  )  font  la  somme  de    7,875,000  fr. 
5,808,000  kil.  deuxième  qualité^  à  33  fr.  75 

leVo 1,960,200     » 

La  consommation  de  la  banlieue  est  évaluée  : 

à  7,241,600  kil.  (1),  dont 
4,241,600  kil.  première  qualité,  à  41  fr.  25 

le  »/o 1,749,660    » 

3,000,OU0  kil.  deuxième  qualité,  à  31  ft*.  25        937,500    b 
La  quantité  de  biscuits  de  mer  fabriqués,  soit 

en  ville  soit  dans  la  banlieue ,  où  il  s'en 

fait  beaucoup  afin  d'épargner  le  droit  d'oc- 
troi ,  est  de  3,000,000  kil.,  à  60  cent. ...     1 ,800,000     » 

Total^des  produits  de  la  boulangerie...  14,322,360  fr. 

Les  prix  ci-dessus  sont  fixés  d'après  la  valeur  de  l'hectolitre  de 
Je,  à  25  fr.  15  (  poids  de  l'hectolitre  :  78  kil.). 

Voici  comment  l'administration  municipale  établit  le  rapport 
ntre  la  taxe  du  pain  et  le  prix  du  blé  : 

Pain  obtenu  50  k.,  blanc  —  31  k.,  3  h.  mi-blanc.  Total  81  k.  3. 

Prix  taxé ,   43  fr.  75  bl.  33  fr.  75  mi-blanc. 

Somme 21  fr.  8750  pour  le  blanc ,  10  fr.  5637  pour  le  mi- 
blanc.  Total 32  fr.  4387 

Prodoit  des  issues ,  son  et  cendre 3  fr.      70 

36  fr.  1387 
A  déduire  : 

Frais  et  bénéfice  de  fabrication  alloués  au  bou- 
langer   H  » 

Fractions  négligées  ou  ajoutées 0113 

25  fr.      15 

Le  rendement  en  farine  de  l'hectolitre  de  froment,  pesant 78  k., 
élablit  ainsi  qu'il  suit  : 

(f  )  Dans  nn  npport  remarquable  de  M.  Faore  Dnrif ,  la  consommalioD  pré- 
iBiée  de  la  banlieue  estéTaluée  à  un  moindre  chiffre.  Mais  ses  calculs  tont  baaés 
«r  la  population  fixe  et  permanente.  J'ai  dit  entrer  dans  les  miens  la  consom- 
ittion  des  nombreuses  familles  qui,  pendant  l'été,  habitent  la  campagne. 

Tomlll.  U 
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Farine.  —  blanche  —  seconde  —  bise  —  Total. 

33k.  6  7.8  21.3  62.7 

Issues 12.9 

.   Déchel ;  2.4 


78kii. 

Les  farines  sont  soumises  à  un  droit  d'octroi  de  3  fr.40  c.  ponr  le» 
blutées,  et  de  3  fr.  20c.  pour  les  non  blutées,  par  100  kil.  Le  pain 
paie  2  fr.  80  c.  Ce  droit  supprimé  et  rétabli  plusieurs  fois,  est  fore 
ancien  à  Marseille.  En  1449 ,  l'aqueduc  qui  apportait  les  eaux  de 
Marseille ,  tombant  en  ruine  ,  on  établit  pour  subvenir  au  firaisde 
réparation  une  imposition  sur  chaque  émine  de  blé. 

Avant  la  Révolution,  les  farines  étaient  soumises  à  divers  droits 
montant ,  réunis,  à  6  fr.  par  charge ,  ou  par  122  kil.  1/2.  Ledroh 
n*est  aujourd'hui  pour  le  même  poids  que  de  4  fr.  47  c.  La  ccm- 
sommation ,  en  1785  ,  fut  de  175,678  charges.  A  cette  époque  , 
comme  sous  la  Restauration ,  la  perception  de  ce  droit  s'étendait  à 
la  banlieue,  qui  en  est  aujourd'hui  affranchie  (1). 

$  III.  —  AUTRES   EMPLOIS  DE  LA  FARINE. 

Fabriques  de  paies  d'iulie.  —  Prodoils  en  1S30.  —  En  ISiO.  —  ExpertaUest. 
Fabriques  d'Amidon.  —  En  17S0.—  En  1S05.  —  En  1830.  —  En  1810. 

Fabriques  de  pâtes. 

Cette  fabrication  est  originaire  dJtalie  ;  importée  depuis  plu- 
sieurs années  à  Marseille,  elle  y  fait  de  rapides  progrès.  Elle  four- 
nit maintenant  à  la  consommation  de  l'étranger,  des  Colonies  et  do 
Nord  de  la  France. 

En  1830  nous  possédions  14  fabriques  de  pâtes ,  occapantSO 
ouvriers  et  consommant  avec  les  deux  autres  étabUssemens  »  qui 
étaient  dans  le  département ,  17,333  charges  de  blé  dur.  Les  pro- 
duits étaient  : 

7,880  q.m.  pâte,  à  70  fr.,  terme  moyen  551,600  fr. 
7,888  »     »  farine,  à  50  fr.  »  394,000    » 

5,200  »     »  son,  à  10  fr.  »  52,000    » 

997,600  fr. 
(1)  Rapport  de  M.  Fanre  Dorif,  préposé  en  chef  de  roctroi ,  15  déeembrt  1841> 
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Report 997,600  f. 

Dépensée, 

17,333  charges  de  blé  à  40  fr 693,320  fr. 

Genserie,  port,  frais  de  mouture,  pesage 

déchet  à  4  fr 69,332  » 

Salaire  d'ouvriers 50,400  » 

16  chevaux  à  800  fr.  par  an 12,800  »     }'923,852  f. 

Loyers  et  dépérissement  d'ustensile. . . .  30,000  » 

200  kil.  safran  à  100  fr 20,000  » 

Cm  calculs  se  rapportant  à  Tan  1828 , 

il  fout  y  joindre  le  droit  d'octroi 48,000  ji 

Bénéfice 73,748  f. 

Dt?puis  1830  le  progrès  a  continué  :  en  1840  il  y  avait  à  Mar- 
teile  25  fabricans  de  vermicelle  ou  autres  pâtes  d'Italie,  occupant 
90  manèges  et  110  ouvriers  ;  leur  consommation  était  d'environ  3 
millions  de  kil .  de  blé,  et  leur  produit  brut  s'évaluait  à  1 ,500,000  fr . 

Quantités  de  pâtes  exportées  à  létranger  et  aux  Colonies. 

Commerce  général  (1). 

1826,  2,586  quintaux  métriques.  —  1827  ,  2,217.  —  1828  , 
1,240.  —  1829,  1,453.  —  1830.,  1,301.  —  1837,  1,499.— 
1838,  2»2t2.  —  1839  ,  1 J35.  —  1840  ,  2,336.  —  1841  ,  1,830. 

Fabriques  d'amidon. 

En  1789  on  en  comptait  à  Marseille  35  ,  qui  occupaient  chacune 
trob  on  quatre  ouvriers.  Elles  employaient  75^000  qx.  (de  40  kil. 
8  h.  ),  qui  en  produisaient  environ  38,000.  Il  s'en  faisait  de  trois 
qualités.  La  première  l'emportait  sur  les  produits  de  toutes  les 
amres  fabriques  établies  en  Europe. 

On  en  envoyait  dans  l'intérieur  du  royaume,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  et  surtout  à  Mahon,  qui  en  faisait  une  branche  spéciale 
de  son  commerce  avec  Marseille. 


(1)  Le  commerce  général  comprend  les  exportations  de  l'entrepôt  en  prodoits 
étrangers;  la  moitié  des  quantités  exportées  en  ISIS  et  1S17,  consistait  en 
pitet  étrangères  ;  depuis,  cette  proportion  a  sensiblement  diminué,  eUe  est  nain- 
tenant  à  peine  d'un  quart.  La  principale  exportation  de  pâtes  étrangères  en  1S30 
a  consisté  eu  440  quintaux  métriques  pour  l'Espagne  et  ses  possessions  d'Amé- 
riqne  ;  en  1840,  en  400  quintaux  métriques  pour  les  possessions  Danoises  d'A- 
mérique. 
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Cette  fabrication  donnait  dans  notre  ville  un  bénéfice  annuel  de 
100  mille  fr.  (1) 

La  suppression  de  Tusage  de  la  poudre  dans  les  cheveux  fit  di- 
minuer le  nombre  de  ces  fabriques.  En  1804  ce  nombre  était  réduit 
à  12»  produisant  à  peine  1,500  qx.  (de  40  k.  8)  d'amidon. 

A  la  fin  de  1805,  il  n'y  en  avait  plus  que  9,  occupant  chucune  on 
seul  ouvrier,  encore  plusieurs  ne  pouvaient-elles  travailler  durant 
toute  Tannée. 

En  1830,  il  n*y  avait  à  Marseille  que  4  fabriques  d'amidon ,  oc- 
cupant ensemble  30  ouvriers.  La  consommation  annuelle  de  ces 
fabriques  était  de  2,700  à  3,000  charges  de  blé. 

La  Statistique  des  Bouches-du-Rhône  en  établit  les  produits  ainsi 
qu'il  suit  : 

1,620  q.  m.  première  qualité,  à  87.  50  141^750  fr. 

648      »      deuxième    Id.        37.  50  24,200     » 

712       D       son,  10  7,125     » 

173,076  fr. 

Frais  et  dépenses. 

2,700  charges  blé ,  à  40  fr 108,000  fr. 

Courtage  ,  port,  droits,  etc.,  7  fr. . .  18,900  » 

9,100  journées  d'ouvriers ,  à  2  fr. . . .  18,200  »     Lg,  «qh 

8  chevaux  de  manège,  à  800  fr.  par  an  6,400  »      '  '>^>ôuw 

Ustensiles  et  entretiens 4,000  » 

Loyers 8,000  » 

Bénéfice  présumé . .       9,575  fir. 

En  1840,  le  nombre  des  fabriques  d'amidon  à  Marseille  est  de  5» 
celui  de  leurs  ouvriers  n'est  que  de  15  ;  elles  produisent  : 
1,500  q.  m.  première  qualité  ,  à  57  fr.       85,500  fr. 
360    »      deuxième    Id.         30  »        10,800  » 
600     I»      son  10  »  6,000  » 

102,300  fr. 
Amidons  exportés  à  ï étranger  et  aux  colonies. 

En  1826,  308  q.  m.  —  1827,  341,  —  1828,  172,  —  1829,  325, 
—  1830,  302,  —  1839,  370.  —  1840,  777,  —  1841,  624. 

(1)  LeUre  de  la  Chambre  de  Cominerce  du  84  meiiidor  an  xii. 
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CHAPITRE  III. 

BOUCHERIE   ET  CHARCUTERIE. 

Tfombre  des  bouchers.  —  Bestiaux  et  viaiides  introdaits  h  Marseille  en  1840. — 
CoBSommaiion  dans  la  banlicae.  —  Prodait.  —  Nécessité  d'admettre, les  bes- 
tiaox  étrangers  pour  diminuer  le  prix  de  la  fiande.  —  Charcuterie  —  oxpor- 
lations. 

Boucherie. 

En  1829,  on  comptait  à  Marseille  75  bouchers,  on  en  compte 
aujourd'hui  165,  sur  ce  nombre  il  n'en  est  que  37  qui  fassent  abat- 
tre les  animaux  pour  leur  compte.  Les  autres  sont  de  simples  dé- 
bilans  de  viande.  On  compte  en  outre  67  bouchers  dans  la 
banlieue. 

Les  quantités  de  bestiaux  et  de  viandes  introduites  à  Marseille 
en  1840,  ont  été  constatées  par  l'octroi  ainsi  qu'il  suit  :  (1) 


NATURE. 

QUANTITÉ. 

DROIT  D'OCTROI. 

Bwufe ,  vaches ,  génisses. . . 
Veaux ., 

7,930  tètes. 
1,853    » 
194,530    » 
98,606    » 
14,651  kil. 

95  fr.  00  c.  par  tête. 
10  »               » 

1  »  75  c.      » 

1  »  50  c.      » 
19  de  kil. 

Moutons*,  brebis ,  etc. . ...  « 

Agneaux  et  chevreaux 

Viande  dépecée 

Le  prix  moyen  d'un  bœuf  vivant ,  droit  d'octroi  compris  , 

est  de .  350  fr. 

Celui  d'une  vache  (  la  consommation  en  est  très  faible  ) . . .  190 

Celui  d'un  veau ,  droit  compris 87 

Celui  d'un  agneau ,  droit  compris 12 

Le  tableau  ci-dessus  fait  connaître  la  consommation  de  Marseille 
inlrà  muros  ;  il  existe  en  outre  dans  la  banlieue  une  population 

(V.  En  1785,  la  population  de  Marseille  qui  étaiide  125,000  Ames  consommait  : 
3,451  bceufs.— 133,100  moutons.  ~  29,i88  agneaux.  —  2,200  féaux.  —  11  était 
Tendu,  en  outre,  1,297  moutoos  vivans  pour  les  navires.  En  17851aTiandcde  Imbu 
se  pajaiiSS  fr.  les  40  kil.  Shect  On  la  paie  aujourd'hui  lifr.   30c.  Surenchérif- 
sement:  11  francs  30  c.  Sur  le  mouton  l'auf^moniaiion  n'est  que  de  2  fr.  lie. 


—  166  — 

de  30,000  âmes  disséminées  autour  de  35  clochers,  qui  coaaomme 
annuellemeot  200  bœufs  et  25,000  moutons. 

Nous  pouvons  donc  établir  de  la  manière  suivante  la  richesse  de 
cette  iduslrie  : 

7,000  bœufs ,  à  350  fr 2,450,000  fr. 

200  bœufs  consommés  dans  la  banlieue ,  à 

325  fr 65,400  » 

230  vaches»  à  190 43,700  » 

1,853  veaui,à87 161,211  » 

124,530  moutons ,  etc.,  à  21  fr.  50  c 2,677,395  » 

25,000  tdem,  dans  la  banlieue ,  à  19  fr.  75  c.  49,375  » 

28,606  agneaux ,  etc.,  à  12  fr 343,272  b 

5,790,353  fr. 

Le  poids  moyen  de  la  viande  produite  par  un  bœuf  est  de  272 

kil.:  prix  moyen  (1)  1  fr.  12  c.  1/2  le  kil 306 

Cuir 28 

Dépouilles  et  abattis 15 

Graisse ,  12  kil.  5  hect.,  à  98  fr.  les  100  kil.:  12      25 

Sang. 1      25 

Produit  de  la  vente 362      50 

GoûtàJ'achat 350 

Bénéfice  pour  le  boucher 12      50 

Une  vache  donne  en  moyenne,  152  kil.  de 

viande,  à  1 .07  1/â 163  fr.  35 

Cuir 15  fr. 

Abattis 10  » 

Graisse ,  8  kil.  2  hect.,  à  98  fr.  les  \   33  »     78 

100  kil 8  •  03 

Sang 75 

Produit  de  la  vente 497  fr.  13 

Coût  à  rachat 190  fr. 

Bénéfice  pour  le  boucher. . .        7  fr.  13 


Un  mouton  produit  16  kil.  4hect.,  à  1  fr.  16  c.  le  kil.    19  fr.  02 


(1)  Il  est  ici  question  det  prii  auxquels  les  bouchers  tendent  aux  détaillans» 
et  non  de  ceux  que  |>ajent  les  consommateurs. 
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Report 19  fr.  03  c. 

Abattis 1  fr.         ) 

Graisse,  1  k,  5  b.,  à  98  fr.  les  lOO  k.     1  »    47  V    4  fr.  47  c. 
La  peau 2  a  | 

Produit  de  la  vente. ...        23  l'r.  49  c. 
Coût  à  l'achat 21  fr.  50  c. 

BénéGce  pour  le  boucher. .         1  fr.  99  c. 

Le  prix  des  bestiaux,  notamment  des  bœufs  va  toujours  s'élevant. 
Dans  la  Statistique  des  Bouches^u-Rhône  (1  )  les  bœufs  sont  évalués 
à  300  fr.y  les  vaches  à  100  fr.,  les  veaux  à  60  fr.,  les  moutons  à 
15  fr. ,  les  agneaux  à  8  fr.  On  voit,  en  comparant  ces  prix  à  ceux 
d'aujourd'hui  y  quel  progrès  a  fait  la  hausse  en  dix  ans.  Depuis  un 
an  surtout  elle  est  considérable.  On  a  acheté  cette  année  (1841) 
des  bœufs  qui  sont  ressortis  à  1 34  fr.  75  c.  les  100  kil.  Cette  cherté 
est  le  résultat  de  la  rareté  progressive  des  besiiaux  dans  toute 
la  France L'année  dernière  le  gouvernement  a  fait  ache- 
ter dans  le  Limousin  plus  de  6,000  bœufs  pour  l'approvisionne- 
ment de  l'Algérie  ;  notre  marché  s'en  est  ressenti  parce  que  c'est 
do  Limousin  que  les  bouchers  de  Marseille  tirent  les  viandes  d'une 
qualité  supérieure. 

Sans  doute,  en  présence  de  la  pénurie  toujours  croissante  d'un 
objet  aussi  essentiel ,  le  gouvernement  comprendra  la  nécessité 
d'abaisser  les  droits  qui  s'opposent  à  l'introduction  des  bestiaux 
étrangers.Lepiémont  nous  fournissait  autrefois  d'abondantes  quan- 
tités de  bœufs  et  de  moutons  ;  malgré  l'élévation  des  prix ,  cela 
n'est  plus  possible  aujourd'hui;  Tannée  dernière  un  riche  négociant 
piémontais  fit  venir  au  marché  d'Aix  une  vingtaine  de  bœufs, 
mais  les  pertes  qui  furent  le  résultat  de  cette  spéculation  ont  dé- 
montré que  la  France  n'a  rien  à  espérer  de  l'étranger  pour  une  de 
ses  principales  consommations,  à  moins  d'une  diminution  de  droits 
réclamée  par  les  plus  grands  intérêts  du  pays. 

Pendant  la  session  de  1841,  les  députés  du  département  du 
Yar  s'efforcèrent  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette 
grave  question  :  ils  proposèrent  un  article  additionnel  à  la  loi  de 
douane  tendant  à  percevoir  au  poids  ci  à  raison  de  10  cent,  les 
droiu  d'entrée  sur  les  bèies  à  cornes. 

M.  Havin  demanda  la  question  préalable;  on  rappela  que  lu 
Chambre  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  lors  de  la  pn^ntaiion  de 

f)  Tome  IV,  |iagt  SIS. 
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nombreuses  pétitions  contre  les  droits  à  l'entrée  des  bestiaux  ,  M. 
Glappier,  député  de  Toulon  ,  s'écria  alors  :  a  Cette  détermination 
est  une  des  plus  déplorables  !  Geite  question  est  vitale  pour  une 
foule  de  départemens.  L'équité  veut  qu'on  s'en  occupe  ;  Thiver  est 
long  et  rigoureux  ;  on  a  abattu  considérablement.  Eh  bien  !  d*ici  à 
peu  de  temps  il  y  aura  pénurie  si  l'on  n'admet  pas  les  bestiaux 
étrangers  (1).  » 

Les  auteurs  de  l'amendement  furent  forcés  de  le  retirer. 

Le  2  octobre  1841^  M.  de  Lamartine  protestait  contre  le  mainUen 
des  tarifs  qui  élèvent  démesurément  le  prix  du  bétail  et  grèvent  la 
subsistancedu  peuple.  «L'économie  politique,  disait-il,  a  sa  moralité 
et  elle  se  juge  par  ses  œuvres.  Celle  qui  abaisse  le  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  est  bonne ,  celle  qui  en  élève  le  prix  au-dessus 
de  la  portée  du  peuple  est  mauvaise.  L'enchérissement  est  le  crime 
de  cette  science  ;  le  bon  marché  est  sa  vertu.  A  ce  signe  on  peut 
toujours  reconnaître  qui  à  tort  ou  qui  à  raison.  Je  suis  pour  le  bon 
marché ,  car  je  veux  que  le  pauvre  vive  ,  et  que  la  terre  multiplie 
des  hommes  au  lieu  d'engraisser  des  bestiaux  vendus  plus  cher  et 
par  conséquent  moins  consommés  (2) .  » 

La  consommation  de  la  viande  (bœuf,  vache ,  mouton,  porc)  est 
de  20  kil.  50  par  individu,  ce  qui  donne  56  grammes  par  jour,  qui 
correspondent  à  une  once  6  gros  ijt  des  anciens  poids.  Et  nos 
soldats  reçoivent  12  onces  !  Et  en  Amérique  la  ration  des  pri- 
sonniers est  de  12  onces  de  viande  sans  os,  par  jour.  Etonnez-vous 
actuellement  de  ne  trouver  souvent  en  France  que  des  hommes 
chétifs ,  incapables  de  porter  un  sac  et  un  fusil. 

CharcfUerie.  —  En  1829 ,  il  y  avait  à  Marseille  22  charcutiers 
occupant  100  ouvriers ,  il  y  en  a  aujourd'hui  72  occupant  235 
ouvriers,  consommant  pour  leurs  diverses  préparations  3,000  co- 
chons. Dans  la  banlieue ,  presque  tous  les  bouchers  sont  charcu- 
tiers. On  évalue  leur  abattage  à  2,000  porcs.  Total  ;  5,00o.  En  les 
évaluante  175  fr.  l'un ,  on  a  une  somme  de  875,000  fr. 

La  consommation  de  la  charcuterie  constatée  par  l'octroi  en 

1840,  a  été  de  198,200  kil. 
La  boucherie  et  la  charcuterie  fournissent  des  produits  à  Tex- 

portation  :  en  voici  les  quantités  pour  1840  d'après  les  états  de 

douanes ,  commerce  spécial ,  c'cst-ù-dire  ,  déduction  faite  des  pro* 

duits  étrangers.  Une  prime  est  accordée  aux  viandes  salées 

(i;  Séance  du  13  féTrier  ISil. 

(2)  Lettre  au  journal  de  Saônc-et-Loire  du  3  octobre  ISil . 
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Expédié  à  Vétranger  et  aux  Colonies  en  1840  : 

Viandes  salées 86,985  kii. 

Gelalioe  d'os .' 1,343     » 

Graisse  ,  suif  et  saindoux 85,882     » 


CHAPITRE  IV. 

BOISSONS. 

SI-—  Commerce  des  Vins. 

ieoi  «Utatt  prohibtnt  l'entrée  à  Marseille  des  tîdi  et  des  raisins  prodaits 
hors  de  la  commune. —  Arrêt  de  1740,  autorisant  le  transit.  —  Droits  de  sortie. 

—  Etablissement  des  Chaix.  —  Leurs  opérations. —  Leurs  heureux  résultats. 

—  Le  peuple  soulevé  contre  eux  en  179i.  —  Lettre  du  Maire  au  Préfet  sur  la 
sîCoalion  du  commerce  des  Tins  en  1813.  —  Quantités  de  Tins  exportées  de 
Marseille  depuis  1820  pour  Télranger  et  les  colonies. —  Obstacles  que  les  tarifs 
de  douane  opposent  aux  progrés  de  ce  commerce.  —  Nombre  des  cbaix  en  ac- 
tÎTité.  —  Leurs  produits.  —  Pays  TOrs  lesquels  ont  eu  lieu  les  exportations 
de  TÎn  da  port  de  Marseille  de  1833  k  1841.  — Détail  des  qualités  exportées 
en  1840.  ~  Eaux-de-Tie  exportées  de  1836  à  1841. 

Le  commerce  et  la  production  des  vins  furent  de  tout  temps  la 
principale  ressource  des  Marseillais.  Aussi  nos  pères  adoptèrent- 
ils  les  mesures  les  plus  sévères  pour  se  prémunir  à  cet  égard  contre 
la  concurrence  de  leurs  voisins.  Tout  vin  qui  n*était  pas  n'icolté 
dans  le  territoire  de  Marseille,  en  était  exclu  sous  des  peines  très 
rigoureuses  (1). 

Pour  n  être  point  taxé  d'exagération ,  je  me  bornerai  à  trans- 
crire le  passage  suivant  d'un  commentaire  imprimé  avec  les  statuts, 
écrits  en  latin ,  de  la  ville  de  Marseille ,  déposés  aux  archives  de  la 
mairie  : 

»  Les  principaux  revenus  de  Marseille  consistent  en  la  quantité 


(1)  Il  y  ont  cependant  exception  pendant  rélabli^scment  de  la  république  mar- 
seillaise. Je  ii<(  dans  les  statuts  de  1228  :  «  L'étranger  qui  apportera  du  TÎn  par  mer 
et  dos  raisins  par  terre,  ne  paieru  rien.  »f  Voir  la  coilertion  publiée  par  MM.  Méry 
ci  Guindon  ) . 
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^    »  de  vin  provenant  des  raisins  que  les  citoyens  perçoivent  en 
»  terroir. 

»  Voilà  pourquoi  le  statut  ne  permet  point  le  transport  dn  vîb 
»  et  des  raisins  étrangers  tant  dedans  la  ville  que  dans  le  terroir 
«  ou  le  district,  auquel  celui  de  Saint-Marcel  est  compris»  ei 
»  veut  que  le  vin  soit  épanché,  les  raisins  foulés  aux  pieds  et  ks 
»  navires ,  les  barques  et  les  bateaux  qui  les  auront  portés  incoa- 
»  tinent  brusiés  ut  neque  pecuniâ,  neque  aliter  redimi  posêint^  et 
»  outre  ce  que  les  patrons  et  les  propriétaires  paient  les  peiaes 
»  pour  ce  regard  établies. 

»  Adjoustant  que  si  des  bètes  ont  apportez,  elles  soient  coa- 
»  fisquées,  le  vin  espandu,les  raisins  foulés  aux  pieds  comme 
A  dessus,  et  les  infractaires  muictés  de  cent  sols,  et  si  desper- 
0  sonnes ,  de  vingt  sols  pour  chaque  fois ,  ou  fustigées  par  la  TiOe 
»  ne  pouvant  y  satisfaire.  Mais  la  cour  pour  la  punitioacorpo- 
•  relie  ne  suit  point  la  rigueur  des  statuts  ,  ainsi  sur  la  plainte  des 
9  consuls  en  contravention  ,  usant  de  modération ,  aurait  par  arrêt 
»  de  l'an  1638 ,  changé  la  peine  du  fouet  en  bannissement. 

0  La  moitié  desquelles  amendes  et  du  prix  des  bestes  appar- 
»  tient  aux  accusateurs  ou  dénonciateurs  (l).t 

Ou  conçoit  combien  de  plaintes  cet  état  de  choses  devait  exciter 
en  Provence.  Les  vins  n'étaient  pas  même  admis  au  transit,  si  ce 
n'est  pour  les  Iles  d'Amérique  et  pour  l'Afrique  (2). 

Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  16  août  1740  autorisa  enGnIe 
transit  des  vins  de  Provence  par  Marseille ,  mais  à  la  charge  d'ac- 
quitter au  profit  de  la  commune  un  droit  de  domaniale  et  de  /b- 
raine  lorsqu'ils  étaient  destinés  pour  l'étranger,  et  simplement  dn 
droit  de  foraine  lorsqu'ils  étaient  expédiés  pour  les  ports  français 
du  Ponent  (3). 

Un  édit  du  mois  d'août  1766,  établissant  la  libre  circulation  des 
vins  dans  tout  le  royaume ,  détruisit  ce  privilège. 

La  sortie  des  vins  pour  l'étranger  était  frappée  en  Provence  d'an 
droit  de  17  s.  8  d.  par  millérole.  L'excès  de  ce  droit  nuisait  à 


(t)  Sutots  de  Marieille ,  chapitre  ixxiii. 

(S)  En  1710 ,  00  permit  ce  transit  aux  Tins  d'Aubagne  ;  leur  prix  i'élefa 
sitôt  de  30  sous  à  6  livres  la  mlUerole. 

(3)  Ces  droits  s'éleTsient  à  16  s.  6  d.  par  millérole  ,  duut  deux  tiers  poar  U 
domaniah  et  on  tiers  pour  la  fwraine. 
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l'eiponaïkm  de  ce  produit  essentiel  de  nos  contrées  et  excitait  de 
jostet  plaintes. 

Un  arrêt  du  conseil  du  5  mai  1769  ordonna  que  les  droits  de 
sortie  rar  les  vins  et  eaux -de- vie  allant  à  1  étranger  seraient  ré- 
doits  aux  deux  tiers ,  à  condition  qu'ils  sortiraient  par  les  seuls 
ports  de  Marseille ,  d'Antibes  et  de  Toulon.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année  ,  il  fut  décidé  que  l'exemption  serait  étendue 
à  tons  les  ports  de  Provence  oii  il  y  aurait  des  bureaux  de  fermes 
établis  9  et  que  la  modération  du  tiers  aurait  lieu  également  sur  le 
droit  du  fret.  (Ce  droit  était  de  5  livre  par  tonneau). 

L'adoption  de  ces  mesures  libérales  donna  une  nouvelle  extcn- 
sioD  au  commerce  des  vins  de  Marseille. 

Bientôt  cette  branche  de  commerce  devint  aussi  une  branche 
d'indmtrîe.  On  vit  s'élever  à  Marseille  ces  beaux  établissemens 
ooanos  sous  le  nom  de  chaix  9  qui  procurent  du  travail  à  de  nom- 
brèmes  classes  d'ouvriers ,  et  qui  améliorent  et  varient  les  qualités 
de  nos  vins. 

Yoid  ce  qu*on  lit  à  ce  sujet  dans  la  SkUlslipue  des  Bouches-du- 
Bhâne,T.lV,  p.  638: 

»  Les  opérations  que  l'on  fait  subir  au  vin  dans  les  établissemens 
aqppelés  chaix ,  consistent  à  couper  les  différentes  qualités  qui 
peuvent  se  bonifier  Tune  par  l'autre  ;  à  clarifier  et  .soutirer  le  li- 
qnide,  à  coller  les  vins  et  enfin  à  leur  donner  les  soins  qu'un 
propriétaire  intelligent  devrait  s'appliquer  à  donner  lui-même  à  sa 
récolte. 

»  On  doit  la  création  de  ces  utiles  établissemens  à  M.  Bergasse , 
négociant  suisse  établi  à  Marseille.  En  voyageant  dans  diverses 
contrées  du  Nord  ,  il  fut  à  même  de  s'assurer  que  les  vins  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc»  traités  convenablement»  pourraient  y 
tronver  un  débit  avantageux  et  rivaliser ,  sous  certains  rapports  , 
les  vins  de  Bordeaux.  A  son  retour  à  Marseille ,  il  y  forma ,  vers 
l'année  1 780 ,  le  premier  établissement  de  ce  genre ,  et  bientôt  les 
produits  de  nos  vignobles  acquirent  dans  le  commerce  une  répu- 
tation que  le  tems  à  consacrée.  » 

Les  avantages  que  procurent  les  chaix  à  notre  ville  sont  énu- 
mérésdans  un  acte  émané  de  l'autorité  municipale  en  1792,  dont 
noos  croyons  devoir  rapporter  quelques  passages  : 

»  Avant  qu'on  eût  reconnu  la  nécessité  du  fouettage  des  vins, 
»  ceux  de  la  ci-devuni  Provence  étaient  sans  réputation ,  arrivant 
»  tournés  et  gâtés  aux  lies  ;  pour  la  plupart ,  ils  n'offraient  aux 
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»  négociuDS  qu*UD  objet  de  spéculation  fort  incertain  ;  les  capi- 
»  taines  marseillais  souvent  obligés  de  lutter  avec  les  bordehiSt 
»  étaient  obligés  à  des  sacrifices  onéreux  à  leurs  armatears»  pow 
»  se  défaire  de  leurs  cargaisons  ;  il  résultait  de  là ,  que  le  OOB- 
»  merce  des  îles  n'était  qu'entre  les  mains  des  maisons  les  plos 
»  riches  ;  le  négociant  honnête  ,  mais  d'une  fortune  médioere, 
9  n'osait  s'y  livrer  ;  il  en  était  détourné  par  la  crainte  de  compro- 
»  mettre  ses  fonds  et  son  honneur.  D'un  autre  côté ,  le  comineree 
»  de  cette  ville  avec  les  Indes  et  l'Ile-de-France ,  branche  pré- 
»  cieuse  et  considérable ,  ne  pouvant  employer  les  vins  de  la  ci- 
»  devant  Provence ,  les  armateurs  étaient  obligés  de  faire  venir 
»  leurs  vins  de  Bordeaux  pour  leurs  expéditions. 

»  Les  chaix  s'établissent  :  tout  change  de  face  alors  ;  nos  Tins 
»  mésestimés ,  luttent  avec  ceux  de  Bordeaux  ,  obtiennent  même 
»  la  préférence ,  et  les  armateurs  de  l'Ile-de-FraDce  n'ont  pim 
»  besoin  de  leurs  voisins  pour  les  vins  de  leurs  cargaisons  :  les 
>j  chaix  leur  en  fournissent ,  que  le  changement  de  climat  read 
»  encore  meilleurs  ;  enfin  la  réputation  des  vins  de  Provence 
»  augmente  tellement  ,  que  les  armateurs  de  Saint-Malo  et  autres 
»  ports  du  Ponent,  font  relâchera  Marseille  leurs  vaisseaux  des- 
»  tinés  pour  lile-de-France  ,  pour  y  prendre  leurs  cargaisoBS 
»  en  vins. 

»  Tels  sont  les  changemens  opérés  par  les  chaix ,  changemeni 
9  qui  ont  produit  un  tel  bien,  que  le  commerce  des  Iles,  devenu 
D  accessible  a  tous  les  négocians  ,  soit  par  l'assurance  de  l'arrivée 
»  aux  îles  des  vins  en  bonne  qualité ,  soit  parce  que  les  négocians 
i»  trouvent  dans  ces  établissemens  des  facilités  qu'ils  ne  pourraient 
»  rencontrer  chez  l'agriculteur,  ce  commerce  est  monté  à  un  tel 
»  degré  de  prospérité,  que  la  quantité  des  navires  pour  les  fies, 
»  avant  l'établissement  des  chaix ,  qui  n'allait  qu'à  50  ou  60  bâtî- 
»  mens,  s'élève  acluelloment de  180  à  200  (1).  d 

L'aveuglement  du  peuple  était  tel  en  1702,  il  était  si  facile 
d'égarer  ses  passions  au  profit  des  factieux  et  des  intérêts  privés  » 
qu'on  vint  à  bout  de  le  soulever  à  Marseille  contre  les  chaix.  De 
nombreuses  pétitions  accueilliesavec  faveur  dans  plusieurs  sections 
en  demandèrent  la  suppression.  On  leur  attribuait  l'augmeniatioB 
du  prix  des  vins  ,  on  traitait  les  fabricans  d'accapareurs  ;  c'était 
le  reproche  banal  de  l'époque  ;  et'la  municipalité  eut  beaucoup  de 

(1)  Archifcs  de  PHôleMe-Ville. 
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peine  i  protéger,  contre  la  colère  du  peuple  ,  des  étubiissemens 
qai  enrichissaient  la  ville,  soutenaient  son  commerce,  et  alimen- 
taient aoe  partie  de  sa  population. 

En  1793,  l'exportation  pour  l'étranger  des  vins  de  Provence 
fîit  de  389674  muids(i),  et  celle  des  vins  de  Languedoc,  de  38,477; 
l'exportation  des  vins  de  Bordeaux  fut  beaucoup  plus  considérable, 
elle  se  composait  de  1 19,613  muids  pour  l'Europe. 

60,541  muids  pour  TAmérique  et  les  Antilles  Françaises. 
2,S25    9      j^our  l'Alrique. 

10,381     »     pour  les  Indes  ,  pour  les  ties  de  France  et  de 

Bourbon. 

L'interruption  de  nos  rapports  avec  l'étranger  pendant  la  guerre, 
fbt  très  funeste  au  commerce  des  vins.  La  lettre  suivante,  qui  fait 
partie  des  archives  de  lu  ville ,  donne  sur  sa  situation  en  1813  ,  des 
détails  assez  intéressans  pour  que  je  croie  devoir  la  transcrire. 
EUe  est  adressée  par  le  maire  au  comte  Thibaudeau  ,  préfet. 

19  octobre  1813. 
M.  le  Comte, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du  16  de  ce  mois ,  que  vous  m'avez 
n  fait  l'honneur  de  m' adresser  et  par  laquelle  vous  me  demandez, 
9  de  la  part  de  S.  E.  le  ministre  de  l'intérieur^  de  vous  faire  con- 
B  naître  ce  que  devient  l'excédant  de  la  récolte  du  vin  de  cette 
»  commime  sur  les  besoins  locaux  ,  et  quels  débouchés  il  trouve 
»  dans  l'état  actuel  des  choses. 

t  Sur  la  première  question ,  je  vous  ferai  observer,  M.  le  comte^ 
»  que  l'excédant  de  la  dernière  récolte  est  en  grande  partie  encore 
t  dans  les  caves  des  propriétaires  de  vignobles  et  dans  les  entre- 
»  pots  de  chaix ,  qui  malgré  la  défaveur  des  circonstances  ont  con- 

•  tÎDué  à  manipuler. 

i>  Cette  stagnation  conduit  naturellement  à  la  solution  de  la  se- 
B  condejquestion  qui  en  fera  connaître  la  cause. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  n'existe  plus  à  Marseille 
»  aucun  débouché  connu  et  certain  pour  les  vins  de  son  territoire, 
»  qui  excèdent  la  consommation. 

»  Cet  excédant  même  augmente  graduellement  chaque  année 

•  par  la  diminution  de  la  consommation  occasionnée  par  la  dé- 
■  population  de  la  ville  et  les  privations  rigoureuses  que  le  mal- 

(1)  Le  niaid  égale  SOOlitrei. 
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»  heur  et  la  misère  imposent  à  une  partie  nombreuse  de  ses  ht- 
»  bitans. 

»  Le  seul  débouché  qu'eussent  les  vins  du  territoire  de  Mar- 
»  seille ,  était  dû  aux  expéditions  maritimes  et  à  l'approYisioue- 
t  ment  des  colonies ,  que ,  depuis  rétablissement  des  entrepris 
»  appelés  chaîx ,  Marseille  partageait  avec  Bordeaux.  Ces  établis- 
»  semens  exportaient  autrefois  environ  453>600  hectolitres  (1)  de 
»  vin.  Et  d'après  le  résultat  des  déclarations  que  les  fabricusoBt 
»  faites  en  dernier  lieu  sur  leur  situation  en  1812 ,  ils  n'en  ezpor- 
»  tent  plus  que  18,158  hectolitres  à  peu  près.  Il  est  vrai  qo'Hs 
»  recevaient  dans  leurs  chaix  des  vins  des  communes  enviroonan- 
»  tes ,  mais  ce  n'était  que  parce  que  ceux  de  Marseille  ne  tufi- 
9  saîent  pas  à  leurs  nombreuses  expéditions. 

j>  Celles  qu'ils  font  maintenant  et  qui  se  bornent  à  des  Uthusobi 
»  faites  à  quelques  corsaires  et  à  de  petits  bâtimens  gàioistris 
»  peu  nombreux,,  leur  offrent  si  peu  de  ressources,  que  la  plopaïc 
A  de  ces  étabiissemens  si  utiles  et  si  précieux  pour  les  cultÎTatearsde 
0  vignobles ,  ont  cessé  de  travailler,  ainsi  que  le  prouve  la  faihlomr 
»  de  l'exportation  actuelle  comparée  à  celle  qu'il  fesaient  autrefois. 

»  Il  résulte  donc  de  l'inactivité  de  ces  étabiissemens  et  des  antres 
D  causes  ci-dessus  indiquées ,  que  les  propriétaires  de  vins  à  Mar- 
»  seille,  n'ayant  aucun  moyen  de  les  placer^  se  trouvent  sorchar- 
»  gés  d'une  denrée  dont  ils  sont  moralement  assurés  de  ne  poii- 
»  voir  se  procurer  le  débit.  Aussi  sont-ils  portés  à  regarder 
»  l'abondance  de  la  récolte  de  la  présente  année  comme  peu 
»  avantageuse,  puisqu'elle  les  oblige  à  de  plus  grands  frais,  et  qu'en 
»  diminuant  sensiblement  la  valeur  du  produit  des  vins ,  elle  aug- 
»  mente  encore  par  sa  quantité  la  difficulté  de  s'en  débarrasser. 

D  Les  distillations  d'eau-de-vie  offraient  autrefois  de  grandes 
»  ressources,  mais  il  n'en  existe  plus  qu'une  seule  à  Marseille,  dont 
»  le  travail  est  très  borné  et  les  exportations  presque  nulles. 

n  Les  liqueurs,  qui  s'y  fabriquent  maintenant  en  très  petite 
c  quantité,  n'emploient  que  des  eaux-de-vie  étrangères,  qui,  ayant 
D  plus  d'ardeur  et  d'esprit ,  ont  paru  plus  propres  à  ce  genre  de 
»  fabrication. 

p  Ainsi ,  cette  ressource  manque  encore  aux  propriétaires. 


(1)  Si  ce  chiffro  est  exact,  l'importance  de  ce  commerce  a  grandement  diminaé 
à  Marseille.  Cela  s'expliquerait  par  l'accroissement  des  exportations  des  porta 
du  Languedoc  et  par  la  perte  de  Saint-Domingue. 


—  175  — 

•  En  résiunanl  cet  exposé ,  M.  le  comte  ,  vous  apperoevrez  ai- 

»  sèment  que  Texcédant  de  la  récolte  des  vins  ne  pouvant  être 

•  ni  consommé  »  ni  exporté ,  doit  nécessairement  rester  en  partie 

•  entre  les  mains  des  propriétaires  de  vignobles  qui,  comme  vous 
»  savez  »  couvrent  presque  toute  l'étendue  de  notre  territoire , 
»  d'où  il  suit  que  le  manque  absolu  de  débouchés  pour  cette  den- 
»  rée,  en  ruinant  ces  mêmes  propriétaires^  les  forcera  àaban- 
»  donner  cette  culture  qui  seule  fesait  leur  richesse  ,  si  les  cir- 

•  constances  ne  s'améliorent ,  ou  si  le  gouvernement  en  jetant  un 

•  coap-d'œil  paternel  sur  leur  situation ,  ne  prend  pas  dans  sa 

•  prévoyante  sagesse ,  quelques  mesures  salutaires  pour  procurer 

•  à  cette  partie  si  précieuse  de  l'agriculture  du  territoire  de  Mar- 
»  seille  9  le  soutien  et  l'encouragement  nécessaire  à  son  maintien.» 

Le  reloar  de  la  paix  vint  heureusement  changer  cette  triste  si- 
tuation. Les  prix  montèrent  de  4  et  5  fr.  l'hectolitre  à  12  et  15  fr., 
pn8àd0,25fr.(l). 

Le  commerce  des  vins  prit  un  nouvel  essor,  malgré  les  droits 
de  sorliede  i  et  3  fr.,  suivant  les  frontières  dont  les  lois  dédouanes 
de  1816  et  1818  frappèrent  les  vins ,  et  contre  lesquels  Marseille 
rédama  vainement  pendant  la  session  de  1819.  Le  tableau  suivant 
de  l'exportation  de  nos  vins  pour  toutes  les  destinations  permet 
d'apprtcier  la  marche  de  ce  commerce  depuis  1820. 


{fuafUitéê  de  vins  de  toutes  sortes  exportés  de  Marseille  depuis  1820 

pour  V étranger  et  les  CoUmies. 

1820 120,097  hectolitres. 

1821 169,828  t 

1822 178,000  » 

1823 190,600  » 

1824 149,761  » 

1825 188,116  » 

1826 192,298  » 

1827 173,489  » 

1828 150,258  » 

18«9 200,601  » 

1830 167,667  » 


(1)  Cet  prix  éleféi  profoqoéreni  de  nombreaseï  planUtions  de  fignei ,  etTa- 
boodiBce  eicettiTe  tmena  bientôt  l'aTilÎMement  de  U  ? alear  des  pr«doitf. 
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1832 274,607  hecl. 

1833., 256,330  » 

1834 291,493  » 

1835 252,432  » 

1836 287,488  » 

1837 170,358  » 

1838 262,053  » 

1839 193,000  » 

1840 208,004  »  (1) 

1841 192,044  9 

Il  résulte  de  Texamen  de  ce  tableau,  que  les  progrès  des  nos  ex* 
portations  auraient  été  beaucoup  plus  rapides  si  la  RestaiinilioB 
n'avait  pas  adopté  un  système  de  douanes  restrictif  qui ,  pitmH 
quant  chez  les  étrangers  de  fâcheuses  représailles,  les  força  de 
repousser  nos  vins. 

En  effet,  jusqu'en  1823  accroissement  rapide  et  considérable  des 
quantités  sorties  ;  à  cette  époque  les  prohibitions  commencenlà 
être  mises  en  vigueur  ;  aussitôt  les  exportations ,  qui  étaient  de  19 
millions  de  litres ,  tombent  à  14  millions. 

Et  la  diminutionse  fait  principalement  sentir  dans  les  eipédhiois 
pour  les  pays  qui  nous  fournissaient  les  articles  repoussés.  A  m 
mal  dont  la  cause  est  si  clairement  indiquée ,  le  remède  était  bcfle 
à  trouver. 

La  Révolution  de  Juillet ,  en  amenant  quelques  modificatioDS 
dans  le  système  de  nos  douanes,  et  particulièrement  dans  la  loi  des 
céréales  ,  a  donné  un  nouvel  essor  à  celte  branche  importante  de 
nos  exportations. 

Voici  dans  quelle  proportion  ont  participé  aux  exportations  ci- 
dessus,  depuis  1834,  les  vins  ordinaires  et  de  liqueur  en  futailles,  et 
en  bouteilles  : 


(1)  En  i840,l*exporuiiiori  de  toute  la  France  pour  l'étranger  et  lei  coloniet  a 
été  de  1,311,897  hectolitres  ,  dont  481,670  de  la  Gironde. 
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Exportations  de  Marseille  pour  Vétranger  et  les  colonies 


ANNÉEa 

YIHS  OBDINAIBBS 

VINS  OBDIN AIRES 

YIHS  DE  LIQUBDB 

vins  DB  UQITBUB 

eo  futailles. 

en  bouteilles. 

en  futailles. 

en  bouteilles. 

hectolitres. 

hectolitres. 

hectolitres . 

hectolitres. 

1834.. 

965,931 

7,515 

14,908 

3,839 

1835*. 

9H494 

8,450 

16,336 

3,159 

1836.. 

956,133 

9,595 

17,609 

4,998 

1837.. 

159,430 

7,699 

6,569 

3,730 

1838.. 

941,913 

8,856 

9,195 

9,789 

1839.. 

177,740 

6,939 

6,158 

9,168 

1840.. 

195,453 

6,350 

4,036 

9,165 

1841.. 

166,597 

.       8,449 

14,539 

9,536 

Il  a  été  expédié  de  Marseille,  en  1839,  pour  les  ports  français  de 
rOcéan  ,  60,000  hect.  vins ,  et  6,500  hect.  eau-de-vie,  plus  5,500 
bect.  eau-de-vie  pour  les  ports  français  de  la  Méditerranée. 

Marseille  possède  65  chaix  en  activité.  Ils  manipulent  annuelle- 
ment 400,000  hect.  de  vins  ordinaires  et  environ  10,000  bect. 
vins  de  liqueur,  qui  sont  ensuite  livrés  à  la  consommation  ou  expé- 
diés à  l'étranger  et  aux  colonies ,  en  barriques ,  dites  bordelaises , 
de  27  à  30  veltes ,  ou  224  litres ,  et  en  caisses  de  12  bouteilles. 

Sur  les  400,000  hect.  mentionnés  ci-dessus,  260,000  appartien- 
nent aux  départemens  limitrophes ,  et  surtout  au  Var,  et  140,000 
an  département  des  Bouches-du-Rhône  (1). 

Nos  65  chaix  occupent  325  ouvriers.  Leurs  produits  consis- 
tent en 

180,000  barriques  vin  ,  à  40  fr.  (1) 7,200,000  fr. 

1 10,000  caisses  de  12  bouteilles ,  à  8  fr. . . .  880.000    » 

A  Reporter 8,080,000    » 


(1)  statistique  ,  t.  it,  p.  530. 

(9)  Ces  prix  tonl  ceox  de  1830.  Eo  1849 ,  U  barriqae  ne  se  fend  plos  que  88 
à  80  fr . ,  excepté  les  qualités  supérienres  qii'oa  expédie  à  BoarboB  et  dans  Thide  , 
•t  q«i  Talent  iO  à  45  fr. 

TOMS III.  19 
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Report 8,080,000  fr. 

A  déduire  : 

400,000  hect.,  à  9  f r 3,600,000  fr. 

10,000  hect. ,  à  40  fr 400,000  » 

180,000  barriques,  à  iOfr 1,800,000  » 

13,300  centaines  de  bouteilles 

àiafr 159,600  » 

110,000  caisses  et  conditionne^ 

ment,  à  3  fr 330,000  »     l  7  i^oj  ■'jcn     ^ 

Salaires  d'ouvriers 243,700  »     ^  '*^^^*^^^ 

Mesurage ,  chargeage  ,  à  45  c. 

par  hectolitre 184,500  » 

Commission  d'achat,  à  37  c.  «/2.  153,750  » 

Charroi ,  à  1  fr 615,000  » 

Intérêt  du  coût  des  ustensiles  et 

entretien  desdits 65,000  a 

Loyers,  déchets  et  menus  frais. .     130,000  » 

Produit  net  aux  exploitans. . . .     398,450  fr. 

Outre  les  chaix,115  entrepôts  reçoivent  et  expédient  les  vins  de 
Provence  et  du  Languedoc ,  mais  on  ne  leur  y  fait  subir  aocme 
manipulation. 

En  résumé»  te  mouvement  des  vins  à  Marseille  est  de  500,000 
hect.  300,000  sont  exportés  pour  l'étranger,  les  colonies  et  le  ca- 
botage. 170,000  sortent  des  chaix  et  entrepôts  pour  la  consomnit- 
tion  locale.  30,000  sont  introduits  avec  passavant  par  les  proprié' 
taires. 

Ce  mouvement  tend  à  fléchir.  Les  causes  en  sont  dans  la  coo- 
currence  du  port  de  Cette ,  dans  l'état  de  crise  où  sont  la  ploparl 
des  marchés  de  consommation  à  l'extérieur  et  dans  les  droits  élevés 
dont  nos  vins  sont  frappés  presque  partout. 

J'ai  donné  le  tableau  des  quantités  de  vins  exportées  annuelle- 
ment du  port  de  Marseille  pour  l'étranger  et  pour  les  colonies. 

Voici  comment  ces  expéditions  ont  été  réparties  de  §833  à  1841. 

Exportation  des  vins  de  toute  sorte  du  port  de  Marseille  pour 

Vétranger  et  les  colonies, 

1833.  1834.  1839.  1840.  1841. 

hect.  hect.  hect.  hect. 

Russie 9,969  '    6,107  1,870  1,T59  3, 

Suède 966  731  900  151  914 

Korwège 5  49  916  75  1611 

Danemarck 1,791  615  103  65  14Q 


—  179  — 

1833.  1834.        1839.        1840.  1841. 

hect.  hect.  hect.  hect.  hect 

Prusse 584  948  130  50  -1 

ViUes  anséatiques 1,393  841  993  945  390 

Hollande 4,059  1,430  667  794  360 

Belgique 345  966  394  350  940 

Angleterre 1,364  1,933  9,339  1,500  1,989 

Portugal 96  53  18  3 

Espagne. 593  383  669  878  885 

Autriche 946  1,441  1,169  1,963  1,091 

Sardaigne 1,794  1,963  3,354  5,335  9,745 

Deux-Siciles 839  1,907  1,999  1,964  1,395 

Autres  Etats  d'Italie....  1,371  1,717  1,591  1,778  1,338 

Grèce  760  930  545  914  199 

Turquie 1,833  1,586  1,694  1,587  1,701 

Egypte 5,986  3,891  3,710  9,884  4,444 

Algérie.. 80,556  80,514  10,413  8,199  9,984 

Etata-Barbaresques. ...  1,595  9,050  777  718  839 
Maurice    et    comptoirs 

d'Afrique 3,999  13,089  99,914  37,389  37'908 

Indes  anglaises 75  9  694  935  1,470 

Indes  hollandaises 699  135  930  939  6 

Indes  françaises —  63  1  —  573 

Indes  espagnoles —  167  —  —  — 

Chine —  —  —  _  151 

Etats-Unis 44,794  54,369  49,578  94,146  31,739 

Haïti 5,095  7,036  4,579  6,095  4,000 

Des  espagnoles  d'Améri- 
que   1,997  3,949  9,434  804  1,598 

Iles  danoises  d'Améri- 
que   9,^3  5,781  1,894  6,931  3,536 

Iles  anglaises  d'Améri- 
que   -  -  165  561  — 

Brésil 19,970  11,977  14,946  99,947  14,637 

Meiique  et  Pérou —  1  '^^  519  63 

Colombie 863  633  559  951  969 

Chili _  —  _  79  347 

Rio Plata  et  Uruguay...  3,556  5, 698  99,840  7,864  3,498 

Cuaddoupe • I8,51i  35,164  11,093  17,950  13,478 

Martinique 95,091  91,491  93,393  36,999  31,433 

Bourbon 15,948  17,878  7,745  19,197  9,908 

Sénégal 3,057  4,380  3,995  3,458  4,949 

Guyane  française 1,550  1,809  3,019  1,303  1,604 

Bafait-PierreetMiquelon  86  91  46  115  ~ 

Eatrepétréel —  —  —  450  1,938 

956,330    991,494  "Ï93,000    908,004    199,044 


Voici  te  détail  des  exportations  de  1840  avec  l'indicatH»  de» 
qualités  : 

Vins  exportés  de  ]darseSle  en  1S40. 

(CotBDerc*  léoinl.  ) 


DESTINATIONS. 

vlNonmiiAiiE 
en  tuUille. 

en  bouteille 

VIS  DE  UQD. 

en  futaille. 

enbouUdn». 

hect. 

1,184 

IM 

73 

60 

50 

914 

7B8 

15t 

1,019 

3 

394 

SS4 

4,141 

871 

853 

560 

859 

1,006 

5,785 

7,185 

694 

36,910 

347 

119 

164 

90,689 

5,803 

489 

641 

6,459 

99,043 

57 

4S 

495 

34 

hect. 

288 

6 

1 

94 

4 

3S 

459 

S'" 

684 
347 
490 
137 
54 
536 

18 

191 
54 

59 
103 
145 

19 

44 
193 

lot 

98 
91 
31 
38 

hect. 

950 

t 

9 

9 

3 

139 

9 

10 
340 

39 
4 
4 

16 

84 
3 

10 
116 

9,786 

1 
36 

Mi 
91 
30 

hect. 
37 

1 
~5 

3t 

97 

199 

170 

7 
98 
3 

99 

1 
30 
3 

40 

7 

ïê 

G6S 
76 
94 
119 
«34 
89 

Danemarcli 

Villes  AnséBtiques.. 
Hollande '... 

DeuiXiles 

AatreaÉtab4  d'Italie. 

Etala  Barbsresques.. 
d'Afrique  (  Maurice; 
Indes  Anglaises 

PosscB.  Angl.  d'AmJ. 

:ir.ïï2'":::.: 

tfouTeUe-Crenade . . 

A  Beporler 

m,  749 

5,734 

4,008 

1,661 

(1]  DoDl  151  (snlemeal  «a  cobbbtc*  ipécîil. 
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DESnriNATIONS. 

Vm  OBDIIIAHIB 

en  futaille. 

VIN  ORDINAIRE 

en  bouteille. 

VIN  DE  UQU. 

en  futaille. 

VINDRUQUIDR 

en  bouteille. 

RiPORT 

hect. 

117,749 

7,451 

17,150 

35,889 

19,086 

3,363 

1,914 

115 

450 

hect. 

5,734 

955 

53 

81 

79 
75 
80 

hect. 

4,008 
19 

9 

7 

hect. 
1,661 

'^ 

957 

39 

90 

9 

Goadekrape 

Ifartiniqôe. 

SéDéffal 

H0OU«7|^fU   ••••••■■••• 

RGoiane  Française. . . . 
St-Pieire-Miquelon. 
Eotrepôt  réel • 

Totaux 

195,453 

6,350 

4,036 

9,165 

EauX'de^ie  de  vin  exportées. 

(Commerce  général.) 

1836 17,552  hectolitres. 

1837 25,240         » 

1838 20,814         » 

1839 20,832         » 

1840 13,617         » 

1841 16,195         » 

Les  eaux-de-vie  étrangères  sont  comprises  dans  les  chiffres  ci- 
dessus.  En  1839,  l'exportation  par  Marseille  des  eaux-de-vie  fran- 
çaises n'a  été  que  de  11,764  hect. 

§  II.   —  BIÉRB. 

Nombre  dei  bruMriet.  —  Leurs  produite.  —  ExporUtiooi. 

En  1789,  il  existait  à  Marseille  quatre  brasseries; 
En  1805,  deux. 

En  1830  il  y  en  avait  7  à  Marseille ,  une  à  Aix ,  une  à  Salon  et 
une  à  Auriol  ;  total  pour  le  département ,  10  brasseriesi  occupant 
40  ouvriers  et  produisant  : 


• 
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4,500  hect.  bière  de  toute  qualité,  au  prix  moyen 

de  25  Tr.  rbectolitre 112,500  fr. 

Marc  vendu  pour  les  bestiaux 1,000  » 


113,500  » 

A  déduire  : 

1,600  hect.  orge  ,  à  12.50 20,000  Tr. 

1,800  kil.  houblon... 12,000  » 

Salaires  d'ouvriers 33,000  »   .      ^^  ^^^ 

CombusUble 5,800  »   ^      ^^'^^    "^ 

Entretien  des  ustensiles,  intérêt  de 

leur  valeur,  loyers 20,000  » 

Produit  net  aux  exploitans . . .    22,700  fr. 

En  1841,  Marseille  possède  8  brasseries ,  occupant  30  ouvriers. 

La  production  a  sensiblement  diminué ,  par  suite  de  la  consom* 
mation  croissante  des  limonades  et  autres  liqueurs  gazeuses,;  elle 
n'est  plus  que  de  2,500  hect.,  qui  à  20  fr.  donnent  une  somme  de 
50,000  fr. 

Bière  exportée  de  Marseik  à  l'étranger  et  aux  coUmieê. 

En  1826,  925;  —  1827.  853;  —  1828,  1,078;  —  18)9,  1,129; 
—  1830,2,466;  —  1836,  575;—  1837,  446;—  1838,  431;  — 
1839,  532;  —  1840,  377;  —  1841,  272  hectolitres. 

Voici  le  détail  de  ces  exportations,  de  1839  à  1841  : 

1839.  1840.  184t. 

lit.  ^  lit.  lit, 

Russie  et  Danemarck ....  •^■^—'"■■""■50  100 

Villes  anséatiques  ......•• _  79  — 

Angleterre 838  179  300 

Espagne 690  800  99S 

Sardaigne... 9,790  f,997  1,948 

Toscane •....  650  50  16 

Antres  Etats  d'Italie —  48  94 

Grèce 1,976  768  134 

Turquie 5,755  1,897  3,350 

Egypte 836  810  1,434 

Algérie 3,551  1,354  8,977 

Etats-Barbaresqnes 9,009  1,016  603 

Possessions  anglaises  d'Afirique 50  179  — 

Autres  comptoirs  d'Afrique 400  -—  — 

Etats-Unis fOO  36  SO 
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1839.  1840.  1841. 

lit.  lit.  lit. 

HaUî......u. 1,900  1,716  » 

Possessions  espagnoles  d' Amérique  ...             336  160  940 

Possessions  danoises  d'Amérique 1,704  1,994  1,900 

Bi^il 598  9,179  — 

Uruguay —  3,440  9,790 

Martinique 436  1,400  800 

Guadeloupe —  1>900  — 

Bourbon 7,179  800  884 

Sénégal 17,830  14,664  4,168 

Guyane  firançaises 4,480  1,760  — 

Totaux 53,191        37,708       97,173 

$  III.    —  LIQUEURS. 

Nombre  de  Liqaorittes  de  17S0  à  1841.  —  Prodoiu.  —  EiporUtiom. 

En  1789,  on  comptait  à  Marseille  20  fabriques  de  liqueur. 
En  1830,  il  y  en  avait  29,  plus  9  dans  le  reste  du  département, 
total  :  38  ;  elles  produisaient  : 
80,000  litres  liqueur  de  toute  sorte,  à  3  fr.  le  litre 

emballage  compris 240,000  fr. 

A  déduire  : 

650  hect.  eau-de-vie  à  22«,  à  32  fr..  20,800  fr. 

275  q.  m.  sucre  raffiné,  à 220 60,000  » 

Salaire  d'ouvriers 27,000  » 

120,000  bouteilles,  à  12  fr.  le  cent  14,400  »     y  .«o  Qtrn 

10,000  caisses,  à  3  fr 30,000  »     /  ^^^^^^^  * 

Entretien  et  intérêt  des  ustensiles, 

déchet,  etc 8,660  » 

Loyer  et  frais  généraux 32,000  » 

Produit  net  aux  exploitans. .       47,150  fr. 

En  1841,  il  existait  à  Marseille  50  liquoristes,  occupant  171  ou- 
vriers et  200  ouvrières ,  produisant  300^000  litres  liqueur  de  toute 
sorte,  à  3fr.:  900,000  fr. 

Voici  rétat  des  exportations  (commerce  général.) 
En  1826,  443  bect.  ;  —   1827,  333;  —   1828,  407;  —  1829, 
621;  —   1830,617;—  1836,  1,806;—  1837,2,127;—  1838, 
2,435;  —  1839,  2,235;  —  1840,  1,795;—  1841,  2,352. 
Ces  chiffres  seraient  beaucoup  plus  élevés  (car  nos  produits  sont 
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très  estimés]  si  le  gouvernement  consentait  à  rembourser  les  droits 
payés  sur  le  sucre  employé  dans  cette  fabrication. 

Marseille  ne  pourrait  lutter  avec  avantage  contre  la  concarrence 
de  Nice  ,  Gènes  et  Livoame ,  qu'en  employant  des  sucres  exeoipts 
de  droits. 

Les  chiffres  qui  précèdent  comprennent  les  liqueurs  étrangères. 
Les  quantités  exportées  en  liqueurs  françaises  ont  été 

De  1,700  hectolitres  en  1839. 
De  l»753        »  en  1840. 

Les  destinations  de  ces  envois  sont  indiquées  dans  I  état  suivant: 

Liqueurs  exportées  de  Marseille. 

(  Commerce  spécial  des  fabriques  françaises.  ) 

1839.          1840.  1841. 

lit.              lit.  lit. 

Russie —             178  13S 

Suède 89              171  111 

Norwège.... ••..•• 17               —  — 

Danemarck.. 49              68  139 

Villes  anséatiques 375             359  i89 

Hollande 79               18  199 

Belgique 35               45  91 

Angleterre 1,791  1,353         6,489 

Espagne...* 3,999          4,063  4,909 

Autriche 404             941  1,039 

Sardaigne ui...*          4,096         5,415  5,809 

Deux-Siciles 884             990  334 

Toscane 9,383         1,679  9,684 

Autres  Etats  d'Italie 903              79  163 

Grèce 407             484  411 

Turquie 1,575          1,184  4,697 

Egypte 763             691  1,149 

Algérie 66,498       65,804  91,391 

Etats-Barberesques 468             373  561 

Possessions  anglaises  d'Afrique  (  Mau- 
rice)  • 8,399        15,054  14,873 

Côte  occidentale  d'Afrique 545          1,009  1,877 

Indes  hollandaises 190         1,970  79 

Indes  anglaises —             459  4, 889 

Etats-Unis 11,084         3,686  15,014 

Haiti 1,703  1,700  *      1,106 

Possessions  anglaises  d'Amérique 130              —  — 
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1839.  1840.  1841. 

litr.  Utr.  litr. 

Possessions  espagnoles  d'Amérique. ...          ^,  983  i,  1 47  5, 658 

Possessioos'danoises  d' Amérique 9^  967  1 0, 890  3^  451 

Brésil 4,931  9,709  1,939 

Nonv^e-Grenade.  • —  988  9, 486 

Venetuéla  et  Mexique 956  —  536 

RiodelaPlata 4,114  4,954  371 

Uruguay —  —  90,444 

Pérou —  1,690  1,468 

ChUi —  453  1,136 

Guadeloupe • 1,374  3,939  9,698 

Martinique 3,914  3,617  8,603 

Bourbon 18,791  17,095  91,949 

Sénégal 17,797  17,958  7,953 

Guyane  française* •..«..•.          9,189  741  339 

Totaux...     170,081  175,393  935,909 


-^ 


CHAPITRE  V. 


SEL  MARIN. 


ExpioiUtion  des  salinei.  — Prodoiu  de  celles  du  déparlement  des  Boaches-da- 
Khône.  —  CooTentions  poa'r  élefer  les  prix.. —  Entrepôt  de  Marseille. 

L'extraction  du  sel  est  un  des  plus  anciens  objets  de  l'industrie 
de  notre  pays. 

Au  temps  de  la  république  marseillaise  (xiii"«  siècle),  le  con- 
seil de  ville  faisait  administrer  pour  son  compte  les  salins  de  l'é- 
tang de  Berre  et  de  la  plage  d'Hyères.  Il  avait  même  soutenu  la 
guerre  contre  la  ville  d'Arles  pour  s'assurer  Tesploitations  des  sa- 
lines. Il  entretenait  à  cet  effet  garnison  au  château  des  Pennes ,  à 
Château-Neuf-lez-Martigues  et  au  Castel-UarseUlês  aujourd'hui  la 
tour-de-Bouc. 

Plus  récemment,  Marseille  exploitait  des  salines  à  l'est  et  au  sud 
du  port.  Elles  ont  fait  place  à  des  beaux  quartiers. 

De  tout  temps,  le  sel  marin  a  été  frappé  de  forts  impôts,  excepté 
durant  quelques  année  de  la  Révolution.  La  liberté  accordée  alors 
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ù  celle  rabricaiion  multiplia  les;établissemens  et  augmenta  la  con- 
sommation. Lorsque  les  sels  furent  replacés  sous  un  régime  spécial, 
plusieurs  de  ces  nouveaux  salins  furent  abandonnés.  On  en  voyait, 
en  1830,  les  emplacemensdans  la  Camargue,  surj'étangde  Gtiseï 
dans  le  Golfe  de  Martigues.  Depuis  quelques  années  on  en  a  re- 
pris Texploîtation  à  cause  des  progrès  de  la  consommation. 

Les  salines  du  départemens  des  Bouçhes-du-RhAnes  prodai- 
saient,  de  1826  à  1828  (année  moyenne)  265,000  q.  m.,  dost  eâr 
viron  60,000  pour  la  consommation  intérieure  ,  12,000  pow  h 
grande  pèche  ,  2,000  pour  les  ateliers  de  salaison ,  160,000  pov 
la  fabrication  de  la  soude  et  30,000  pour  l'étranger  et  lescoloôiei. 
Le  nombre  des  établissemens  était  alors  de  27,  dont  14  sealemeit 
en  activité. 

Depuis,  la  production  a  presque  doublé.  En  1840  elle  a  été  de 
507,016  q.  m.  (1) 

Et  cependant  la  production  était  regardée  en  1828  comme  exa- 
gérée ;  le  prix  était  tombé  à  1  fr.  20  c.  le  q.  m.  En  1829,  des  ar- 
rangemens  conclus  entre  les  fabricansde  soude  et  les  propriétaires 
de  salines  eurent  pour  résultat  de  réduire  ces  deux  fabrications 
aux  proportions  requises  pour  la  consommation,  et  par  suite  ,  les 
sels  montèrent  à  2  fr.  le  q.m.,  pris  sur  le  lieu:  aujourd'hui  (1841) 
ils  sont  à  1  fr.  80  c. 

L'entrepôt  de  Marseille  reçoit  de  grandes  quantités  de  sel  ;  les 
fabrique!  de  soude  et  les  ateliers  de  salaisons  en  consomment  la 
principale  partie.  Les  ventes  pour  l'étranger  qui  se  font  dans  notre 
entrepôt  se  réduisent  à  peu  de  chose.  On  n'en  embarque  généra- 
ementque  pour  lest  ou  pour  compléter  les  cargaisons.  Les  navires 
qui  en  composent  la  totalité  de  leur  chargement  ont  phis  d'avan- 
tage à  aller  les  prendre  sur  les  marais  salins  où  ils  jouissent  d'une 
exemption  de  droit  de  tonnage  proportionnée  à  la  quantité  de  ad 
qu'ils  y  chargent. 

Voici  le  tableau  des  quantités  de  sel  sorties  de  l'entrepôt  de  Mar- 
seille depuis  Tannée  1827: 


(1)  En  1S30,  elle  éuit  de  408,i2i  quinUux  métriques.  £o  IS3S  de  377,347 
quiouux  métriques. 
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Quantités  de  sel  sorties  de  Ventrepôl  de  MarieiUe  pour 
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CHAPITRE  VI. 


ATELIBR8  HB  SALAISONS. 


ABciaDDB  taDonmiB  dei  Hlaîioa)  de  HineJlte.  - 
eu  1830  el  1840.  —  Eiporlal 


On  sait  combien  lee  poissons  sûtes  des  environs  de  ftlaneille 
étaient  recbercbés  des  Bomains.  Ces  prépurulions  avaient  surtout 
pour  objet ,  comme  aujourd'hui,  le  tbon  et  la  sardine. 

Le  ganan  et  le  mtiria  ,  noms  qu'ils  donnaient  à  la  saumure  de 
ces  poissons,  étaient  pour  eux  le  mets  le  plus  délicat.  Pline  dit  (liv. 
32 ,  Chup.  VIII  )  qu'à  l'exception  des  parTums ,  il  n'y  avait  pas  de 
liqueur  d'un  prix  aussi  élevé  et  qui  donnât  autant  de  réputation  au 
pays  d'où  elle  était  tirée. 

Celte  industrie  était  autrefois  florissante  à  Marseille.  En  1830 , 
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on  y  comptait  36  fabriques  occupant  ensemble  250  ouvriers  »  la  va- 
leur de  leurs  produits  était  d'environ  600,000  fr. 
En  1831 ,  elles  ont  employé  172,468  kil.  de  sel ,  et  ont  préparé 

188,492  kil.  sardine; 
14,600  kil.  thon  salé; 
9,582  kil.  thon  mariné  ; 
1,399  kil.  maquereau  salé  ; 
7,044  kil.  maquereau  mariné  ; 

Ces  poissons ,  après  la  salaison ,  présentent  un  poids  beaucoup 
plus  considérable. 

En  1838,  le  nombre  des  saleurs  à  Marseille,  était  de  81 ,  celui 
de  leurs  ouvriers  de  350. 

Les  opérations  de  ces  fabriques  consistent  à  saler  et  à  mariaer 
des  poissons  et  à  conBre  des  fruits  du  pays  et  surtout  des  olives. 

Les  saleurs  jouissent  de  la  franchise  du  sel  qui  entre  dans  ia  &* 
brication ,  à  raison  de  40  kil.  sur  100  de  marchandises  fabriquées. 
Ainsi,  la  douane  a  fourni  aux  ateliers,  en  1841, 1,527  q.  m.  de  aelt 
ce  qui  suppose  un  poids  de  marchandise  brute  de  3,817  q.  m.,  et 
net,  2,290  q.  m.  de  poisson  salé  ou  mariné  ;  et  comme  il  y  a  on 
fort  déchet  provenant  soit  de  la  dessication,  soit  du  retrancbeoiem 
des  têtes,  on  peut  évaluer  a  2,500  q.  m.  la  quantité  de  poisson 
frais  employée. 

Ces  quantités  varient  suivant  Tabondance  et  le  prix  du  poiss<m 
frais.  On  peut  suivre  les  mouvemens  de  cette  industrie  dans  le  ta- 
bleau in^ré  au  paragraphe  précédent  et  où  une  colonne  est  con- 
sacrée aux  quantités  de  sel  livrées  chaque  année  aux  ateliers  de 
salaisons. 

On  y  trouve  la  preuve  que  celte  industrie  est  en  décadence.  La 
principale  cause  en  est  dans  le  haut  prix  du  poisson  frais.  Néan- 
moins, grâce  au  commerce  et  à  la  marine  dont  les  demandes  enc^ 
article  sont  toujours  considérables,  l'exportation  suit  une  marche 
ascendante  surtout  pour  les  olives,  câpres ,  cornichons,  variantes 
et  autres  préparations  à  Thuile  et  au  vinaigre ,  que  la  douane  réa- 
ait  sous  le  titre  de  fruits  confits. 
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ExportcUUm  à  l'étranger  ei  aux  colonies. 

(  Commerce  f pécial .  ) 

Poiffont  marines.        FroiU  confits  et  marines. 

1826 10,630  kil.  343,072  kil. 

1827 4,212  »  374,180  » 

1828 5,980  »  263,781  » 

1829 8,400  »  296,252  » 

1830 7,185  »  271,347  » 

-     1839 11,585  a»  386,958  b 

1840 17,438  «  448,315  a» 

1841 8,084  »  478,395  » 

L'étranger  consomme  aussi  des  quantités  considérables  de  pois- 
sons salés ,  sortis  de  nos  ateliers ,  et  qu'on  ne  peut  préciser,  parce 
qu'ils  sont  confondus  ,  sur  les  états  de  douane ,  avec  ceux  de  la 
grande  pèche. 

En  1819,  où  l'on  distinguait  la  pèche  locale  de  celle  de  la  morue, 
H  fut  exporté , 

Aux  colonies  : 

Olhres ,  câpres ,  cornichons * 26,468  kil. 

Anchois 7,925    » 


34,393  kil. 


A  l'étranger  : 

Anchois • .   . .  • .  15,157  kil. 

Sardines  salées 1,250    »  }  16,560    • 

Thon  à  l'huile 153    »  ) 

Olives ,  câpres ,  cornichons ....  1 26,496    »  I  |  «7  ais « 

Truffes  marinées 866    »  f  ^^'*^^^    • 

178,315^kil. 


»*« 
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CHAPITRE  VII 


SUCBE. 

•  S  1".  —Aperçu  général. 

Ancieiineié  de  U  caUore  et  de  la  fabrication  do  focre.  -»  Terrage  dans  let 
nies.  —  Le  raffinage  leur  est  interdit  en  lOSi.  —  Importation  dn  lacre  m 
France  en  1709.  —  Droits  d'entrée  aient  la  RéTolotion.  —  En  Tan  XI.  ~  En 
1800.  —  Consommation.  —  Ordonnance  du  93  aTril  181  i.  —  Loi  da  17  dé- 
cembre 18U.  —  Dn  28  airil  1816.  —  Do  il  airil  1818.  ~  ImportatkM  ds 
1816  à  1890.  —  Loi  do  7  join  1890.  —  Do  97joUlet  1899.  —  PrimMè  Ptt- 
portation  des  socres  raffinés.  —  On  demande  en  1898  la  sopprestioa  de  k  Mf» 
taxe  des  socres  étrangers .  —  Enqoéte .  —  Demande  des  raf finenn  de  Xv» 
seille .  —  De  ceox  de  Paris .  —  Opinion  de  la  commission  d'enquête.  «-  Oi 
Goofemement. 

C'est  sans  doute  aax  Marseillais  que  Ton  doit  l'introductioii  di 
sucre  dans  les  Gaules.  Quelques  écrivains  prétendent  à  tort  qit 
cette  denrée  était  inconnue  en  Europe  avant  la  découverte  (ter A- 
mérique.  Dès  le  treizième  siècle ,  les  Marseillais  achetaient  à 
Alexandrie  du  sucre  en  pain  et  en  poudre.  Au  quatorzième  siéde 
on  en  cultivait  à  Chypre  ;  à  Rhodes,  à  Malte,  en  Andalousie  et  ai 
Sicile  (1). 

Damiette  aussi  fabriquait  et  exportait  une  grande  quantité  de 
sucre  ;  mais  les  principales  fabriques  se  trouvaient  dans  la  viDa  éb 
Derotte  sur  le  Nil.  L'une  d'elles  ressemblait,  selon  Léon  l'Afri- 
cain, à  un  palais.  La  ville  payait  au  sdudan  cent  mille  saraffes  povr 
avoir  la  faculté  de  fabriquer  du  sucre.  (2) 

Le  sucre  de  Syrie  était  aussi  offert  sur  les  marchés  d'Europe  et 
rivalisait  avec  celui  de  Mayorque  et  de  Malaga.  Parmi  lessoorei 
dits  de  Pilon  f  les  marchands  distinguaient  le  AfoucAara,  sucre  trèf 
blanc  et  très  compact,  qui  était  fort  rare ,  parce  qu'il  était  reteM 
pour  la  cour  du  Soudan  d'Egypte. 

On  en  fabriquait  aussi  au  Caire ,  on  l'appelait  babylonien ,  da 


(t)  Sed  de  Zueharo,n<ueilur  in  Bhodo,  Àmorêâ,  Martâ,  et  in , 

et  in  altriê  locis  christianorum  nasceretur  si  hoc  procurarettêr.  Mar.  tantli 
sécréta  fidel.  croc.  Li?.  1 ,  part.  1,  chap.  2. 

(i)  Depping,  t.  1,  p.  66. 
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de  NooTelle  Babylone  donné  à  cette  ville.  La  colonie  génoise 
de  Caffa ,  dans  la  mer  Noire ,  en  livrait  aussi  au  commerce  sous  le 
uomdecaffèlin  (l). 

Venise  exportait  annuellement  au  quinzième  siècle  cent  milliers 
de  iocre ,  seulement  pour  les  ports  de  la  haute  Italie  (S). 

C'était  un  objet  important  de  commerce  pour  Marseille.  Nos 
statuts  de  1 228  en  établissent  le  droit  d'entrée  ainsi  qu'il  suit  : 
Càiêo  de  sucie  o  sac  de  colon  chcucun  III  d. ,  cofinez  de  sucre 
dewm  esser  arbitras  per  chascun  quintai  1  d. 

Les  papes  résidant  à  Avignon  tiraient  de  Marseille  leurs  provi- 
sions en  sucre  et  autres  épiceries.  Nous  voyons  dans  un  état  dé 
dépenses  de  Jean  XXn  qu'il  fit  venir  de  cette  ville  20  livres  de  su- 
Cfe  blanc  pour  le  prix  de  5  florins  d'or,  environ  50  fir.  de  notre 
flMmnaie  actuelle. 

D'après  les  comptes  rendus  par  le  trésorier  d'Humbert,  dernier 
daoplrin  du  Viennois,  douze  livres  de  sucre  blanc  furent  payées  en 
1333  oiiie  tarins,  ce  qui  fait  un  peu  moins  de  deux  florins  d'or, 
environ  17  fir.  monnaie  actuelle. 

Les  croisés  transportèrent  les  cannes  à  sucre  en  Sicile  ;  elles* 
fivent  ensuite  cultivées  dans  les  parties  les  plus  méridionales  de 
rKspagne ,  d'où  elles  passèrent  dans  l'tle  de  Madère  et  ensuite  en 
Amérique. 

On  essaya  vainement  d'acclimater  le  sucre  dans  nos  contrées. 
Des  lettres  patentes  du  28  avril  1556,  délivrés  par  Henri  U,  auto- 
riMnt  le  sieur  Claude  Guerin  d'Avignon  à  planter  des  cannes  à  su- 
CfedsDS  le  terroir  de  la  ville  d'Hyères. 

Pierre  de  Quiqueran ,  évèque  de  Sénés ,  qui  composait  à  cette 
époque  son  ouvrage  de  Laudibus  Prcninciœ\  dit  que  dans  le  mo- 
ment où  il  écrit  il  y  a  des  cannes  à  sucre  à  Hyères  depuis  deux  ans 
et  qa'on  attend  la  troisième  année  pour  en  faire  le  récolte. 

Albert  d' Aix ,  dans  son  histoire  de  la  première  croisade ,  décrit 
la  manière  dont  les  habitans  de  Tripoli  cultivaient  la  canne  à  sucre 
et  en  exprimaient  le  suc.  Us  le  déposaient  dans  des  vases  pour  lui 
donner  le  temps  de  se  durcir.  Lorsqu'il  a  pris  quelque  consistance, 
<fit-il ,  il  a  la  forme  d'un  sel  blanc. 

Voilà  la  naissance  de  la  raffinerie.  Il  y  a  loin  de  ces  essais  au  dé- 

(1)  Btld-Pegoleiii.  DtvMamenlt  d9'  Pa$si,  cbap.  XCI. 
(t)  DiKoun  do  Doge  Thomu  Mocenigo. 


y 
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veloppement  prodigieux  que  cette  branche  d'indqstrie  a  prÎM  ai 
Europe  depuis  la  découverte  de  l'Amérique. 

Les  première  raflSueries  furent  établies  en  Portugal  et  en  Espa- 
gne. 

On  fait,  dans  les  colonies,  une  opération  à  peu  près  analogue  au 
raffinage.  G^est  le  ter  rage  des  sucres  bruts  qui  leur  donne  ona  cou* 
leur  blanche  et  une  valeur  presque  égale  à  celle  du  sucre  raflbé. 
Les  colons  français  eurent  recours  à  cette  industrie  pour  se 
traire  au  monopole  que  les  raflSneurs  de  France,  encore  peu 
breux,  faisaient  peser  sur  eux.  En  effet,  se  prévalant  de  la  nécessité 
où  Ton  était  de  ne  vendre  qu'à  eux  les  sucres  bruts  des  colonies»  3i 
n'en  offraient  que  4  à  5  livres  du  cent  pesant  (1).  Les  colons*  dé- 
couragés par  ce  bas  prix,  étaient  sur  le  point  d'arracher  leurs  ean» 
nés  à  sucre  ,  lorsqu'ils  apprirent  qu'au  Brésil  on  avait  troové  le 
moyen  de  blanchir  le  sucre  brut.  Ils  imitèrent  cet  exemple,  él*  ai 
1695,  le  sucre  blanc  terré  de  nos  colonies  était  devenu  aboadatt 
sur  tous  les  marchés . 

Les  raffineurs  du  royaume  obtinrent ,  en  faveur  de  leur  indastris, 
une  augmentation  de  droit  sur  les  sucres  terrés  et  une  dimimiliQn 
sur  les  sucres  bruts.  Néanmoins  les  colons  continuèrent  à  terrer  de 
grandes  quantités  de  sucre.  Bientôt  après,  les  Portugais  ayam  dé- 
couvert au  Brésil,  des  mines  d*or  et  d'argent,  négligèrent  b  coi- 
ture  de  la  canne  à  sucre  et  abandonnèrent  l'opération  du  lerrags. 
Cette  industrie  passa  alors  dans  nos  colonies  qui  versèrent  annosi- 
lement,  sur  tous  les  marchés  français  et  étrangers ,  d'immensM 
quantités  de  sucre  terré. 

Craignant  que  du  terrage,  les  colons  n'en  vinssent  au  raffinage, 
le  gouvernement ,  par  un  arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1684 ,  in- 
terdit aux  habitans  des  Mes  et  colonies  françaises  d'y  élever  des  rat* 
fineries. 

Les  Anglais  avaient  été  plus  loin,  ils  avaient  prohibé  le  temge 
dans  leurs  colonies. 

Avant  la  Révolution  le  terrage  avait  cessé  de  donner  des  béné- 
fices aux  colons,  et  le  nombre  de  ceux  qui  terraient  le  sucre  dimi- 
nuait rapidement. 

En  1792,  il  fut  importé  en  France  : 

24,738,740  kil.  sucre  brut  des  colonies  françaises  d'Amérique. 
215,276    »   sucre  des  entrepôts  d'Europe. 
28,630    )>   sucre  des  Indes,  des  ties  de  France  et  Bourbon. 

(1)  Du  Commerce  d'Amérique ,  tome  S.  (AU  Bibl.  de  Mirieille.  ) 
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I3,M9«340  kil.  socre  blanc  et  terré  des  Antilles  françaises. 
549,689    •    sucre  blanc  et  terré  des  entrepôts  d'Europe. 
36^015    »   sucre  blanc  et  terré  des  îles  de  France  et  Bour- 
bon. 
7«7d6,333    »   sucre  tète  des  Antilles  françaises. 
1,9559369    »    sucre  en  pain  et  candi  d'Europe. 
Les  sucres ,  ainsi  que  les  autres  denrées  coloniales ,  supportaient 
à  leur  entrée  en  France  un  droit  du  domaine  d'occident  et  un  droit 
de  consomftiation  qui  s'élevaient  ensemble  à  environ  9  p.  <>/•  de  la 

valeur. 

Vmtla  révolution.  Saint-Domingue  périt. 

L'interruption  de  nos  rapports  avec  les  colonies  porta  un  coup 
fimeste  à  la  raffinerie  du  sucre. 

La  culture  fut  négligée  dans  nos  possessions  ;  nous  ne  pûmes 
bientôt  plus  supporter  la  concurrence  des  colons  étrangers  ,  et 
lorsque  Bonaparte  essaya  de  rendre  à  la  France  le  commerce  des 
mers ,  il  fut  obligé  de  protéger  nos  productions  coloniales  par  des 
suruxes établies  sur  les  denrées  d'origine  étrangère. 

La  loi  do  8  floréal  an  xi  fixa  le  droit  d'entrée  et  de  consomma- 
iioaà  15  fr.  par  cinq  myriagrammes  sur  les  sucres  bruts,  et  à 
25  Dr.  sur  les  terrés  pour  les  provenances  de  nos  colonies,  et  à 
âS  fr.  50  cent,  sur  les  bruts  ,  et  37  fr.  50  cent,  sur  les  terrés  pour 
les  provenances  étrangères. 

La  loi  du  4  mars  1806  taxe  à  45  fr.  par  100  kil.  le  sucre  brut 
des  oolonies  françaises. 

A  55  fr.  le  sucre  brut  étranger. 

A  80  fr.  le  sucre  terré  français. 

A 100  fr.  le  sucre  terré  étranger. 

C'est  en  vain  que  la  loi  de  l'an  xi  avait  établi  une  prime  de  25 
fr.  par  5  myriagrammes  à  l'exportation  du  sucre  raffiné;  le  com- 
merce et  la  fabrication  de  cet  article  languirent  pendant  toute  la 
durée  de  l'empire.  Lu  diiTicultédes  communications  maritimes  ren- 
dait la  matière  première  excessivement  rare.  Les  importations  de 
1813  pour  un  empire  de  40  millions  d'habitans,  ne  s'élevèrent 
qu'à  7  millions  de  kilogrammes. 

La  consommation  individuelle  qui  était  en  1788  de  2  liv.  était 
réduite  à  1  liv.  1/2. 

I)e  1815  ù  1817  elle  n'était  encore  que  d'une  livre  2/3  ;  en  1825 
elle  était  de  3  liv .  ;  en  1830  elle  était  environ  de  4  liv . ,  aujourd'hui 
de  huit. 

Ton  III.  13 
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On  voit  que  les  progrès  de  celte  industrie  ne  furent  pas  amsi 
rapides  qu'on  Tespéra  généralement  au  commencement  de  h  Res- 
tauration. Ce  fut  la  faute  d'une  législation  trop  restrictive. 

Après  la  cbûie  de  Napoléon ,  la  France,  trop  long-temps  com- 
primée sous  le  joug  d*un  pouvoir  dont  la  gloire  n'avait  pu  faire  ou- 
blier le  despotisme,  crut  un  instant  quelle  allait  jouir  de  tontes  les 
libertés  ;  celle  du  commerce  parut  devoir  être  la  conséquence  de 
l'ordonnance  du  2'^  avril  1814,  qui  fixa  à  40  ir.  le  droit  d'entrée 
sur  les  sucres  bruts  ,  et  à  60  ir.  celui  sur  les  sucres  terrés,  sans 
distinction  d'origine. 

Cette  ordonnance  tranchait  la  question  coloniale.  Si  elle  avait  été 
maintenue ,  nous  n'en  aurions  pas  moins  possédé  nos  cokMÙes , 
mais  nous  n'aurions  pas  dépensé  des  sommes  énormes  pcMir  lev 
assurer  le  monopole  de  l'approvisionnement  de  la  France,  et  noire 
commerce  mariiime  ne  serait  point  menacé  dans  son  eusienoe  par 
le  sucre  de  betterave. 

Quoiqu'il  en  soit^  la  loi  du  17  décembre  1814  ne  tarda  pasi 
rendre  aux  denrées  de  nos  colonies  la  protection  des  tarifis. 

Les  sucres  bruis  et  terrés  d'origine  française  furent  taxés  à  40  k» 
et  à  70  fr.  Les  sucres  étrangers  furent  frappés  des  droits  de  €Oir. 
et  de  95  fr. 

Malgré  ces  resirictions,  Marseille  put  profiter  du  retour  de  h 
paix  pour  reconquérir  les  bénéfices  du  raSinage  du  sucre  bmt. 
Divers  établissemensy  furent  formés.  Cette  industrie  se  ressentit  de 
raccroissement  des  imporialions ,  résultat  de  la  paix  et  de  la  liberté 
des  mers.  Dans  deux  années ,  les  importations  pour  toute  la  Fraace 
s'étaient  élevées  de  7  millions  à  24,600,000  kilogrammes  sucre 
brut,  quoique  la  population  eut  diminué  d'un  tiers. 

La  loi  du  28  avril  1816  augmenta  de  5  fr.  le  droit  sur  les  sucres 
bruis  d'origine  française.  On  varia  les  droits  sur  les  sucres  bruts 
suivant  leur  origiue.  Les  sucres  bruis  de  l'Inde  furent  passibles  de 
60  fr.,  ceux  d'un;;  auire  origine  de  70  fr. 

La  loi  du  21  ;:vril  181 S  établit  un  système  de  perception  plus 
compliqué.  On  distingua  ks  provenances.  Les  sucres  Bourbon  ne 
payèrent  plus  qui;  40  (r.  Deux  ans  après  (7  juin  t82o)  ce  droit  te 
réduit  à  37  fr.  50  c. 

La  surtaxe  sur  les  sucres  bruis  étrangers,  quoique  bien  suffi- 
sante pour  protéger  les  produits  de  nos  colonies,  était  néanmoins 
assez  bien  combinée  pour  en  permettre  l'admission  lorsqu'elle  était 
réclumée  par  l'a!  scnce  ou  le  lunil  prix  des  sucres  français. 
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Lear  introduction  n'avait  point  empêché  l'accroissement  rapide 
des  importations  de  nos  colonies.  On  en  jugera  par  le  tableau  sui- 
▼am  de  la  consommation  de  la  France  : 

Sucre  de  nos  colonies.  Sucres  étrangers. 

1816 17,677,475  kil.  6,912,600  kil. 

1817 31,419,137     »  5,117,724      » 

1818 29,874,583     »  6,144,536     » 

1819 34,360,577     »  5,400,766     » 

1820 40,752,205     »  7,864,546     » 

Mais  à  mesure  que  la  production  s'était  accrue,  les  prix  avaient 
baissé. 

En  1816  les  sucres  bruts  de  nos  colonies  se  vendaient  90  fr.  les 
60  kil.,  ce  qui,  déduction  faite  de  22  fr.  de  droits  et  d'environ  18  fr. 
de  frais  de  transport  et  autres  ,  portait  le  prix  réel  de  venie  dans 
la  colonie  à  50  fr. 

Ces  prix  se  soutinrent  en  1817  et  1818. 

En  1819  ,  ils  varièrent  de  60  à  85  fr.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  exciter  les  plaintes  des  colons. 

Ils  obtinrent  par  la  loi  du  7  juin  1820  que  la  surtaxe  fât  aug- 
mentée de  5  fr. 

Mais  comme  la  production  continuait  à  s'accroître ,  les  prix  ne 
pouvaient  se  maintenir  aux  taux  où  les  avait  élevés  la  ^rareté  des 
importations  :  les  [sucres  se  vendirent  en  1820  aux  environs  de 
75  francs. 

En  1821 ,  les  récoltes  s'étant  élevées  à  43  millions  de  kilog  ,  et  à 
53  millions  en  1822  ,  les  prix  baissèrent  nécessairement ,  et  tom- 
bèrent en  janvier  1822à61  fr.  50c. 

Les  colons  renouvelèrent  leurs  plaintes.  Encouragés  par  une 
première  victoire  sur  le  commerce  et  la  consommation ,  ils  fatî- 
goèrentie  pouvoir  de  leurs  réclamations. 

En  vain  M.  Laine  démontra  que  les  colonies  ne  pouvaient  fournir 
aux  besoins  de  la  métropole.  Vainement  il  fit  justice  des  préten* 
tîotts  exagérées  des  colons  ,  en  disant  :  «  Ecoulez  jusqu'au  bout 

•  leurs  défenseurs,  ils  vont  jusqu'à  vous  dire  :  combinez  les  choses 
a»  de  telle  sorte  que  nous  puissions  retirer  de  nos  sucres  la  somme 
»  de  85  fr.;  c'est  comme  si  l'on  disait  en  France  :  il  faut  que  mon 

•  blé  et  mon  vin  se  vendent  tant ,  arrangez  votre  budget  en  cou- 

•  séquence.  • 


Ces  raisonneraens  si  vrais  ,  rintérèt  du  commerce  et  de  Tindos- 
trie ,  tout  échoua.  Le  monopole  et  le  privilège  triomphèrent. 

Les  partisans  du  privilège  étaient  en  rodjorité  dans  la  Chambre. 
Le  gouvernement  avait  proposé  une  augmentation  de  surtaxe  de 
10  l'r.,  ils  la  doublèrent.  C'est  un  singulier  spectacle  que  cette 
Chambre  acharnée  sur  les  intérêts  des  consommateurs ,  qu'elle 
avait  mission  de  proléger,  ajoutant  elle-même  aux  rigueurs  de  tous 
les  projets  ministériels  en  matière  économique ,  même  dans  la  légis- 
lation des  grains. 

En  conséquence,  la  loi  du  27  juillet  1822  élevâtes  droits  sur 
les  sucres  bruts  étrangers  d'Amérique  de  75  à  95  fr. 

Celte  surtaxe  de  50  fr.  produisit  Teiïet  désiré  par  les  colons.  Les 
prix  montèrent  jusqu'à  106  fr.  Mais  la  consommation  dûninna. 
De  52  millions  elle  tomba  en  1823  à  ^S  millions  de  kil.  Les  cokm 
domourani  alors  surchargés  de  leurs  produits ,  furent  forcés  à  le» 
tour  pour  les  écouler,  d'en  diminuer  le  prix.  Il  redescendit  an  moii 
(Je  juillet  182i  jusqu'à  65  fr.  et  la  consommation  fut  de  56  millions. 

Celle  énorme  surtaxe  établit  une  grande  différence  entre  le  prix 
(les  sucres  de  nos  Colonies  et  ceux  de  l'Amérique.  Il  était  évident 
que  si  Ton  ne  remboursait  à  l'exportation  que  les  droits  perçus , 
es  sucres  raffînés  avec  les  matières  de  nos  Antilles  ne  pouvaient 
être  vendus  sur  aucun  marché  étranger. 

On  demanda  une  forte  prime. 

Avant  1820 ,  la  prime  d'exportation  était  de  90  fr.  par  100  kil. 
pour  les  pains  eniiers  de  6  kil.  et  au-dessous ,  et  de  60  fr.  pour  les 
sucres  en  pain  au-dessus  de  6  kil. 

La  loi  du  7  juin  1820  éleva  la  prime  à  1 10  fr.  pour  les  premiers, 
et  à  80fr.  pour  les  seconds. 

Dès  1821  les  exportations  commencèrent  à  prendre  quelque 
importance. 

En  1820  les  primes  acquittées  ne  montaient  qu'à  270,139  fr. 
pour  une  exportation  de  364, 1 78  kil. 

En  1822  les  remboursemens  s'élevèrent  à  2,128,960  fr.  pour 
une  exportation  de  1,961,207  kil. 

L'établissement  d'une  prime  fixe  donnait  lieu  à  diverses  objec- 
tions. Elles  décidèrent  l'adoption  d'un  article  additionnel  proposé 
par  M.  Laine  à  la  loi  du  27  juillet  1822  et  statuant  qu'il  ne  serais 
accordé  à  l'exportation  des  sucres  d'autres  primes  que  la  resiiht'-' 
(ton  des  droits  établis  sur  tous  les  sucres  apportes  par  nopire^ 
français. 


Xi: 
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Cette  dîspositioa  devait  nuire  aux  exportations ,  car  le  drawback 
anglais  remboursant  an-delà  des  droils  perçus  ,  il  est  évident  que 
le  rtflmeur  français  employant  des  produits  renchéris  par  le  privi- 
1^  colonial ,  ne  recouvrant  que  l'argent  qu'il  avait  déboursé,  dont 
il  avait  perdu  Tintérêt  pendant  trois  ou  quatre  mois  ,  ne  pouvait 
soutenir  la  concurrence  de  ses  rivaux  snr  les  marchés  étrangers. 

Aussi  en  1825  les  expéditions  à  l'étranger  se  bornèrent  à 
512,501  kil. 

Si  en  1824  et  1825  »  les  exportatiens  reprirent  une  grande  ex- 
tension, ce  ne  fat  qu'au  moyen  de  certaines  fraudes  contraires  à 
la  raffinerie  elle-même  ;  elles  ont  été  décrites  ailleurs  (1). 
Oaful  donc  obligé  de  revenirau  système  des  primes  lixes  malgré 
leurs  inconvéniens.  Lu  loi  du  17  mars  1826  établit  une  prime  de 
IM  francs  par  100  kil.  de  sucre  radine  exporté  en  pain  de  7  kil. 

ao  plos. 

Celle  prime  basée  sur  le  prix  des  sucres  bruts  en  1826  devint 
excessive  à  mesure  que  ces  pi*ix  baissèrent.  Les  paiemens  qui  fu- 
rent en  1826,  de  4,738,000  francs;  en  1827,  de  5,487,000, s'éle- 
vèrent» en  1831,  à  12  millions  ;  en  1832 ,  à  18  millions.  Ce  déve- 
loppement extraordinaire  des  exportations  était  sans  doute  utile 
au  commerce  et  à  l'industrie,  mais  onéreux  au  trésor  public.  Des 
réclamations  s'élevèrent  du  sein  des  Chambres,  et  la  loi  du  26 
avril  1833  convertit  la  prime  de  sortie  en  un  simple  drawbacb , 
el  fixa  le  rendenieni  à  70  pour  cent.  L'ordonnance  du  8  juillet  1834 
éleva  ce  rendement  à  75  pour  cent.  La  loi  du  2  juillet  1836,  retira 
la  prône  de  12  fr.  par  100  kil.  dont  jouissait  la  mélasse  ;  enfin ,  la 
loi  de  1810  a  réduit  à  72  kil.  le  poids  exigé  pour  le  rembourse- 
menc  du  droit  acquitté  par  100  kil.  de  sucre  brut. 

Tel  est  le  résumé  de  la  législation  sur  les  primes.  Revenons  à  la 
question  des  sucres  : 

La  prime  de  1826  contribuait  à  maintenir  entre  le  sucre  colo- 
nial et  le  sucre  étranger  une  grande  différence  de  prix.  De  tonte 
|Mirt  on  demandait  la  diminution  de  la  surtaxe  qui  frappait  les 
lucres  bruts  étrangers. 

Pour  répondre  a  ces  réclamations  et  examiner  ce  qu'elles  avaient 
le  fondé,  M.  de  St-Cricq  institua  une  commission  d'enquête  à  la  fin 

(1)  De  facres  blancs  de  rindc  obif naieoi  le  remboursomem  da  droit  eemne 
i*ilf  eusfent  été  raffinés,  el  cependant  on  s'était  borné  k  le»  presser  dans  de5 
rermes  pour  leur  donner  Tappareacc  de  sucrd>  en  |)iios,  etc.  (  Enquête  de  ISSO.} 


—  198  — 

de  1828;  tous  les  iDciuslriels  s'empressèreut  de  répondre  à  l'appel 
qui  leur  était  fait. 

Divers  raffioeurs  de  sucre  de  Marseille  publièrent  une  brochure 
dans  laquelle  ils  demandaient  laTéduciion  des  droits  imposés  wr 
les  sucres  bruts  de  nos  colonies. 

.Ce  droit,  en  eflet,  pèse  bien  lourdement  sur  le  consommateur  et 
sur  le  producteur.  Il  s'élève  à  près  de  50  pour  cent. 

Il  est  évident  que  toute  proportion  est  détruite  entre  l'impôt  et 
la  valeur  imposée ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  réduire  le  droit. 

La  réduction  mirait  l'avantage  immense  d'accroître  la  conson- 
mation  d'un  produit  essentiellement  utile  et  même  de  première  lé- 
cessité,  et  dont  la  fabrication  est  une  source  de  richesses  poer 
les  classes  laborieuses. 

Le  rapport  de  la  surtaxe  prohibitive  qui  pèse  sur  les  suciei 
bruts  étrangers  autres  que  blancs  fut  aussi  demandé  par  les  raèmei 
raffineurs.  Une  différence  de  30  pour  cent  entre  les  droits  des  su- 
cres bruts  coloniaux  et  cei^x  des  sucres  bruts  étrangers ,  6il  re- 
connue comme  une  protection  suflBsanlé  en  faveur  de  nos  coloiiiei. 

Dans  le  cas  où  leurs  propositions  n'auraient  point  été  accueiliies, 
ces  Messieurs  présentaient  le  plan  d'un  nouveau  système  qoi  kor 
paraissait  un  moyen  terme  entre  deux  opinions  opposées. 

Il  reposait  sur  l'idée  de  faite  servir  les  sucres  bruts  étrangers  i 
l'aliment  de  nos  raffineries  seulement  pour  les  ventes  au  dehors. 

Voici  comment  : 

Tout  raOineur  aurait  eu  la  faculté  d'employer  les  sucres  brots 
étrangers  autres  que  blancs ,  importés  sous  pavillon  français ,  es 
franchise  de  tous  droits,  moyennant  soumission  cautionnée  de  réex- 
porter, dans  un  délai  donné ,  les  produits  du  raffinage  »  auxquels 
serait  appliquée  une  prime  de  30  fr.  par  100  kil. 

Ce  mode  assurait  aux  colons  et  aux  fabricans  de  sucre  indigèœ 
l'approvisionnement  exclusif  de  la  France. 

La  prime  de  30  fr.  leur  paraissait  nécessaire  pour  que  nos  pro- 
duits pussent  supporter  la  concurrence  des  Anglais  ;  ceux-ci  obte- 
nant un  dravcback  qui  dépasse  de  sept  sheliings  environ  le  droit 
d'importation,  toute  lutte  avec  eux  paraissait  impossible  sans  cette 
prime. 

Le  maintien  des  droits  actuels  sur  les  sucres  terrés  et  brots 
blancs  de  toute  provenance,  fut  aussi  demandé  dans  l'intérêt  de  nos 
raffineries. 

D'autres  raffineurs  de  Marseille  qui  avaient  été  choisis  par  la 


—  199  — 

€h;imbre  de  commorcc  pour  inmsmeiire  leurs  vœux  à  la  commis- 
sion d'enquête,  diflërèrent  en  quelques  points  de  ceux  dont  je  viens 
de  rappeler  les  propositions. 

Ds  demandèrent  l'admission  à  la  consommation  en  France  des 
êucres  bruis  étrangers  autres  que  blancs ,  importés  directement  des 
pays  hors  d'Europe  par  navires  français ,  en  fixant  le  droit  de 
douane  au  taux  uniforme  de  fr.  55  et  le  dixième  en  sus  par  100  k., 
soit  22  pour  cent  ^en  sus  des  prix  de  cette  époque  sur  les  sucres 
bruts  de  nos  colonies. 

Les  raffineurs.de  Paris  présentèrent  la  question  sous  un  aspect 
encore  plus  étendu. 

Dans  un  mémoire  ,  dont  la  composition  est  due  au  talent  si  dis- 
tingué de  M.  Guillemot,  ils  démontrèrent  par  une  foule  d'exemples 
que  partout  la  consommation  des  sucres  tendait  à  s'accroître  j 
qu'en  France ,  malgré  les  obstacles  que  la  législation  lui  oppose  , 
elle  se  répandait  dans  toutes  les  classes  du  peuple  et  qu'elle  ne  re- 
connaissait d'autres  limites  que  celle  des  arrivages. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ces  faits  était  que  notre  système 
commercial  devait  être  mis  en  harmonie  avec  les  besoins  qu'ils 
constatent.  Pour  arriver  à  ce  but,  ils  proposèrent  le  tarif  suivant  - 

DROITS  PROPOSÉS. 

Sucres  de  nos  colonies  s  par  100  kilogrammes. 

Bruts  de  Bourbon ^  •  •  •     25  fr. 

Bruts  des  autres  colonies 3(>    » 

Terrés 50    » 

Sucres  étrangers  par  navires  français . 

De  l'Inde ,  bruts  autres  que  blancs ....  45  fr. 

De  rinde ,  blancs • 70  » 

Bruts  de  toute  autre  provenance 48  » 

Du  Brésil ,  blonds 60  • 

Du  Brésil ,  blancs 75  » 

De  la  Havane ,  blonds 70  » 

De  la  Havane  blancs 85  d 

Primes  à  l exportation. 

Sucres  raffinés ,  par  100  kil 100    » 

Mélasses. * 12    » 
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CHAPITRE  VII. 

SUCBE. 

•  S  1".  —Aperçu  général. 

Ancieonelé  de  la  caUore  el  de  la  fabrication  do  sacre.  —  Terrage  dans  let  coift» 
nieg.  —  Le  raffinage  leur  est  interdit  en  10S4.  —  Importation  do  i acre  •■ 
France  en  1709.  —  Droits  d'entrée  aiant  la  RéTolotion.  —  En  Tan  XL  —  En 
1800.  —  Consommation.  —  Ordonnance  do  23  avril  181  i.  —  Loi  da  17  d^ 
cembre  18U.  —  Do  28  avril  1816.  —  Do  il  avril  1818.  —  ImporUtiou  ds 
1816  à  1820.  —  Loi  do  7  join  1820.  —  Do  27  joillet  1822.  —  Primei  è  !'•!• 
portation  des  encres  raffinés.  —  On  demande  en  1828  la  sopprestioQ  de  k  Mr- 
taxe  des  socres  étrangers .  —  Enqnéte .  —  Demande  des  raf finears  de  Mar- 
seille .  —  De  ceox  de  Paris .  —  Opinion  de  la  commission  d'enqaêle.  —  Di 
Goofernement. 

C'est  sans  doute  aax  Marseillais  que  Ton  doit  rintroduction  dt 
sucre  dans  les  Gaules.  Quelques  écrivains  prétendent  à  tort  <pt 
cette  denrée  était  inconnue  en  Europe  avant  la  découverte  de  TA- 
mérique.  Dès  le  treizième  siècle,  les  Marseillais  achetaient  à 
Alexandrie  du  sucre  en  pain  et  en  poudre.  Au  quatorzième  siècle 
on  en  cultivait  à  Chypre  ;  à  Rhodes,  à  Malte,  en  Andalousie  et  en 
Sicile  (1). 

Damiette  ansisi  fabriquait  et  exportait  une  grande  quantité  de 
sucre  ;  mais  les  principales  fabriques  se  trouvaient  dans  la  viiie  de 
Derotte  sur  le  Nil.  L'ime  d'elles  ressemblait,  selon  Léon  rAfiri* 
cain,  à  un  palais.  La  ville  payait  au  sdudan  cent  mille  saraffes  pour 
avoir  la  faculté  de  fabriquer  du  sucre.  (2) 

Le  sucre  de  Syrie  était  aussi  offert  sur  les  marchés  d'Europe  et 
rivalisait  avec  celui  de  Mayorque  et  de  Malaga.  Parmi  les  sucres 
dits  de  Ption,  les  marchands  distinguaient  le  AfoucAara,  sucre  très 
blanc  et  très  compact,  qui  était  fort  rare ,  parce  qu'il  était  reteai 
pour  la  cour  du  Soudan  d'Egypte. 

On  en  fabriquait  aussi  au  Caire ,  on  l'appelait  babylonien ,  de 

(1)  Sed  d€Zueharo,n<ueiturin  Bhodo,  Àmoredy  Maria,  et  in  Sieilià, 
et  in  altris  loeiê  christianorum  nasceretur  si  hoc  procurarettir.  Mu.  tantti 
sécréta  fidel.  croc.  Lir.  1 ,  part.  1,  chap.  2. 

(2)  Depping,  t.  1,  p.  66. 


dé  Nouvelle  Babylone  donné  à  cette  ville.  La  colonie  génoise 
de  Gaffa ,  dans  la  mer  Noire ,  en  livrait  aussi  au  commerce  sous  le 
nom  de  ca/fe(m  (1). 

Yenbe  exportait  annuellement  au  quinzième  siècle  cent  milliers 
de  tocre ,  seulement  pour  les  ports  de  la  haute  Italie  (2). 

C'était  un  objet  important  de  commerce  pour  Marseille.  Nos 
statuts  de  1228  en  établissent  le  droit  d'entrée  ainsi  qu'il  suit  : 
Càiêo  de  mae  o  sac  de  coton  chascun  III  d. ,  cofinez  de  sucre 
dmm  esser  arbitras  per  chascun  quintcd  1  d. 

Les  papes  résidant  à  Avignon  tiraient  de  Marseille  leurs  provi- 
sions en  sucre  et  autres  épiceries.  Nous  voyons  dans  un  état  de 
d^>enses  de  Jean  XXD  qu'il  fit  venir  de  cette  ville  20  livres  de  su- 
cre Uanc  pour  le  prix  de  5  florins  d'or,  environ  50  fr.  de  notre 
monnaie  actuelle. 

D'après  les  comptes  rendus  par  le  trésorier  d'Humbert,  dernier 
dauphin  du  Viennois,  douze  livres  de  sucre  blanc  furent  payées  en 
1333  onze  tarins,  ce  qui  fait  un  peu  moins  de  deux  florins  d'or, 
environ  17  fir.  monnaie  actuelle. 

Les  croisés  transportèrent  les  cannes  à  sucre  en  Sicile  ;  elles* 
fivent  ensuite  cultivées  dans  les  parties  les  plus  méridionales  de 
l'Espagne ,  d'où  elles  passèrent  dans  l'île  de  Madère  et  ensuite  en 
Amérique. 

On  essaya  vamement  d'acclimater  le  sucre  dans  nos  contrées . 
Des  lettres  patentes  du  98  avril  1556 ,  délivrés  par  Henri  II,  auto- 
risent le  sieur  Claude  Ouerin  d'Avignon  à  planter  des  cannes  à  su- 
era dans  le  terroir  de  la  ville  d'Hyères. 

Pierre  de  Quiqueran ,  évèque  de  Sénés ,  qui  composait  à  cette 
époque  son  ouvrage  de  Laudibus  Proninciœ\  dit  que  dans  le  mo- 
ment où  il  écrit  il  y  a  des  cannes  à  sucre  à  Hyères  depuis  deux  ans 
el  qu'on  attend  la  troisième  année  pour  en  faire  le  récolte. 

Albert  d'Aix ,  dans  son  histoire  de  la  première  croisade ,  décrit 
la  manière  dont  les  habitans  de  Tripoli  cultivaient  la  canne  à  sucre 
elen  exprimaient  le  suc.  Ils  le  déposaient  dans  des  vases  pour  lui 
donner  le  temps  de  se  durcir.  Lorsqu'il  a  pris  quelque  consistance, 
dit*il ,  il  a  la  forme  d'un  sel  blanc. 

Toilà  la  naissance  de  la  raffinerie.  Il  y  a  loinde  ces  essais  audé- 

(1)  Bald*Pegoleui.  Divisamênti  de*  Poêii,  chap.  XCI. 
(1)  DÎKoart  da  Doge  Thomu  Mocenigo. 


^ 
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grandir,  nos  colonies  ,  notre  commerce  maritime  en  resseniironl 
un  grand  choc.  Le  revenu  public  aussi  s'y  trouvera  engagé  avec 
des  chances  de  compensation  pourtant,  car  enfin ,  il  est  des  con- 
sommations sur  lesquelles  il  s'abstient  diffik^ilement  de  s'asseoir.  » 

Dans  la  même  session  (1G  mai)»  M.  Gautier,  après  avoir  établi 
que  chaque  kil.  de  sucre  de  betterave  recevait  du  trésor  public  et 
aux  dépens  des  contribuables  90  c.  de  gratification,  s'il  était  con- 
sommé en  France,  et  1  fr.  20  c.  s'il  était  exporté,  ajoutait  que 
cette  fabrication  jouissait  d'une  protection  qu'il  deviendrait  indis- 
pensable de  réduire  si  elle  acquérait  encore  un  plus  grand  déve- 
loppement que  celui  qu'elle  avait  atteint  alors. 

Ce  développement,  en  effet,  avait  été  grand  et  rapide.  Jetions 
un  regard  sur  ses  commencemens. 

Le  sucre  de  betterave  est  né  du  blocus  continental. 

Napoléon  voulait  de  cette  énergique  volonté  à  laquelle  tout 
cédait  9  que  les  produits  coloniaux  qui  alimentaient  le  commerce  de 
l'Angleterre  fussent  remplacés  par  les  produits  européens;  le 
coton  de  Naples  et  de  Rome  devait  se  substituer  à  celui  de  fÂmé- 
rique ,  le  pastel  à  l'indigo,  la  chicorée  au  café.  Quant  au  sucre  de 
canne,  on  cherchait  son  similaire  partout:  dans  les  tiges  de 
maïs  (1),  dans  la  pomme  (2),  dans  la  sève  de  l'érable  (3),  dans  les 
châtaignes,  dans  le  miel,  dans  les  poires,  dans  les  mûres  blan- 
ches ,  dans  les  cerises ,  dans  les  prunes ,  dans  les  figues  (4). 

Dès  1810  on  croyait  l'avoir  trouvé  dans  le  raisin.  Un  décret 
impérial  du  18  juin  de  cette  année ,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  de 
Montalivet ,  ministre  de  l'intérieur,  accordait  100,000  fr.  au  siear 
Proust ,  et  40,000  fr .  au  sieur  Fouque ,  «  En  forme  de  gratification 
et  a  titre  d'encouragement  pour  la  découverte  qu'ils  avaient  faite 
du  sucre  de  raisin.  » 

De  plus  ,  M.  Proust  avait  été  nommé  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur  (5). 

(1)  Moniteur  du  7  mars  18tl. 

(S)    Id.  do  11  jaoTier  1811. 

(3)  Le  Moniteur  do  29  afril  1811  renferme  1«  oote  saÎTante:  a  On  ne  con- 
somme plas  maintenant  d'autre  sucre  chez  le  prince  Jean  do  Lichtenstein  que 
celui  qui  est  fabriqué  dans  ses  domaines  et  qu'on  obtient  de  la  séfe  de  l'érabl«. 

(i)  Rapport  de  MM.  ChapUl ,  Vauquelin  ,  Parmenlier,  Berthollet ,  dans  le 
Jfom(0ur  du  13 septembre  ISll. 
{b)lMoniteur  do  iS  juin  1810. 
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Puis  un  décret  du  12  août  avait  statué  qu'une  somme  de 
200,(K)0  fr.  serait  répartie  entre  les  douze  établissemens  qui  au- 
raient fabriqué  dans  un  an  l;i  plus  grande  quantité  de  sucre  dé 
raisin. 

Rendant  compte  à  Tempereur  :  de  Texécution  de  ce  décret ,  M. 
de  Montalivet,  dans  un  rapport  du  9  septembre  1811,  disait  qu'il 
avait  été  fabriqué  dans  un  an,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  deux 
millions  dekilog.  sirop  de  raisin  et  plus  de  500,000  kil.  de  sucre 
et  cassonade  ;  à  la  suite  de  ce  rapport,  un  décret  accorda  des  ré- 
compenses aux  principaux  producteurs,  et  entre  autres  aux  sieurs 
Foumier ,  Quinquandon  et  comp . ,  de  Nimes ,  pour  avoir  fabriqué 
43  qx.  métriques  de  sucre  de  raisin. 

Dès  1809,  Parmentier  disait  à  propos  de  ce  sucre  :  «  La  révo- 
»  lution  est  faite  au  midi  de  la  France  ;  les  sirops  de  raisin  s'y 
»  maintiendront  ,  c'est  le  sucre  indigène.  » 

On  voit  qu'avant  d'arriver  au  sucre  de  betterave  des  tentatives 
avaient  été  faites  sur  bien  des  substances. 

Enfin,  le  Moniteur  du  21  mars  1811  annonça  que  M.  Barruel 
s'était  livré  à  des  opérations  pour  l'extractioadu  sucre  de  la  bette- 
rave. Le  sucre  brut  moscovade  était  revenu  a  3  fr.  33  c.  le  kil.,  et 
le  raffiné  à  4  fr.  40  c,  mais  il  pensait  que  dans  une  fabrique  qui 
exploterait  200  hectares,  le  kilogramme  de  sucre  brut  ne  revien- 
drait qu'à  88  c,  et  celui  du  sucre  raffiné  à  1  fr.  40  c. 
Deux  jours  après,  on  lisait  dans  la  même  feuille  : 
c  On  a  présenté  à  S.  M.  plusieurs  quintaux  de  sucre  de  betterave 
9  raffiné,  cristallisé  et  ayant  toutes  les  qualités  du  sucre  de  canne. 
»  On  a  mêlé  ensemble  des  pains  de  l'un  et  de  l'autre  et  il  a  été  im- 
»  possible  de  les  distinguer. 

9  II  résulte  du  rapport  de  la  commission  qui  a  été  chargée  de 
»  l'examen  des  divers  moyens  proposés  pour  remplacer  par  des 
»  produits  indigènes  les  productions  étrangères,  très  coûteuses! 
»  la  France,  que  70,000  arpens  cultivés  en  Betteraves,  foomi- 
M  raient  les  30  millions  de  livres  de  sucre  nécessaires  à  notre  con- 
»  sommation. 

»  Une  petite  étendue  de  pays  ,  tout  au  plus  égale  en  surface  à 
»  la  forêt  de  Fontainebleau ,  affranchirait  la  France  des  40  mil- 
»  lions  qu'elle  est  obligée  d'envoyer  aux  Indes.  » 

Après  un  nouvel  intervalle  de  deux  jours ,  l'empereur  rendit  le 
décret  suivant ,  du  25  mars  1811  :  ^c  II  sera  mis  dans  notre  empire 
»  jusqu'à  la  concurrence  de  32,000  hectares  en  culture  de  bette* 
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»  raves  et  un  nombre  d'hectares  dctermioé  en  culture  de  pastel, 
»  dans  la  proportion  de  la  quanlité  nécessaire  à  nos  manufaictu- 
»  res.  » 

M.  de  Montalivet  annonçait  à  l'empereur,  le  8  janvier  ISIS, 
que  6,785  hectares  seuleniont  avaient  été  ensemencées  en  bette- 
raves et  avaient  produit  98,81 3, O^a  kil.  de  racines  ;  le  nombre  des 
fabriques  était  de  39  à  40.  «   On  peut  compter  disait-il  sur 

1,500,000  kil.  de  sacre Tout  annonce  que  la  consommation 

du  sucre  de  canne  se  réduira  considérablement  et  qu'il  sera  po^ 
sible  de  le  prohiber  un  peu  plus  tard*  » 

Pour  un  pareil  résultat  ce  n'était  point  assez  de  32,000  hectares; 
en  conséquence  l'empereur  ordonna  par  son  décret  du  15  janvier 
1812  d'ensemencer  100,000  hectares  en  betteraves. 

Dans  la  répartition  qui  fut  faite  entre  tous  les  département  celui 
des  Bouches-du-Rhône  fut  compris  pour  400  hectares  »  le  Yar 
pour  400 ,  Yaucluse  pour  200 ,  te  Gard  pour  300 ,  l'Hérault  pour 
300  ,  les  Basses-Alpes  pour  200 ,  les  Hautes-Alpes  pour  200. 

Le  même  décret  prescrivit  d'accorder  500  licences  pour  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  ce 
décret,  c'est  qu'on  y  trouve  la  preuve  que  dès  cette  époque  le  gou- 
vernement pensait  à  imposer  le  sucre  indigène  ;  en  effet  l'art.  10 
est  ainsi  conçu  : 

0  Tout  individu  qui  ayant  reçu  une  licence  aura  effectivement 
»  fabriqué  au  moins  10,000  kil.  de  sucre  brut  provenant  de  laré- 
»  coite  de  1812  à  1813,  aura  le  privilège  et  l'assurance  par  forme 
»  d'encouragement,  qu'il  ne  sera  mis  aucun  octroi  ni  im|K>sitioii 
)>  quelconque  sur  le  produit  de  sa  fabrication  pendant  l'espace  de 
»  quatre  années  -  » 

L'empereur  ordonna  ensuite  la  création  de  quatre  fabriques  im- 
périales ,  dont  une  dans  son  domaine  de  Rambouillet. 

Le  retour  de  la  paix  parut  avoir  ruiné  cette  industrie.  En  effet 
jusqu'en  1829,  il  en  fut  à  peine  question,  mais  depuis  cette  épo- 
quc>  elle  a  fait  de  tels  progrès  qu'elle  met  en  questionOa puissance 
même  de  la  France,  car  si  on  la  laisseruinerlamarinedu  commerce» 
que  deviendra  celle  de  l'Ëtat?  et  qu'est-ce  aujourd'hui  qu'un  état 
sans  marine  ? 

En  1825  le  nombre  des  fabriques  de  sucre  de  betterave  n'était 
que  de  trente  à  quarante.  Un  tableau  dressé  au  commencement  de 
1828  par  H.  de  Brunfaut  prouve  que  ce  nombre  s'était  élevé  alors 
à  90.  A  la  fin  de  ki  même  année  il  montait  à  101 ,  produisant  en- 
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semble  4,835,000  kil.  sucre  brut.  M.  Dubrunfaut  évaluait  à  200 
celles  qui  se  trouveraient  en  activité  dans  le  cours  de  Tannée  1830, 
et  Surproduit  à  10  millions  de  kil.  (1) 

M.  Grespel  Delille ,  fabricant  distingué,  disait  aussi  dans  l'en- 
qoèle  de  1829:  «  Si  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  continue 
»  à  recevoir  des  tarifs  la  même  protection ,  j'ai  la  cêrlitude  qu'a- 
»  Tant  dix  ans  elle  pourra  suflSre  à  la  consommation  de  la  France 
»  et  que  ses  produits  pourront  entrer  en  concurrence  ,  à  condi- 
»  fions  égales  ,  avec  ceux  des  sucreries  coloniales.  (2) 

En  1832  on  comptait  en  France  cent  dix  à  cent  vingt  établis- 
seniens  consacrés  à  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

La  production  était,  en  1833  ,  de  7,295,900  kil.  En  1834,  de 
13,230,211  kil.  En  1835,  de  30,349,340  kil.  En  1836,  de 
48,968,805  kil. 

On  a  vu  que  sous  la  Restauration  et  même  sous  l'Empire  le 
gouvernement  avait  hautement  annoncé  l'intention  d'imposer  le 
sucre  indigène. 

Le  moment  était  venu.  Mais  Fétablissament  d'un  nouvel  impôt , 
dans  un  pays  de  libre  discussion  ,  rencontre  toujours  d'immenses 
obstacles. 

Eé  1832,  l'administration  demanda  une  légère  taxe  de  5  fr.  sur 
le  sucre  indigène.  Cette  proposition  ne  fiit  pas  acceptée. 

En  1835,  l'annonce  de  la  prochaine  présentation  d'une  loi  d'im- 
pôt fut  très  froidement  accueillie. 

En  1836 ,  cette  présentation  eut  lieu  ;  elle  provoqua  ,  dans  la 
Cbambre  des  Députés,  la  plus  bruyante  désapprobation  :  Un  rap- 
port proposa  un  système  de  perception  parfaitement  îneflBcacc.  Le 
projet  n'obtint  pas  même  les  honneurs  de  la  discussion. 

Après  un  échec  aussi  complet  on  regardait  la  cause  de  l'impôt 
comme  perdue.  Aussi,  dès  l'année  suivante,  un  nouveau  ministère 
voulant  arrêter  l'essor  toujours  croissant  du  sucre  indigène,  pro- 
posa le  dégrèvement  du  sucre  colonial. 

L'opinion  publique  accueillit  favorablement  ce  projet,  émané  d'un 
jenne  ministre  à  vues  larges  et  élevées  (  H.  Duchâtel  ).  Cependant 
après  une  longue  discussion  II  fut  repoussé,  et  l'impôt  surgit  à  une 
voix  de  majorité,  mais  avec  de  grands  mënagemens.  Le  sursis  d'une 
récolte  fut  accordé  au  sucre  indigène.  Pour  la  seconde  récolte  il 


(1)  Enqnélede  1820. 
(S)  Eoqaéte,  page  133. 
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était  frappé  d'un  droit  de  10  fr.  par  100  kil. ,  et  ce  n'était  qu'an 
bout  de  deux  années  (en  juillet  1839  )  qu'il  était  tenu  d'acqoitler 
un  droit  de  16  l'r.  50  c. 

Le  sucre  indigène  abusa  du  sursis;  il  força  sa  fabrication.  Il  ia 
porta,  en  1838,  à  50  millions  de  kil.  Or,  la  même  année  les  arriva- 
ges des  colonies  s'éiant  élevés  à  87  millions  de  kil.,  une  crise  dé- 
sastreuse s'en  suivit.  Les  sucres  tombèrent  aux  prix  les  plus  vih. 
Tout  le  monde  perdit:  les  colons,  les  commerçans,  les  fabricais 
de  sucre  indigène  eux-mêmes.  Le  flot  de  l'opinion  se  dirigea  contre 
ces  derniers ,  cause  de  tout  Je  mal. 

Un  projet  de  loi  proposa  un  dégrèvement  de  16  fr.  50  c.  par  100 
kil.,  sur  les  sucres  coloniaux.  Il  ne  fut  pas  discuté. 

Une  ordonnance  royale  du  21  août  1839  statua  qu'à  partir  do  10 
septembre  suivant,  les  sucres  coloniaux  seraient  dégrevés  de  13 
fr.  20  par  100  kil. 

L'effet  de  cette  mesure  fut  de  relever  les  prix  et  de  déterminer  la 
chute  de  142  fabriques  de  sucre  indigène,  condamnées  dans tow 
les  cas  à  périr,  parce  qu'elles  avaient  été  créées  dans  de  mauvaises 
conditions. 

Cette  chute  fut  profitable  à  l'industrie  indigène  en  général.  Ces 
fabriques  travaillant  à  perte  étaient  toujours  pressées  de  vendre. 
Elles  réalisaient  à  tout  prix  et  amenaient  de  fâcheuses  perturba- 
tions sur  le  marché.  On  voyait  des  variations  presque  subites  de 
8  fr.  et  même  12  fr. 

L'attente  du  dégrèvement  des  sucres  coloniaux  annoncé  depuis 
long-temps  ,  avait  fait  réduire  de  deux  cinquièmes ,  en  1839 ,  h 
plantation  des  betteraves.  La  production  indigène  qui ,  en  1838» 
avait  atteint  le  chiffre  de  [50  millions  de  kil.,  n'était  évaluée,  pour 
1839 ,  qu'à  30  millions  de  kil. 

Mais  cette  réduction,  qui  ne  se  réalisa  pas  (t),  n'aurait  pu,  même 
réelle  et  permanente,  établir  l'équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation. 

En  effet ,  la  consommation  de  la  France  est 

de 113,000,000  kil. 

Exportation  de  sucres  raflinés  représentant 
en  sucres  bruis 10,000,000  • 


123,000,000  kil. 


(\)  La  campagne  de  1838  k  1830  produisit  30,170,000  kil.  sucre. 
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Bepon 123,000,000 

Sucre  indijiène 30,00o»000  kii.  ) 

Stock  habituel  à  la  fin  de  ( 

chaque  année 20,000,000  kil.  /   1^0.050,000 

Production  coloniale 90,000,000  kil.  ) 


Excédant  de  la  production  sur  la  consomation    ]  7,000^000  kil . 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  1839,  et  comme  la  production 
indigèiie  paraissait  devoir  reprendre  son  ancien  essor,  chacun  pré- 
Toyait  qu'il  en  résulterait  un  encombrement,  une  nouvelle  baisse , 
de  nooveaux  désastres. 

La  nécessité  de  prendre  un  parti  décisif  était  pressante. 

Il  fallait  opter  entre  les  intérêts  de  nos  colonies ,  de  notre  ma- 
rine ,  de  notre  commerce  et  ceux  de  quelques  producteurs  indi- 
gènes. 

Le  gouvernement  proposa  de  soumettre  les  deux  sucres  à  des 
charges  égales  :  c  était,  dans  son  opinion,  ruiner  les  fabriques  indi- 
gènes; de  là  naissait  la  question  d'une  indemnité.  M.  Gunin-Gri- 
daine,  tout  en  la  regardant  comme  non  fondée  en  droit  (1),  la  pro- 
posa néanmoins  comme  mesure  d'équité. 

Le  projet  de  loi  qu'il  présenta  se  résumait  ainsi  : 

Impôt  égal  sur  les  deux  productions  nationales. 

Abaissement  des  surtaxes  sur  le  sucre  étranger,  afin  qu'  il  com- 
blât le  vide  que  pouvait  laisser  sur  nos  marchés  le  sucre  indigène. 

Faculté  d'élever  ces  surtaxes  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Indemnité  aux  fabriques  de  betterave. 

Assimilation  au  sucre  brut  d'une  qualité  inférieure  de  sucre 
terré  connue  sous  le  nom  de  mascouade  venant  principalement  du 
Brésil. 

Béduction  de  75  à  72  pour  cent  de  l'évaluation  du  rendement 
des  sucres  bruts  destinés  à  l'exportation  pour  le  règlement  de  la 
prime. 

Le  chiffre  demandé  pour  l'indemnité  était  de  40  millions,  répartis 
dans  la  proportion  de  la  force  productrice  de  chaque  fabrique. 

La  taxe  des  sucres  bruts  étrangers  venus  de  l'Inde  par  navires 
français  était  réduiie  à  50  fr.  par  100  kil.; 

D'ailleurs ,  hors  d'Europe 55  fr. 

Des  entrepôts 65  » 

Par  navires  étrangers 75  n 

^1)  •  L'égalité  d'impôt ,  diuil,  pour  det  produits  similaires,  n'est  aalre  chose 
qve  le  retour  an  droit  common.  »  (  Expose  des  motifs  ,  S5  janTier  ISiO.  ) 
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La  coinmission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  le  repoussa  ; 
elle  conclut,  par  Torgane  de  son  rapporteur»  M.  Bugeaud,  à  l'abro- 
gation pure  et  simple  de  l'ordonnance  de  dégrèvement;  elle  éleva 
les  taxes  sur  les  sucres  étrangers  et  proposa  d'abaisser  le  rende- 
ment des  sucres  raffinés  à  70  pour  cent. 

La  discussion  fut  animée  ;  chacun  comprenait  qu'une  grande 
questioti  s'agitait  d'où  dépendait  peut-être  l'avenir  du  pays.  Cette 
question  compliquée  d'une  foule  de  chiffres ,  paraissait  insoluble  ? 
M.  Lacave-Laplagne,  que  sa  position  et  celle  du  département  qo'ï 
représentait  rendaient  tout  à  fait  désintéressé,  proposa  un  amende- 
ment qui  pouvait  seul  trancher  la  difficulté. 

Cet  amendement  tendait  à  interdire  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène avec  indemnité. 

Gomme  M.  Gunin-Gridaine ,  M.  Lacave-Laplagne ,  pensait  qœ 
l'égalilé  d'impôt  sur  les  deux  sucres  ruinerait  l'industrie  indigène  ; 
il  croyait  néanmoins  nécessaire  de  formuler  contre  celle-ci  nue  in- 
lerdiction  formelle;  il  prévoyait  la  fraude;  il  craignait  qu'elle  ne  filt 
encouragée,  provoquée  par  l'élévation  du  droit.  C'est  ce  qui  écail 
arrivé  en  Angleterre.  Un  acte  du  parlement  de  1642,  dans  rintérêt 
du  tabac  des  colonies ,  frappa  le  tabac  indigène  d'un  impôt  aaaei 
fort  pour  espérer  que  sa  culture  serait  abandonnée.  Cet  impôt  fÙX 
éludé  et  l'on  reconnut  la  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  plus 
rigoureuses.  Le  gouvernement  républicain,  par  un  décret  de  1659, 
prohiba  la  culture  d'une  manière  absolue  et  sut  se  faire  obéir. 

L'administration  qui  avait  présenté  le  projet  de  loi  s'était  retirée. 
M.  Thîers,  chef  du  nouveau  cabinet',  combattit  houttwiee  (  ce  fit- 
rent  «es  expressions)  l'indemnité  proposée  par  ses  prédécesseurs  el 
par  conséquent  l'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne. 

MM.  Berrycr,  Duchâtel,  de  Lamartine,  les  hommes  les  plus 
éminens  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre,  soutinrent  cet  amen- 
dement. 

<(  La  raison  déterminante,  dit  M.  Berryer,  celle  qui  m*a  fait 
sortir  des  idées  de  transaction  dont  j'étais  d'abord  préoccupé  comme 
tout  le  monde  ici ,  c'est  la  nécessité  de  donner  un  grand  mouve- 
ment à  notre  commerce,  la  nécessité  de  donner  à  notre  marine  mar- 
chande les  moyens  de  se  lester  au  loin  ,  et  de  rentrer  en  France 
avec  de  bons  et  heureux  retours ,  et  sans  les  charges  dont  notre 
navigation  est  maintenant  accablée. 

•  Vous  avez  10,000  matelots,  dit  M.  Duchâtel,  avec  un  système 
qui  jusqu'à  présent  n'a  apporté  dans  la  consommation  que  60  on 
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70  millioiis  de  sucre  »  si  vous'faites  entrer  ce  sucre  pour  120  mil- 
lions  ou  pour  plus  encore  ;  si  vous  triplez,  comme  Ta  dit  M.  Thiers, 
ce  sera  20,000 ,  30,000  matelots  que  ce  commerce  vous  fournira , 
c'esi-i-dire  que  vous  arriverez  à  une  puissance  maritime  redou- 
table. 

»  Deux  systèmes  sont  en  présence  »  dit  M.  de  Lamartine ,  d'un 
côté  un  système  franc,  net,  sincère,  qui  aborde  la  difficulté  en  face, 
qui  ne  dissimule  rien  et  qui  tranche  ce  qu'il  ne  peut  pas  dénouer; 
d'un  antre  côié^  un  système  de  transaction  que  j'approuverais  si 
je  le  croyais  possible ,  un  système  d'ajournemens ,  un  système  de 
tâtonnemens  dont  la  solution  ne  peut  pas  être  autre  que  d'empirer 
les  choses.  • . .  d'aggraver  des  situations  désastreuses.  •  • .  Devant 
ces  deux  systèmes,  nous  ne  pouvons  hésiter  un  seul  instant. Nous 
nous  rangeons  du  côté  de  l'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne.» 

L'amendement  fut  rejeté. 

Le  gouvernement  s'était  prononcé  pour  l'amendement  de  M. 
Lanyer,qui  ne  portait  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  qu'à  25  fr.  par 
100  kil.  Cet  amendement  fut  adopté. 

Le  droit  sur  les  sucres  bruts  de  nos  colonies  d'Amérique  fut 

maimena  i 45  fr. 

Sur  ceux  de  Bourbon  à 38  »    50  c. 

Stn*  le  sucre  brut  blanc ,  de  Bourbon 46  » 

»  »      d'Amérique 52  »  50 

Sucres  terrés  de  toute  nuance  de  Bourbon 60  » 

Sucres  terrés  de  toute  nuance  ,  d'Amérique 66  »  50 

Les  droits  sur  les  sucres  étrangers  furent  établis  ainsi  qu'il  suit: 

Bruis  autre ,  que  blancs ,  par  navire  français , 

De  rinde 60  fr. 

D'ailleurs,  hors  d'Europe 65    » 

Des  entrepôts 75    » 

Bruts  autre  que  blancs  par  navires  étrangers . 
De  toutes  provenances 85  fr. 

Bruts  blancs  ou  terrés,  sans  distinction  de  nuance  ni  de  mode 
de  fabrication,  par  navires  français  , 

DeTInde 80  fr. 

D'ailleurs,  hors  d'Europe 85    » 

Desentrepôts 95    » 

Ton  III  14 
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Bruts  blancs  ou  terrés  par  nav ires  étrangers f 

De  toutes  provenances 105  fr . 

Ce  sont  des  surtaxes  de  20  fr  au-dessus  des  sucres  coloniaux* 
I^*art.  4  de  la  loi  permit  de  modifier  ces  surtaxes  et  le  classement 
des  quaiiics  intérieures  dites  moscovades ,  par  des  ordonnances 
royales.  , 

L'article  relatif  aux  raffineries  est  ainsi  conçu  : 

c<  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts  seront  resti- 
tués à  l'exportation  des  sucres  raffinés  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  lorsqu'on  justifiera  par  des  quittances  n'ayant  pas  plus  de 
quatre  mois  de  date  que  les  dits  droits  ont  été  acquittés  par  des  su- 
cres importés  en  droiture  par  navires  français,  des  pays  hors  d'Eu- 
rope ; 

D  Sucre  m(Uis  entièrement  épuré  ou  blanchi.  —  Sucre  candi  sec 
et  transparent.  —  72  kil.; 

»  Sucre  lump,  sucre  tapé  de  nuance  blanche.  —  75  kil.; 

»  Le  droit  payé  (  décime  compris  )  pour  100  kil.  de  sucre  brut , 
selon  la  provenance.  » 

La  loi  de  1840  u  été  sans  effet  sur  le  sucre  indigène ,  elle  ne  l'a 
pas  empêché  de  se  développer  ;  les  colonies  et  le  commerce  ma- 
ritime sont  toujours  dans  l'état  déplorable  au  quel  cette  loi  devait 
porter  remède. 

Le  sucre  de  betterave  est  vivace ,  il  résistera  à  toutes  les  taxes 
et  ne  succombera  que  sous  une  interdiction  absolue. 

En  1837,  te  nombre  des  fabriques  en  activité  était  de  532  ;  en 
1838,  sous  l'empire  du  tarif,  ce  nombre  monta  à  575. 

En  1840,  il  n'y, en  avait  plus  que  389  ;  en  1841 ,  366  ;  en 
1842,400(1)! 

La  production  suit  une  marche  asceodanle  :  elle  a  été  de 
22,749,000  kil . ,  en  1 839-40  -,  de  26,94o,000  kil . ,  en  1 840-41  ;  de 
31,235,000  kil.,  en  1841-42  (2). 

Ce  ne  sont  là  que  les  chiffres  officiellement  constatés  par  le  paie- 
ment du  droit.  Ou  évalue  les  quantités  livrées  on  fraude  à  la  con- 
sommation, à  un  quart  ou  un  cinquième  de  la  production  officielle. 

Les  produits  coloniaux  se  trouvent*dans  une  situation  pire  qu'à 
l'époque  du  dégrèvement.  En  1840,  le  sucre  brut  était  vendu  dans 


(1)  160  dans  le  déparlemont  du  Nord,  Si  dans  le  Pas-de-Calais,  3S  dans  la 
Somme  ,  3S  dans  PAisne  ;  le  reste  réparti  entre  38  déparlemens. 
(2)  Le  départament  da  Nord  y  Sgare  pour  la  moitié,  15,334,000  Lil. 
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les ports  (le  mers  au  prix  de  66  à  67  fr.  les  50  kil.  En  1839  >  lors- 
que M.  Gunin-Gridaine  dégreva,  par  ordonnance,  le  sucre  colo- 
nial ,  les  prix  étaient  descendus  à  57  fr.  Après  la  récolte  du  sucre 
indigène,  en  1841 ,  ils  tombèrent  à  55  fr.,  puis  en  octobre  184t  ,  a 
52  fr.,  12  fr.  par  50  kil.  au-dessous  du  prix  reconnu  nécessaireaux 
colons  (1). 

Quelle  est  la  cause  de  cette  baisse  extraordinaire  après  une  ag- 
gravation d'impôt? 

C'est  Texcédant  de  la  production  sur  la  consommation. 

Il  n'y  a  qu'un  remède  au  mal  qui  menace  de  ruiner  tant  d'inté- 
rêts considérables  :  c'est  la  suppression  des  fabriques  indigènes. 
En  vain  invoquerait-on  l'intérêt  de  l'agriculture  :  on  a  déjà  prouvé 
combien  rugricuiture  était  intéressée  i  la  prospérité  du  commerce 
maritime  qui  lui  procure  d'immenses  débouchés  ;  on  a  démontré 
que  l'agriculture  n'avait  retiré  de  la  betterave  aucun  des  avantages 
qu'elle  avait  promis  (2).  Il  suffit,  au  reste ,  de  jeter  un  regard  sur 
les  chiffres  suivans  pour  voir  de  quelle  faible  importance  est  la  cul- 
ture de  la  betterave  dans  l'ensemble  des  cultures  indigènes  : 

Les  céréales  occupent  en  France..  13,000,000  d'hectares. 

La  vigne 1,900,000        » 

Le  chanvre  et  le  lin 209,000        » 

Le  colza 231,000        » 


(V  II  f<in&  •m  Coloof  poor  être  indemoUét 4S  fr.       par  100  kil . 

Frais  de  Iraospori  des  Colonies  à  la  Métropole  , 

commission ,  etc 3t  » 

Droiu 40  fr.  50  c.    » 

ISS  fr.50c.    » 

Le  tocre  indigène  retient  en  moyenne  à  70  fr.  les  100  kilogrammes  ;le  trans- 
port jusqu'à  Paris  et  les  antres  frais  élèfent  ce  prix  à  9S  fr.  50  c. Le  droit  est  de 
97  fr.  50  e.  Total  :  120  fr.  Il  y  a  donc  perte  ponr  tons ,  à  moins  qnt  la  fraude  ne 
Tienne  an  secours  de  l'industrie  métropolitaine. 

(S)  On  lit  dans  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  Députés  par  des  agri- 
culteurs du  Nord  :  «  L'industrie  du  sucre  indigène  est  fataU  à  l'agriculiurê  , 
car  elle  enlève  aux  céréales  une  igimense  quantité  de  terrains  qui  lui  seraient 
bien  nécessaires  dans  les  années  peu  fertiles.  Elle  défait  Tarier  les  assolemens  ; 
le  contraire  a  eu  lieu  :  il  y  a  des  terrains  plantés  en  beltersTes  depuis  dix  années 
consécutifes  ;  elle  detait  augmenter  la  masse  des  engrais  et  les  rendre  meilleur 
marché;  le  prix  s'en  est  éle?é  de  5  à  30  fr.  la  charretée.  Elle  défait  faToriser 
Télèfe  des  bestiaux  en  France,  et  l'importation  des  bœufs  étrangers  par  la  fron- 
tière du  Nord  a  doublé  ,  celle  des  moutons  a  triplé.  » 
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Le  mûrier 40,000        » 

La  garance. 14,000         » 

La  betterave 20,000        » 

Si  le  sucre  indigène  parvenait  un  jour  à  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins de  la  consommation  iniérîeure  ,  il  occuperait  à  peine  60,000 
hectares  des  terres  les  plus  fécondes  de  l'Artois,  de  la  Flandre  ec 
de  la  Picardie. 

Faut-il  pour  satisfaire  les  départemens  les  plus  riches,  grever  le 
trésor ,  ruiner  les  départemens  les  plus  pauvres  qui  récoltent  le 
vin,  renoncer  à  l'emploi  annuel  de  900  navires,  de  12,000  mate- 
lots, à  l'exportation  de  60  millions  de  nos  produits  agricoles  et  ma- 
nufacturés ;  écarter  pour  toujours  de  nos  échanges  le  st»cre  exoti- 
que ,  devenu  ù  peu  près  le  seul  élément  utile  de  nos  transacUoos 
lointaines?  Est-il  prudent[de  détruire  la  pépinière  de  notre  marine? 

Ceux  qui  veulent  la  prospérité  et  la  puissance  de  la  France 
doivent  vouloir  l'abolition  du  sucre  indigène. 

Sans  doute ,  l'égalité  des  charges  entre  les  deux  sucres ,  serait 
plus  conforme  aux  principes  ;  la  suppression  avec  indemnité  crée 
un  mauvais  précédent ,  elle  a  une  apparence  de  dureté  et  de  des- 
truction de  richesses  qui  répugne  à  beaucoup  de  personnes.  Mais 
si  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  notre  commerce  maritime ,  il  Tant 
l'employer.  Nous  croyons  que  l'égalité  des  charges  n'atteindrait 
pas  le  but,  à  moins  d'une  réduction  très  large  des  droits  d'entrée. 

L'industrie  indigène  soutenue  par  d'immenses  capitaux,  par  les 
progrès  de  la  science ,  et ,  on  peut  le  dire ,  aussi  par  la  fraude ,  ré- 
sisterait à  l'élévation  des  droits,  elle  envahirait  le  marché  national, 
et  enlèverait  à  notre  marine  le  peu  d'aliment  qu'elle  trouve 
encore  dans  le  transport  du  sucre  colonial.  Qu'on  interdise  la  fa- 
brication du  sucre  indigène ,  qu'on  abaisse  encore  la  surtaxe  des 
sucres  étrangers ,  à  i'insiantmème ,  un  immense  moyen  d'échange 
est  créé  pour  notre  commerce  et  il  en  résulte  par  la  création  de 
larges  débouchés  oiTens  à  nos  industries  agricole  et  manufactu- 
rière ,  un  admirable  développement  de  toutes  les  branches  de  la 
prospérité  publique. 
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S  111.  —  RAFFINERIE  DU  SUCRE   À  MARSEILLE. 

Première  rarfioerieèMarseille.—  Ëlablisiementde  sii  autres  fabrique!.  —  Hea- 
renz  effett  de  la  coocarrence.  —  Entrée  et  sortie  des  sucres  de  diferses  qua- 
lités, produitdes  raffineries  de  Marseille  et  leurs  bénéfices  en  1755.— Transit 
•t  prime.  —  Situation  sous  l'Empire.  —  Sous  la  Restauration.  —  Etablisse- 
mens  en  ACtiTÎté  en  1830.  —  En  1838.  —En  1842.  —  Sucres  bruts  importés 
de  1826  à  1841.  —  Employés  dans  la  raffinerie  en  1828  ,  1829  ,  et  de  1839  h 
à  1841 .  — Produits  actuels. —  Sucres  raffinés  exportés  de  Marseille  et  de  la 
France,  de  1826  à  1841.  —  Réfleiions  sur  la  surtaxe  dçs  sucres  étrangers.  — 
Sar  le  rendement  exigé  pour  le  remboursement  des  droits. —  Diminution  des 
des  droits  d'entrée. 

La  première  raffinerie  fut  établie  à  Marseille  vers  l'anuée  1G70. 

C'^il  la  seule  raffinerie  de  France  qui  expédiât  ses  produits  à 
Télranger  ;  elle  en  exportait  environ  150  milliers  par  ;tn. 

Marseille ,  étant  isolée  du  royaume  par  la  franchise  de  son  pori , 
ne  pouvait  introduire  en  France  les  produits  de  ses  fabriques. 

Cependant  le  sieur  Gaspard  Maurellet ,  propriétaire  de  cette 

raiBnerie  ,  obtint  en  1674  la  faculté  de  faire  entrer  chaque  année 

dans  le  royaume  la  quantité  de  50  milliers  de  sucre  raffiné,  en  payant 

je$  mêmes  droits  qui  se  levaient  alors  aux  autres  entrées  du 

royaume. 

En  1691,  cette  permission  fut  étendue  à  130  milliers. 

En  1700,  elle  fut  réduite  de  nouveau  à  100  milliers ,  à  conditiou 
de  payer  7  livres  par  chaque  cent  pesant  de  sucre  raffiné  et  ù  charge 
de  justifier  que  ce  sucre  provenait  des  moscovades  des  fies  fran- 
çaise d'Amérique- 

Dans  Tarrèt  da  conseil  d'état  qui  prononce  cette  décision ,  il  est 
dit  qu'il  fallait  225  livres  de  sucre  brut  pour  faire  un  quintal  de 
sucre  rafliné. 

Les  lettres  patentes  de  1719  en  appelant  Marseille  au  partage 
du  commerce  de  l'Amérique  ,  augmentèrent  considérablement  les 
importations  des  sucres  bruts  dans  celte  ville.  La  raffinerie  privi- 
légiée qui  y  était  établie  n'en  employait  qu'une  partie.  Elle  avait  le 
monopole  des  importations  en  France  par  Marseille  du  sucre  raf- 
finé. Toute  autre  raffinerie  n'aurait  pu  introduire  ses  produits  dans 
leiroyaume  sans  payer  22  livr.  10  s.  du  cent  pesant  comme  sucre 
étranger.  C'était  une  prohibition  formelle. 

Malgré  un  aussi  énorme  désavantage,  quelques  particuliers  voyant 
les  immenses  quantités  de  sucres  bruis  qu'on  était  forcé  d'exporter 
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pour  riiulic  et  la  Hollande,  sur  lesquels  on  perdait  les  bénéfice» 
qu'aurait  procurés  le  raffinage  »  témoins  des  profils  considérables 
que  donnait  cette  fabrication,  résolurent  d'élever  de  nouvelles  raffi- 
neries soit  pour  la  consommation  de  la  ville,  soit  pour  l'exportation 
dans  les  échelles  do  Levant  et  dans  l'Italie.  Ces  ^briques  réassi- 
rent. Marseille  y  gagna  ,  elle  eut  du  sucre  raffiné  en  plus  grande 
quantité  et  à  meilleur  marché.  La  concurrence  ne  tarda  pas  à  im- 
primer de  nouveaux  et  nombreux  perfectionnemens  à  cette  indus- 
trie que  le  monopole  laissait  stationnaire. 

Six  raffineries  nouvelles  s'étaient  élevées.  Cependant  ce  qa'il 
était  facile  de  prévoir  arriva,  la  prohibition  favorisa  la  contrebande. 
Les  fabricans  demandant  la  destruction  du  privilège  ,  prouvèrent 
par  les  tableaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  et  par  l'état  de 
la  consommation  locale,  que  la  majeure  partie  des  sucres  raffinés  à 
Marseille  était  introduite  dans  le  royaume  en  fraude  des  droits. 

En  conséquence,  le  conseil  d'état  par  une  décision  du  7  septem- 
bre 1740  abolit  le  privilège  créé  en  faveur  du  sieur  Maurellet,  et  dé- 
clara que  les  raffineries  de  Marseille ,  quel  qu'en  fût  le  nombre  » 
pourraient  introduire  leurs  produits  en  France  en  payant  le  simple 
droit  de  7  liv.  par  quintal  poids  de  marc. 

Celte  mesure  eut  les  r^ultats  les  plus  heureux  pour  Marseille. 

Le  nombre  des  raffineurs  s'éleva  rapidement  à  14.  En  voici  les 
noms: 

• 

Bègue,  V*  Bon  et  fils.  Bressan  et  fils,  Comte,  Feraud,  Fremen- 
diti,  Garric  père  et  fils,  Giraud,  Jouve  et  Sibon,  Michel,  Pons  et 
compagnie,  Reinier,  Rougier,  Saugey. 

Les  sucres  terrés  ne  jouissaient  pas  de  la  faveur  accordée  aux 
sucres  raffinés  pour  leur  introduction  dans  le  royaume. 

Voici  le  tableau  des  entrées  et  sorties  de  sucre  de  diverses  qua- 
lités à  Marseille  pendant  l'année  1755  : 

Sucre  terré. 

Entré  à  Marseille 22,968,085  livres 

Sorti  du  port 16,180,908    » 

Passé  en  transit  à  travers  le  royaume 350,000    ^ 

Consommation  dans  la  ville  par  évaluation.  •        750,000    » 
Employé  aux  raffineries  pour  mêler  aux  su- 
cres bruts,  par  évaluation 2,000,000    » 

19,780,908  livres 
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Report 19>780,908  liv. 

Il  dut  par  conséquent  entrer  dans  le  royaume 
par  Marseille ,  pendant  cette  année ,  soit  en 
payant  le  droit  de  8  livres  ordonné  par  lettres 
patentes  de  1719,  soit  en  Traude 3».187,177    » 


22,968,085     » 

Voici  de  quelle  manière  se  trouvèrent  réparties  les  exportations 
de  Marseille  en  sucre  terré  : 

Pour  l'Italie 9,753,811  liv. 

Pour  l'Espagne 2,955,878  « 

Pour  le  Portugal 44, 1 63  d 

Pour  le  Levant 2,677,345  p 

Pour  la  Hollande 630,921  » 

Pour  l'Angleterre 1 2,795  » 

Pour  le|Nord 105,995  » 


16,180,908  liv. 

Par  l'Angleterre  il  faut  entendre  Gibraltar  et  Mahon ,  et  par  le 
Nord ,  le  Danemarck,  la  Suède,  la  Norwège,  la  Russie  et  les  villes 
Anséatiques. 

Siure  brut. 

Entrée 2,436,171  lîv. 

Exportations  pour  les  pays  ci-après  : 

Italie 388,918  liv. 

Levant 121,191  » 

Nord 53,500  » 

Hollande 14,950  » 


578,554       » 


Restent 1,857,617  liv. 

Qui  furent  employées  par  les  raffineries  de  Marseille.  D'après  les 
calculs  des  raifineurs  de  cette  époque ,  chaque  quintal  de  sucre 
brut  donnait  un  cinquième  en  sucre  raffiné,  un  quart  de  mélis  «i 
cassonnade ,  un  quart  de  versoir,  et  le  surplus  en  sirop  ou  crasse; 
le  produit  fut  donc  : 

371,525  liv.  sucre  raffiné. 

464,404    »  sucre  mélis  ou  en  poudre. 

464,404    »  sucre  versoir. 

557,284    »  sirop  ou  mélasse ,  ou  crasse. 
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Oulre  le  sucre  brut  employé  aux  raiBneriesde  Marseille ,  on  a  va 
qu'elles  employèrent  dans  la  même  année  2,000,000  de  Uy.  deso- 
cre terréy  qui  durent  produire,  d'après  le  rendement  d'alors  : 
666,666  liv.  2/3  sucre  raffiné  en  pain. 
400,000    »  mélis  ou  sucre  en  poudre. 

333,333    »     1^3  sucre  versoir. 
400,000    »  sirop  ou  mélasse. 

200,000    »  crasse  et  déchet. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  un  total  de  1,902,595  liv.  2/3  sucre  raf- 
flné  en  pain  ou  en  poudre,  dont  la  consommation  fut  répartie  ainsi 
qu'il  suit  : 

En  Italie 140,676  liv. 

En  Espagne 104,699    • 

En  Portugal 856    • 

En  Levant 455,009     » 

En  Angleterre 712    » 

En  France • . . . .     657,885     » 

A  Marseille 542,758    »     2  3 

1,902,595  liv.  2^ 
Voici  comment  l'auteur  de  Touvrage  auquel  j'emprunte  ces  ren- 
seignemens  établissait  les  bénéflces  de  cette  industrie  à  Marseille  : 
Les  1,857,617  liv.  sucrebrut ont  coûté, 

à  20  liv.  le  cent 371,523  liv.  8s.    » 

Les  2,000,000  liv.  sucre  terré,  à  33  liv. 

le  cent 660,000    »  • 

Frais  de  fabrication  tout  compris,  même 

l'usageldes  ustensiles,  à  5.1iv.  le  cent 

sur  la  quantité  de  1,902,595  liv.  2f3.       95,129     »  15s.8  d. 

1,126,653  liv.   3  s.  8  d. 
Produit. 
Sucre  raffiné  en  pain  1,038,191  I.  2/3  à  58  I.  602,151  I.  3  s.  3  d. 
Mélis  ou  sucre   en 

poudre 864,404  »  46      397,626  ^16    10 

Sucre  versoir 797,757»   l/à    20      159,547     9      4 

Sirop  ou  mélasse. . .      771,522  »  12       92,582    14      5 

Crasse. 192,881»  2  3,857     2      5 

Total 1,255,764    16 


Profit  des  fabricans ....        1 29, 111     12     5 


On  voit  que  Marseille  eiLportail  avant  lu  Révolution  d'assez  gran- 
des quantités  de  sucre.  Nos  colonies  à  cette  époque  suffisaient  non 
seulement  à  la  consommation  de  la  France,  mais  à  celle  d'un  grand 
nombre  de  marchés  étrangers. 

En  1786,  les  raffineries  de  Marseille,  sur  la  demande  de  M. 
Rostagny,  député  de  la  Chambre  de  commerce  à  Paris ,  obtinrent 
la  faculté  déjà  accordée  aux  amres  raffineries  du  royaume ,  d'ex- 
pédier leurs  produits,  en  transit ,  pour  la  Suisse  et  autres  pays 
étrangers ,  avec  une  prime  de  4  livres  par  quintal  ,  et  la  res- 
titution du  droit  du  domaine  d*occident  (1). 

Cette  industrie  languit  à  Marseille  pendant  les  guerre^  de  la  ré- 
volution et  de  l'Empire. 

La  matière  première  manquait. 

En  l'an  xii  le  nombre  des  raffineurs,  qui  était  de  12  avant  la 
Révolution,  était  réduit  à  3. 

En  février  1806,  la  Chambre  de  Commerce  écrivait:  ce  En  ce 
»  moment,  et  depuis  plusieurs  mois,  il  n'y  a  pas,  dans  cette 
»  ville ,  une  seule  raffinerie  qui  soit  en  activité.  » 

La  paix  rendit  à  cette  industrie  son  importance  et  son  activité. 

La  loi  du  17  mars  1826  ,  accordant  une  prime  de  120  francs  par 
100  kil.  à  l'exportation  du  sucre  raffiné ,  imprima  un  rapide  essor 
aux  progrès  de  la  raffinerie. 

Marseille  si  bien  placée  pour  approvisionner  l'Italie  et  le  Le- 
vant ,  s'empressa  de  profiter  des  avantages  que  lui  offrait  cette 
loi.  Elle  s'enrichit  de  nouvelles  manufactures  et  occupa  bientôt  le 
premier  rang  parmi  les  villes  qui  se  livrent  à  cette  importante  fa- 
brication. 

On  comptait  à  Marseille ,  en  1830 ,  20  raffineries ,  dont  17  en 
activité ,  établissemcns  beauccoup  plus  considérables  que  ceux  des 
autres  villes,  Paris  excepté  (2);  plusieurs  livraient  au  commerce 
cinq  à  six  cent  mille  kilogrammes  de  sucre  raffiné  par  an.  Elles 
occupaient  600  ouvriers. 


(1)  Arrêt  do  Conieil  du  95  mai  1780.  Bureau  de  la  Chambre  de  Commerce 
du  i  octobre  1780. 

(S)  En  1895>  Paria  et  ses  eoTironi  posaédaient  TÎngt-cioq  raffineries.  Elles 
•iploiuiaut  aoonellement  33,600,000  lifr.  socre  brut  et  terré,  Talaiitj37,050,000 
francf.  Elles  occupaient  directement  7  à  800  ouTriera. 
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Yoici  rétat de  leurs  produits daprès  la  SMisiiqw des Boucket- 
di^Rhâne:  (I) 

40,000  q.  m.  sucre  raffiné ,  à  225  fr. .  • . .  9,000,000  fr. 
24,000  q.  m.  bâtarde  ou  lump,  à  215  fr. .  5,160,000     » 

14,000  q.  ta.  vergeoise  ,  à  100  fr 1,400,000     • 

20,000  q,  m.  mélasse,  à  22 fr.  50c 450,000     » 

16,010,000  fr 

En  1838  il  existait  à  Marseille  16  raffineries  de  sucre  en  activité, 
exploitées  par  10  fabricans,  occupant  977  ouvriers. 

En  1842 ,  il  n'y  en  a  plus  que  7  exploitées  par  7  raffineurs. 

Ce  fait  semblerait  prouver  que  cette  branche  d'industrie  n'est 
point  dans  un  état  prospère.  Néanmoins  on  peut  voir  par  les  chif- 
fres ci-après  que  l'importance  de  sa  consommation  et  de  sa  pro- 
duction ,  loin  de  diminuer,  a  considérablement  grandi  depuis  dix 
ans  :  c'est  que  grâce  à  l'emploi  de  procédés  très  avancés,  nos  raffi- 
neries ont  donné  un  immense  développement  à  leur  puissance  pro- 
ductive. Plusieurs  de  ces  raffineries  pour  le  grandiose  des  cons- 
tructions, la  force  des  machines,  la  perfection  des  appareils, 
peuvent  être  comparées  aux  manufactures  les  plus  remarquables 
de  la  France  et  de  l'étranger. 

Pour  se  convaincre  de  l'importance  relative  de  nos  raffineries,  il 
suffit  d'observer  les  rapports  de  la  consommation  en  sucre  brntde 
nos  établissemens  avec  celle  de  167  établissemens  que  possède  la 
France. 

Sacres  bruts  des  Colonies  françaises  Dans  le  reste  de  la 

importés  à  Marseille.  France . 

En  1826 10,918,942  k.  61,879,138  k. 

1827 10,343,729»  54,966,728  » 

1828 11,121,829  »  67,042,122  •• 

1829 12,556,218  »  67,066,948  » 

1830 13,136,048  »  65,548,365  » 

1831 15,301,54!  o  72,016,780» 


(1)  Le  rendement  ordinaire  de  100  kil.  sacre  brut  était  alors  éfalaé  comme 
suit  :  iO  kil.  sucre  rafSné  en  pain.  —  24  kil.  lump  on  bAlarde.  —  14  kil.  Ter- 
geoise.  —  20  kil.  mélasse.  —  2  kil.  décbet.  C'est  d'après  ces  données  et  sur 
l'emploi  de  10,000,000  kil.  sucre  brut  qu'est  basé  cet  étit  des  produits  de  la  raf- 
finerie en  1830. 
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Snerei  braU  des  Colonies  françaises  Dans  le  resle  de  la 

importés  à  Marseille.  France. 

1832 22,51 1,827  kil.  54,720,895  kil. 

1833 17,289,214  d  58,266,467  » 

1834 ..  15,450,372  »  67,291,023  •» 

1839 26,412,616  »  60,775,277  » 

1840 17,317,549  »  57,276,719  d 

1841 20,695,795  »  65,222,847  » 

De  1820  à  1824  les  arrivages  en  sucres  de  toutes  qualités  à  Mar- 
seille ,  se  bornaient  à  4,000,000  kil. ,  dont  2,400,000  livrés  à  la 
rafBnerie.  Dans  l'espace  de  quelques  années  l'importance  de  cette 
indostrie  avait  quadruplé.  En  1828  et  1829  la  rafBnerie  de  Marseille 
employait  les  quantités  suivantes  de  sucre  : 

Siures  employés  dans  les  raffineries  de  Marseille. 

m 

En  1828.  En  1829. 

Martinique  et  Guadeloupe,  barriques.      18,562  21,927 

—  —            tierçons..         1,109  1,394 

—  —            quarts.  ..         3,969  4,487 

Ue  Bourbon balles ....        7,500  25,000 

»  '  ■ 

Réduction  en  kil 9,331,300     10,748,300 

De  1839  à  1841 ,  sur  les  quantités  de  sucre  brut  importées  à 
Marseille,  il  a  été  misen  consommation,  savoir:  enl839,  23,785,336 
kil.—  en  1840,  19,360,635.  —  en  1841,  20,379.487. 

Il  a  été,  en  outre,  introduit,  avec  paiement  des  droits  428,679  k. 
sucre  brat  étranger  autre  que  blanc,  en  1839.  —  4,239,067  en 
1840.  —  4,777,369  en  1841. 

Ce  qui  fait  pour  la  moyenne  triennale  de  1839  à  1841,  en  réunis- 
sant les[sucres  étrangers  et  coloniaux ,  un  total  annuel  de  kilog. 
24,323,521.  Si  nous  déduisons  2,323,521  kil.  pour  la  vente  en 
nature ,  ou}pour  les  confiseurs ,  les  fabricans  de  chocolat ,  etc. ,  il 
reste  pour  la  consommation  de  la  raffinerie ,  22  millions  de  kil .  , 
plus  du  double  de  ce  qu'elle  employait  il  y  a  douze  ans. 

Le  rendement  de  100  kil.  sucre  brut  s'établit  comme  il  suit  : 

70  kil".  sucre  raffiné.  —  10  kil.  bâtarde  ou  lump.  —  8  kil.  ver- 

geoise.  -^  6kil.  mélasse.  —  6  kil.  déchet.  —  D'après  ces  chiffres, 

noos  obtenons  pour  220,000  q.  m.  sucre  brut  : 


X 

^ 
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154,000  q.  m.  sucre  raffiné,  àt56  fr....  24,024,000  fr. 

22,000  q.  m.  bâtarde  ou  lump,  à  146  ir.  3,212,000     » 

17,600  q.  ra.  vergeoise ,  à  72  fr 1,267,200    » 

13,200  q.  m.  mélasse ,  à  27  fr 356,400     » 


Total 28,859,600  fr. 

On  a  vu  dans  quelle  proportion  Marseille  contribuait  aox  impor- 
tations de  sucre  brut ,  la  proportion  de  nos  exportations  en  ancre 
raffiné  est  bien  plus  considérable- 
Sucre  raffiné  exporté  de  Marseille.         Dn  reite  de  U  Franee. 

En  1826 834,279  k.  2,486^06  k. 

1827 2,101,532  »  2,487,966  » 

1828 2,455,965  »  2,785,825  » 

1829 3,052,568  »  2,650,523  » 

1830 5,027,076  »  3,812,380  « 

1831   (1)...  5,383,199  »  4,585,212  » 

1832 9,799,720  »  7,079,797  » 

1833 6,209,402  u  4,536,453  » 

1834  (2)...  2,561,238  »  184,912  » 

1835 3,442,910  »  756,972  » 

1836 6,486,108  d  937,468  » 

1837 3,981,132  »  149,964  » 

1838 4,613,216  »  974,460  « 

1839 6,273,177  »  637,384  » 

1840 3.505,474  »  163,769  » 

1841 7,464,616  »  — 

On  voit  combien  le  travail  de  nos  raffineries  est  important.  EUei 
soutiennent,  à  peu  près  seules .  sur  les  marchés  étrangers,  la  oœ* 
currence  des  manufactures  belges ,  hollandaises  et  anglaises.  Pret- 
que  seules,  elles  ont  pu  résister  aux  lois  qui,  en  établissant  on  ren- 
dement exagéré  pour  le  remboursement  des  droits,  ont  fait  siiooé- 
dcr  à  un  régime  de  faveur  et  de  protection  ,  un  régime  de  séféM 
empreint  de  réaction  et  d'injustice. 

Et  pourtant  cette  branche  d'industrie  est  bien  digne  d'encoura- 

(t)  En  1831,  l'eiporlation  de  Bordeaui  ne  s'est  élefée  qu'à  eoTiron  51S,000 
kil.  poar  l'Espagne,  le  nord  de  l'Europe  et  la  Suisse. 

(S)  La  diminution  de  l'eiportalion  de  1S34  est  l'effet  delà  loi  dn  20  aTril  1893, 
qui  abolit  la  prime  et  la  remplaça  par  un  simple  drabwback. 
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menl.  Elle  répand  les  plus  grands  bienfaits  à  Marseille  et  dans  les 
environs.  Indépendamment  des  nombreux  ouvriers,  la  plupart 
pères  de  famille,  qu'elle  occupe  directement,  combien  n'en  occcupe- 
t-elle  pas  indirectement? 

Elle  alimente  à  Aubagne  et  à  Fos  de  nombreuses  fabriques  de 
poterie.  Six  fabriques  de  noir  animal  se  sont  élevées  et  prospèrent 
«ous  ses  auspices.  Elle  emploie  les  produits  de  plusieurs  papeteries; 
cileoffre  un  débouché  aux  charbons  des  minesdeGardanne,  Fuveau, 
Peynieretde  celles  des  départemensduGardetetduRhône.  A  tout 
cela  qu'on  joigne  les  bénéGcesdes  mécaniciens,  chaudronniers,  ser- 
ruriers ,  rouliers,  portefaix,  emballeurs ,  et  Ton  aura  une  idée  des 
heureux  résultats  de  cette  fabrication  à  Marseille.  El  qu'on  se  per- 
suade bien  que  chaque  branche  d'industrie  introduite  dans  notre 
TÎIIe  y  produira  les  mêmes  effets.  Qu'on  juge  de  l'immense  prospé- 
rité dont  elle  jouirait  si  on  y  établissait  quelques-unes  de  ces  manu- 
factures qui  ont  fait  la  richesse  et  la  gloire  de  la  Grande-Bretagne! 

Les  principaux  débouchés  de  nos  raffineries  sont  le  midi  de  la 
France ,  la  Suisse ,  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Levant. 

Voici  le  détail  de  nos  exportations  à  l'étranger  : 

Sucres  exportés  avec  jtmissance  déprime. 

1833.   1834.   1839.   1840.   1841. 
Bossie q.m.   954    984    678     —    193 


••••••••••••< 


Suède 

Dmiemarek. 
Prusse.... 
Angleterre  et  possessions. 

Espagne 

Autridie 

Sardaigne 

Suisse  et  Savoie 

Deux-Siciles 

Toscane 

Antres  États  d'Italie 

Qrooo  •••••••  •••.•«.•• 

Turquie ^ 

Egypte 

Alger 

Etats  Barbaresques 

Indes  Anglaises 

Indes  Hollandaises 

He  Maurice  •.•••.••.•••. 
Côte  occidentale  d'Afrique 


«1  —  -  -  38 

95  7  —  —  — 

«6  —  —  —  _ 


907 

15 

9,604 

10,647 

11,479 

11,167 

11,319 

1,906 
8,000 
1,044 
3,114 
1,470 

1 
10 


977 
97 

1,634 

1,580 

169 

999 

410 

10, 454 

3,199 

3,899 

1,530 

1 

4 

10 


563 

913 

1,956 

19,383 

14,989 

5,769 

3,589 

1,505 

1,003 

10,956 

869 

6,877 

1,090 

18 

75 


39 

379 

49 

11 

911 

3,186 

7,490 

19,516 

7,465 

19,939 

91 

3,359 

937 

796 

95 

950 

379 

1,031 

5,909 

15,947 

631 

9,745 

10,040 

14,794 

1,017 

9,443 

1 
99 

10 

5 

18 

11 
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1833.  1834.  1839.  1840.  1841. 

Etat-Unis >  541  153             5  6  68 

Haïti »  61  47              4  l  34 

Brésil »  4  5            18  19 

Chili ,  —  —  81  -  - 

Rio-de-la-Plata >  9  10             3  36  91 

Guadeloupe i>  435  904  316  455  1,919 

Martinique »  506  745  583  354  871 

Bourbon. »  19  43  44  71  939 

Sénégal »  158  113  419  359  504 

Guyane  Française >  13  34  193  45  5$ 

Iles  Espagnoles  d'Amériq.  »  —  1  19  31  15 

Iles  Danoises »  —  —  54  145  49 

Nous  rencontrons  sur  les  marchés  étrangers  une  concurrence 
ruineuse,  surtout  lorsque  les  sucres  bruts  éprouvent  quelqne 
hausse. 

Ces  marchés  sont  inondés  de  sucres  raffinés  ou  terrés  inirodoits 

par  les  Anglais  et  les  Américains.  Voici  ce  que  m'écrivait  à  ce  sojec, 
en  1829,  un  des  principaux  fabricansde  Marseille  :  x  Ce  n'est  qu'en 
D  nous  soumettant  à  des  sacrifices  dont  la  prolongation  nousécn- 
»  serait,  que  nous  parvenons  à  faire  encore  quelques  affaires  dans 
»  le  Levant.  Les  places  d'Italie  sont  encombrées  de  produits  ralB- 
>i  nés  anglais,  qu'on  y  donne  au-dessous  des  prix  auxquels  nous 

»  reviennent  les^nôtres Aussi  plusieurs  raffineries  ont-elles 

»  suspendu  leurs  travaux  et  laissé  ainsi  sans  travail  une  foule  d'on- 
»  vriers  que  le  faim  forcera  bientôt  d'aller  porter  leur  industrie  i 
D  l'étranger  et  augmenter,  par  leurs  lumières,  les  avantages  que  les 
»  fabriques  du  Piémont,  de  Gônes  et  des  états  autrichiens  ontd^ 
»  sur  nous^  sous  le  rapport  des  matières  brutes  de  meilleure  qna- 
3  lîté  et  moins  chères  que  les  nôtres.  » 

L'état  comparé  des  exportations  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
prouve  combien  nos  rivaux  l'emportent  sur  nous  :  la  quantité  de 
sucres  raffinés  exportés  de  la  Grande-Bretagne  en  1827|s'éleTa  i 
409,000  quintaux.  La  totalité  des  exportations  de  la  France  en  cet 
article  pendant  la  même  année  fut  de  90,789  qx.  de  50  kil.  (t). 

A  Naples ,  où  les  expéditions  de  Marseille  ont  tant  d'avantages 
sur  celles  de  l'Angletorre,  soit  par  brièveté  de  la  traversée,  soit 
par  l'économie  du  fret  et  surtout  de  l'assurance  qui  présente  une 

(1)  Layaleardo  sucre  raffiné  exporté  dn  Royaume-Uoi  ,'a  été(en  ISiO ,  dt 
11,239,548  fr.  —  En  ISil,  de  13,825,808.-11  s'agii  de  Ia>a1eur  déclarée,  Li 
lalear  officielle  serait  plus  élevée  d'environ  50  pour  ceni. 
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différence  dé  2  (VO  en  notre  faveur,  à  Naples,  nous  ne  fournissons 
que  le  tiers  d'une  énorme  consommation.  Les  deux  autres  Uers  sont 
livrés  par  les  Anglais. 

Dans  la  première  édition  de  ce  livre  ,  je  recherchais  la  cause  de 
cette  infériorité.  Elle  était  alors  dans  le  prix  trop  élevé  du  sucre 
colonial  protégé  par  la  surtaxe  qui  repoussait  les  sucres  étrangers. 
Il  n*en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ;  la  concurrence  du  sucre  de 
betterave  a  produit  sur  le  prix  du  sucre  colonial  un  immense  dé- 
pression. Je  crois  devoir  néanmoins  laisser  subsister  ce  que  jeMi- 
sais  il  y  a  dix  ans  :  1«  pour  prouver  que  si  Ton  avait  alors  écouté 
les  partisans  d'une  sage  liberté ,  si  Ton  avait  subi  la  concurrence 
bien  moins  redoutable  des  sucres  exotiques ,  on  aurait  prévenu 
Texagération  des  prix  qui  seule  à  provoqué  les  développemens  de 
la  Eabricaiion  betteravière.  2^"  Pour  rappeler^  en  cas  de  suppression 
do  sucre  indigène,  que  cette  mesure  a  pour  corollaire  indispensa- 
ble l'admission  avec  une  faible  surtaxe  des  sucres  bruts  étrangers. 
SoQS  ce  point  de  vue  les  paroles  qui  suivent  ont  encore  leur  op- 
portunité : 

«  D'où  vient ,  disais-je  en  1831 ,  la  supériorité  de  nos  rivaux  ? 
De  ce  qu'ils  paient  les  sucres  bruts  meilleur  marché  que  nous ,  de 
ce  que  nous  repoussons  les  sucres  bruts  étrangers. 

»  Nos  raffineries  ne  peuvent  recevoir  leur  aliment  que  des  trois 
colonies  que  nous  possédons.  Or,  qu'une  mauvaise  récolte  sur- 
vienne dans  ces  lies,  que  la  spéculation  opère  sur  leurs  produits,  en 
élève  le  prix  trop  haut ,  voilà  le  raffineur  dans  l'impossiblité  d'ex- 
porter, parce  que  la  plus  value  assurée  à  nos  sucres  coloniaux 
cesse  d'être  remboursée  entièrement  par  la  prime  (1).  Dès  lors 
plus  de  travail  dans  les  ateliers  de  raffinerie  de  Marseille,  car  c'est 
ï  l'étranger  que  s'écoulent  les  neuf  dixièmes  des  sucres  raUinés 
dans  noire  ville. 

»  Notre  marine  marchande  éprouve  d'un  tel  ordre  de  chose,  les 
préjudices  les  plus  graves.  En  1830,  sur  89  navires  chargés  de 
Tins  partis  de.Cette  pour  le  Brésil ,  4  seulement  étaient  français. 
Pourquoi?  Parce  que  nos  armateurs  obligés  de  prendre  en  échange 
de  leurs  cargaisons  des  sucres  repoussés  de  France ,  ne  pouvaient 
les  vendre  à  l'étranger  sans  de  grandes  pertes  (2). 

(1)  Enquête  sur  les  «ocres  .  page  101. 

(S)  Noos  perdrions  sor  la  Tente  de  ces  socres  ao  delà  de  ce  qoe  noos  aorions 
gagné  sur  nos  marchandises.  (^Engu^fe,  page  M.J 

No«f  aorions  ainsi  pour  les  socres  qoe  nous  porterions  sor  les  marchés  étran- 
ftrt,  «a  désafantage  de  10  à  IS  poorcent.  fibid.,  page  110.  ; 
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»  Autre  inconvénient  pour  notre  marine  :  l'obligation  de  s'ap- 
provisionner exclusivement  dans  les  colonies,  y  appelle  à  la  fois  vi 
grand  nombre  de  navires.  Il  suit  de  cette  affluence  que  le  prix  da 
fret  s'avilit ,  et  que  les  enfutaillcmens  et  les  chargemens  se  font 
avec  précipitation  :  celte  précipitation  nuit  à  la  qualité  des  sucres, 
car,  ainsi  que  le  fit  remarquer  dans  le  cours  de  l'enquête  M.  de 
Beiluc  ,  directeur  des  douanes  à  la  Guadeloupe ,  les  sucres  livrés 
immédiatement  après  la  fabrication,  n'ont  pas  dès  lors  le  temps  de 
se  purger  (1). 

D  Et  non  seulement  le  prix  du  fret  s'avilit,  mais  bien  souvent  nos 
navires  ne  trouvent  rien  à  charger.  Les  états  de  1827  indiquent 
que  92,000  tonneaux  se  sont  présentés  pour  charger  à  la  Martiai^ 
que  et  à  la  Guadeloupe,  et  que  84,000  tx.  seulement  sont  revea» 
en  France.  Cependant  les  produits  de  ces  deux  colonies  n'oat  pe 
fournir  au-delà  de  50  à  60,000  ix.,  ce  qui  a  laissé  un  déficit  de 
24,000  tx.,  revenus  à  vide  ou  à  faux  fret,  tandisque  ces  24,000 tx. 
auraient  été  utilement  employés  à  l'île  de  Cuba  et  au  Brésil ,  si  nos 
navires  avaient  pu  y  prendre  des  sucres  (2). 

9  L'abondance  de  nos  expéditions  pour  les  colonies  y  avilit  le 
prix  des  marchandises  françaises,  qui  peuvent  rarement  se  vendre 
au  prix  qu'elles  coûtent,  et  de  plus  renchérit  les  deqrées  colonia- 
les. Les  sucres ,  disait  M.  d'Argout,  rapporteur  de  l'enquête,  s'y 
paient  à  un  taux  qui  ne  permet  pas  le  plus  souvent  de  les  réalisa* 
en  France  avec  un  bénéfice  quelconque. 

D  Tous  ces  dommages  occasionnés  par  la  combinaison  actueiie 
des  tarifs,  furent  évalués  à  30  millions  en  1821  par  la  commission 
du  budget  de  la  Chambre  des  Députés. 

»Nos  rallineries,  obligées  de  consommer  exclusivement  du  sucre 
des  colonies ,  luttent  avec  peine  avec  celles  de  l'étranger,  qui  em- 
ploient de  meilleures  matières. 

»  En  effet,  les  colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  af- 
franchis de  toute  concurrence,  assurés  du  débouché  de  leur  sucre^ 
apportent  peu  de  soin  à  leur  confection ,  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions. 

D  Aussi,  malgré  l'énorme  prime  accordée  à  l'exportation  des  su- 
cres raffinés ,  et  dont  l'effet  estde  faire  consonmier  à  nos  voisins  « 
qui  n'ont  pas  de  colonies,  notre  sucre  au  prix  de  40  cent,  la  liv., 

(1^  Enquête,  page  158. 

(S)  Eoqaéte.  Dép.  da  délégué  de  la  Chatubre  de  commerce  Je  Nantes,  page  iO. 
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tandis  que  nous»  qui  le  récoltons,  le  payons  90  cent.;  malgré  cette 
faveur ,  Marseille  est  menacée  de  perdre  cette  riche  branche  de 
commerce  et  d'industrie  toutes  les  fois  que  les  prix  tendent  à 
hausser. 

»  Profitant  de  toutes  ces  fautes,  les  étrangers  élèvent  des  raffi- 


»  Trieste  s*est  livrée  avec  succès  à  ce  genre  de  fabrication  et 
dispute  à  nos  produits  les  marchés  du  Levant. 

j>  Le  gouvernement  sarde  a  statué,  par  un  décret  du  19  février 
1830,  qu*à  Tavenir  les  sucres  bruts  destinés  aux  raffineries  du 
pays,  au  lieu  de  payer  25  livres,  ne  paieraient  plus  que  15  livres. 
D*un  autre  côté ,  le  droit  de  50  livres  établi  sur  les  sucres  étran* 
gers  piles  a  été  porté  à  80  livres  comme  pour  les  sucres  en  pain. 
Ce  droit  est  prohibitif. 

•  Ce  n'est  point  seulement  aux  dépens  de  l'exportation ,  c'est 
bien  plus  encore  aux  dépens  de  la  consommation  intérieure  que 
sont  établis  ces  droits  destructeurs  de  notre  industrie. 

•  Comparons: 

Pendant  l'année  1827,  il  a  été  raffiné  pour  la  consommation  in- 
térieure: 

En  Angleterre 3,158,000  qx.  sucre  brut. 

En  France 1,234,000  » 

•  C'est  pour  l'Angleterre  un  peu  plus  de  18  livres,  et  pour  la 
France  un  peu  moins  de  4  livres  par  individu ,  en  évaluant  la  po- 
pulation de  la  Grande-Bretagne  à  17  millions,  et  celle  de  la  France 
seulement  à  31  millions. 

»  Quel  intervalle  entre  nos  rivaux  et  nous  !|I1  faut  s'efforcer  de 
le  franchir.  Pour  cela  quels  moyens? 

»  Il  n'en  est  qu'un,  c'est  l'admission  des  sucres  bruts  étrangers , 
importés  sous  pavillon  français ,  moyennant  un  droit  encore  assez 
élevé  pour  ne  pas  laisser  sans  protection  les  intérêts  de  nos  colo- 
nies. 

»  L'admission  des  sucres  étrangers  procurerait  de  grands  avan- 
tages à  toutes  les  branches  de  commerce.  Elle  favoriserait  les  pro- 
grès de  notre  marine  marchande ,  provoquerait  le  mouvement  de 
plus  grands  capitaux ,  accroîtrait  l'exportation  et  enrichirait  le  fisc. 

•  Alors  nos  raffineurs ,  employant  les  mêmes  matières  premières 
que  les  Anglais,  favorisés  par  la  position  géographique  de  notre 
ville,  pourraient  fournir,  sur  tous  les  marchés  de  la  Méditerranée, 
leurs  produits  à  plus  bas  prix  que  leur  concurrens  étrangers.  • 

ToMt  ni.  15 
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La  cause  de  rinfériorité  de  nos  ventes  de  sucres  raflkiéi  4  Té- 
trangeréiail  alors  dans  ie  haut  prix  des  produits  coloniaux. 

Aujourd'hui  elle  est  dans  l'évaluation  du  rendement  des  socreB 
bruts  en  sucre  raffiné.  L'ordonnance  du  8  juillet  1834,  qui  exigeait 
l'exportation  de  75  kil.  sucre  raffiné  pour  le  remboursement  du 
droit  perçu  sur  100  kil.  sucre  brut,  était  une  mesure  injuste  et 
aveugle,  parce  que  les  raflSneurs  ne  peuvent  pas  obtenir  ce  rende- 
ment. Elle  eûi  entièrement  livré  à  nos  rivaux  les  marchés  étran- 
gers qui  sont  à  nos  portes,  si  la  baisse  excessive  des  sucres  bruts 
à  rintérieur,  pur  suite  de  la  concurrence  entre  les  produits  co- 
loniaux et  métropolitains,  n*avait  encore  permis  quelques  exporta* 
tions.  En  Angl  eterre  ,  en  Hollande  le  rendement  exigé  pour  le 
drawbach  était,  et  est  encore  aujourd'hui  moins  élevé  qu'en  France. 
On  a  vu  dans  le  second  volume,  les  raffinés  étrangers  de  Belgique 
et  de  Hollande  venir  lutter  contre  ceux  de  Marseille  jusques  dans 
notre  entrepôt  (1).  La  loi  de  1840  qui  n'exige  plus  qu'un  rende- 
ment de  72  p.  Vo,  a  un  peu  ranimé  nos  exportations  en  1841,  mais 
elle  ne  fait  point  encore  les  conditions  égales  entre  les  raIBneurs 
de  France  et  ceux  de  l'étranger.  Le  rendement  devrait  être  abaissé 
à  67  p.  Vo  (2).  Si  l'on  veut  favoriser  les  développemens  de  cette 
belle  industrie ,  principal  aliment  de  notre  commerce  lointain,  il 
faut  lui  permettre  de  combattre  à  armes  égales  la  concurrence 
étrangère.  Nous  payons  le  fret  ou  le  transport  du  sucre  brut  pltis 
cher  que  les  Hollandais»  n'ajoutons  pas  à  cette  aggravation  celle 
qui  résulte  de  la  différence  des  primes. 

Un  moyen  plus  puissant  encore  de  développer  cette  riche  bran- 
che  d'industrie,  serait  une  large  réduction  des  droits  qui  frappent 
le  sucre,  brut  mesure  indispinsable  si  l'on  conserve  la  fabricatîoa 
du  sucre  indigène.  Sans  cette  réduction  ,  sans  l'accroissement  de 
consommation  qui  en  serait  la  consc^quence,  on  ne  pourra  mettre 
un  terme  ù  l'encombrement  du  marché  et  aux  souffrances  qui  en 
résulteut. 

Si ,  par  le  bas  prix  du  sucre ,  nous  en  élevions  la  consommation 
en  France  au  niveau  qu'elle  a  atteint  en  Angleterre ,  il  y  aurait 
place  sur  le  marché  national  pour  240  millions  de  kilogrammes , 
dont  90  millions  seraient  fournis  par  nos  colonies,  50  millions  par 

(1)  Pages  iS  et  5S0. 

(S)  Le  drawback  bolUndais  éqoifaoi  à  un  rendement  de  67  et  demi  pour  eenC. 
A?ant  ISil  il  éuit  de  01  1/3. 
(3)  En  1S41  il  a  été  importé  dans  le  Royanme-Uoi  336,711,500  kil.  sacre. 
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la  fabricatioD  indigène  ;  il  resterait  à  demander  à  l'étranger  100 
millions  qui  nous  permettraient  de  conclure  les  traités  de  commerce 
les  plus  avantageux  et  de  donner  à  notre  marine  et  à  nos  manu- 
factures d'immenses  développemens. 

$  IV.  ^   CONFISEURS  ET  FABRICANS  DE  SIROPS. 

Eut4e  eeue  branche  d'iadostrie  en  1S30.  —  En  ISiS.  —  EiporUtions.  —  Le 
dreil  perça  sor  les  socres  employés  par  les  confiseors  defrail  être  remboarsé 
à  la  sertie  de  lears  prodnits. 

Eâk  1830,  Marseille  comptait  36  ateliers  de  sirops ,  bonbons  et 
confitures ,  Aix  5 ,  Arles  2 ,  Tarascon  i ,  plusieurs  autres  coomiu- 
nés  du  département  10.  Total  54.  Ils  occupaient  118  ouvriers  ,  et 
fabriquaient  : 

2,400  q.  m*  sirop,  bonbons  et  confitures,  à  300  fr.  720,000  fr. 

A  déduire  de  ce  produit. 

1,600  q.  m.  sucre ,  à  220  fr. .  • .  * .   352,000  fr. 
800  q.  m.  amandes ,  pistaches  et 

frniu  charnus .  à  100  fr 80,000  » 

Salaires  d'ouvriers 106,200  »     (  ;638,200  • 

Loyer  ou  intérêts  des  capitaux ,  en- 
tretien des  ustensiles  ,  combusti- 
ble, etc 100,000  » 

Produit  net  aux  exploitans . .  • .     81 ,800  fr . 
En  1842  le  nombre  des  confiseurs  à  Marseille  est  de  39.  Ils  oc- 
cupent 200  ouvriers  des  deux  sexes.  L'importance  de  leur  fabrica- 
tion a  doublé. 

ExporUUion  à  Véiranger. 

1826 49,462  kil.  sirops ,  bonbons  et  confitures. 

1827 52,388  »         «  »  »^ 

1828 40,747  ai»»  » 

1829 42,398  »         »  » 

1830 73,024  t         »  » 

1839 161,617  t         B  » 

1840 146,598  »        •  • 

1841 126,795  »         »  » 

L'état  suivant  fait  connaître  les  pays  pour  lesquels  ont  en  lieu  les 
expéditions  en  1839  et  1841,  et  dislingue  sous  le  titre  de  commerce 
spécial  ce  qui  appartient  à  la  production  locale. 
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Sirops ,  Bonbons  et  Confitures  exportées  de  Marseille. 


Suède  et  Russie 

Norwège  et  Daneroarck  • 

Prusse  et  Portugal 

Villes  Anséatiques 

Hollaude 

Belgique 

Angleterre 

Espagne..* 

Autriche 

Sardaigne •••• 

Deux-Siciles 

Toscane.. ••  •  • 

Autres  Etats  d'Italie  . . . . 

Grèce 

Turquie 

Egypte 

Algérie 

Etats  Barbaresques 

Postes.  •ogl.<i*Afriquf(ll4nrice) 

Côte  occidentale  d'Afriq. 

Indes  honandaisés 

Indes  anglaises 
Indes  françaises 

Etats-Unis 

Haïti 

Posses.  angl.  d'Amérique 
Posses.  espagn.  d'Améri. 
Posses.  danoises  d'Amer. 
Brésil 

Nou relis  Grsusde  et  Yioiiaesl. 

Mexique • 

Rio-Plata  et  Uruguay.   . 

Guadeloupe 

Martinique. 

Bourbon • 

Sénégal 

Guiane  française 


••••••• 


Total 


COMHEBCÉ  GÉNtBAL. 


1839. 


kil. 

60 

30 

90 

8,890 

39,631 

45 

1,718 

194 

119 

9,419 

155 

490 

479 

1,635 

6,365 

3,949 

8,965 

1,500 

3,540 

3,870 

70 

593 

94, 699 

630 

9,967 

3,194 

3,100 

990 

50 

1,350 
8, 634 
5,688 
10,678 
10,784 
5,897 


1841. 


kil. 

478 

990 

150 

1,819 

16,395 

1,971 

1,958 

918 

659 

94 

935 

35 

1,599 

10,';87 

8.007 

16,539 

1,673 

3,413 

3,467 

1,769 

865 

13,071 

807 

940 

667 

8,808 

455 

3,740 

950 

6,909 

5,(>36 

5,187 

9,199 

4,556 

1,780 


161,617       196,795 


COMllEBCB  SPÉOAL 


1839. 


kil. 

60 

30 

90 

97 

103 

19 

1,090 

59 

119 

903 

155 

995 

36 

1,635 

6,355 

3,949 

8,969 

1,500 

3,540 

3,870 

70 

593 
1,695 

630 
9,967 
3.194 
3,100 

990 
50 

1,350 
1,570 
5,688 
10,678 
10,784 
5,897 


79,799 


1841. 


kil. 

478 

M) 

ISO 

98 

915 

90 

1,883 

800 

586 

63 

905 

35 

1,599 

10,767 

7,988 

14,067 

1,637 

3,393 

3,467 

1,757 
865 

9,158 
807 
940 
647 

9,808 
455 

3,740 
950 

6.909 

I3i8 

5;i87 

4,556 
1,780 


89,139 


Pour  favoriser  le  développement  à  rextérieur  de  celte  branche 
d*indusirie,  il  serait  nécessaire  de  lui  restituer  à  la  sortie  le  droit 
perçu  sur  les  sucres  qu'elle  emploie. 
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S   V.   —  FABRIQUES   DE  CHOCOLAT. 

Nombre  des  ateliers.  —  Leurs  produits.  —  Eiporlitîoos. 

Les  établissemens  spéciaux  consacrés  à  cette  industrie  ne  pro- 
duisent pus  tout  ce  qui  est  consommé.  Beaucoup  de  particuliers 
foui  fabriquer  chez  eux.  Des  limonadiers,  des  droguistes  se  livrent 
également  à  cette  fabrication.  On  compte  à  Marseille  30  fabriques 
de  chocolat ,  occupant  60  ouvriers  et  produisant  25,000  kil.  de 
chocolat  qui,  évalués  à  5  i'r.,  font  une  somme  de  125,100  fr. 

ChocoUU  exporté  de  Marseille  pour  l'étranger  et  les  colonies. 

1826 653  kil. 

1827  701  • 

1828 1,228  » 

1829 484  » 

1830 2,797  » 

1839 2,727  » 

1840 4,131  » 

1841 5,015  »   (1) 


CHAPITRE  VIII. 

SOIE. 

ladvflriede  la  soie  en  France.— A  MarseiUe.  —  FîUtnre.—  Tissage.  — 

Commerce  des  soies. 

C'est  là  une  ridie  industrie  pour  la  France.  On  y  récolte  envi- 
ron OB  million  de  kilogranmies  do  soie  qui  ne  suffisent  point  encore 
ani  besoins  de  nos  fabriques  et  do  notre  commerce  qui  absorbent 
amneUement  près  de  2,800,000  kil.  Le  sol  de  la  France,  éminem- 
ment favorable  à  la  culture  du  mûrier,  ne  tardera  pas,  sans  doute, 
à  produire  cette  quantité ,  et  notre  agriculture  s'enrichira  des 
sommes  énormes  que  la  France  emploie  à  l'achat  des  soies  à  Té- 
tranger. 

On  compte  en  France  84, 954  métiers ,  produisant  une  valeur 

(1)  Dont  i.sgo  kil.  pour  TAIgérie. 
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en  soieries  de  250  millions  de  francs  environ.  Ces  métiers  oceupem 
170,000  ouvriers,  et  emploient  140  millions  de  francs  de  soie.  La 
main-d'œuvre  est  de  70,923,965  francs  ou  300  francs  par  ou- 
vrier. La  fabrique  de  Lyon  seule ,  en  temps  ordinaire ,  occope 
40  ou  50  mille  métiers,  emploie  90,000  ouvriers  et  produit  prts 
de  100  millions  de  francs.  La  consommation  intérieure  en  soieries 
françaises  est  de  75  millions  et  Texportaiion  de  140  millions,  terme 
moyen. 

Marseille  prend  peu  de  part  à  ces  richesses.  Quoique  Tédoca- 
tion  des  vers  à  soie  y  rencontre  les  conditions  les  plus  favorables, 
elle  y  a  été  à  peu  près  nulle  jusqu'en  1836.  A  cette  époque,  M.  J. 
Cohen  fit  dans  sa  propriété  de  Sainte-Marguerite  une  plantation 
de  6,000  mûriers  nains ,  500  mûriers  à  haute  tige ,  et  8,000  pour- 
rettes  ou  mûriers  sauvages.  Le  produit  de  ces  plantations  procma 
en  1839,  une  récolte  de  180  kilogrammes  de  cocons,  plus  des  deux 
tiers  de  la  production  totale  de  la  commune  de  Marseille,  qui  n'en 
eut  cette  année  que  240  kilogrammes.  Les  cocons  se  vendaient 
alors  4  fr.  le  kilogramme. 

Cet  exemple  encouragea  quelques  propriétaires  :  la  culture  dn 
mûrier  prit  de  l'extension  sur  notre  territoire.  En  1842,  Mar- 
seille a  produit  800  kilogrammes  de  cocons,  dans  lesquels  ceox  de 
M.  Cohen  sont  compris  pour  320  kilogrammes.  Ils  se  sont  tons 
Tendus  à  3  fr.  50  le  kilogramme.  Le  produit  de  cette  industrie  ea 
1842  a  donc  été  de  2^800  fr.  (1) 

Pour  assurer  les  progrès  de  cette  riche  production  à  Marseille, 
il  serait  nécessaire  d'y  fonder  des  filatures  de  soie.  Il  n'y  existe 
actuellement  que  celle  de  M.  Consolai,  qui ,  n'ayant  que  deux 
tours,  ne  peut  filer  que  110  à  120kil.  soie  grège  toutes  les  années. 

M.  Cohen,  qui  a  fait  construire  deux  grandes  magnaneries oii  3 
pourra  élever  30  onces  de  graines  de  vers  à  soie  pour  l'année  1843». 
a  reconnu  aussi  la  nécessité  de  créer  un  débouché  assuré  à  ses 
produits  par  l'établissement  d'une  filature.  Dans  ce  but»  il  en  bit 
élever  une  attenant  à  ses  magnaneries \  elle  aura  12  bassines,  et 
pourra  filer  450  à  500  kilogrammes  soie  grège  par  an. 


(1)  Il  a  éié  recoeilli  à  Aix  oa  dus  tes  eiiTiroDS ,  11,905  kil.  cocoot.  La  ré- 
colte de  toot  le  département  est  éfalaée  S50,000  kil.  On  obtient  de  IS  kîla* 
grammes  cocons ,  an  kilogramme  de  soie  filée ,  dont  le  prix  moyen  est  de  4ft 
francs  50  centimes. 


Notre  climai,  à  cause  de  sa  sécheresse,  est  très  favorable  à  cette 
industrie,  et  ion  pourra  filer  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 

La  certitude  de  trouver  dans  la  localité  l'emploi  immédiat  des 
cocons  et  de  n'être  plus  obligé  d'aller  les  vendre  à  A\x  ou  à  Avi- 
gnon ,  engagera  beaucoup  de  propriétaires  à  élever  des  vers  à  soie 
cbez  eax,  et  notre  pays  aura  ainsi  conquis  un  nouvel  élément  de 
richesses. 

Il  serait  bon  que  le  gouvernement  encouragent  les  efforts  de 
M.  Cohen,  afin  de  multiplier  le  nombre  de  ses  imitateurs. 

I^  tissage  de  la  soie  n'est  guèresplus  avancé  à  Marseille  que  la 
filature.  Il  n'y  existe  qu'une  fabrique  de  soierie  appartenant  à 
M.  Consolât.  Elle  a  14  métiers  pour  les  florencts  ,  ce  qui  permet 
d'en  fabriquer  par  mois  14  pièces  de  120  mètres,  soit  par  an 
10,160  mètres  ;  à  4  fr.  le  mètre ,  c'est  une  somme  de  80,640  fr. 
Celte  fabrique  emploie  ordinairement  20  ouvriers. 

On  a  vu  dans  le  livre  premier  qu'avant  la  Révolution  Marseille 
possédait  une  manufacture  de  riches  étoffes  de  soie  brochées  d'or 
et  d'argent,  à  l'usage  des  Orientaux  (I).  Elle  recevait  une  sub- 
Tention  de  la  commune.  Les  États  de  Provence  accordaient  aussi 
des  primes  d'encouragement  à  plusieurs  fabriques  de  soierie  éta- 
bUes  à  Aix* 

H  y  avait  encore  à  Marseille  une  fabrique  de  velours. 

Si  sous  le  rapport  industriel ,  la  soie  est  un  objet  de  peu  d'im- 
portance pour  Marseille ,  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rapport 
commercial.  On  peut  voir  dans  le  résumé  du  livre  troisième  la 
progression  de  nos  importations  de  ce  riche  article.  Il  est  d'un 
haut  intérêt  pour  nous  de  fixer  à  Marseille  le  marché  des  soies 
étrangères  pour  l'approvisionnement  de  toute  l'Europe. 

Nos  négocians ,  aidés  par  le  gouvernement  y  parviendront  sans 
doote.  Les  relations  de  Marseille  avec  le  Levant  et  l'Italie  per- 
mettent de  concentrer  sur  notre  place  d'immenses  quantités  de 
soies  (2>l.  Mais  il  es  nécessaire  qu'on  puisse  les  faire  venir  sur  les 
paquebots  à  vapeur  de  l'Etat. 


(1)  Uo  privilège  do  roi  «fail  été  accordé  en  1750  à  J.-F.  Olife,  poar  cette 
aaractore. 

(S)    Aotrefoifl  les  toiesda  Lefuit  et  d'Iulie  ne  poafaient  entrer  en  France 
qne  par  Marseille ,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation.  On  lit  dans  le  procés-fer- 
bal  du  bureau  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Si  jaoTier  1(V70,  qu'elle  enioja  un 
huissier  à  Lyon ,  à  Pont  de  Beanvoisin  et  à  Valence  pour  leur  signifier  l'inlerdic- 
tion  de  recevoir  des  soies  étrangères  par  une  autre  foie  que  celle  de  Marseille . 
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CHAPITRE  IX. 


COTON. 


ImporUtioDS  et  eiportations  de  colons  à  Marseille  en  1750— En  1781  .—En  I7N» 
— Prix. —  Droits. — Etat  du  marché  et  tarif  sons  l'Empire. —  ImportatioBi  •■ 
France  et  à  Marseille,  de  1836  à  1841.— En  Angleterre.  .-Coton  d'Egypte.— 
Mode  d'opérer  de  Méhémet-Ali .  —  Demande  des  Alsaciens  de  receToîr  par 
Triestele  coton  jumel.—  Indastrie  dn  coton  en  Angleterre.  —  En  Frasée.  — 
A  Marseille.  —  Filature. —  Teinturerie. 


Voici  quelle  était ,  au  milieu  du  dernier  siècle  ,  Timportance  des 
importations  et  des  exportations  annuelles,  à  Marseille,  des  odioBS 
en  laine  et  des  cotons  filés. 

Il  fut  importé  du  Levant  à  Marseille,  pendant  le  cours  de  ramée 
1750,  d'après  le  dépouillement  des  maoijf'estes,  1, 532,648  kil.  coton 
en  laine.  ' 

Il  fut  expédié  de  Marseille  pour  Télranger,  toujours  suivant  les 
manifestes  remis  à  la  sortie,  345,350  kil.,  divisés  ainsi  qu'il  soit  : 

Pour  l'Italie 152,484  kil. 

»     l'Espagne 11,552  i» 

»     le  Portugal 2,103  » 

»    la  Hollande 32,530  » 

»    l'Angleterre 56  » 

»     le  Nord... 146,625  » 

345,350  kil. 

Il  en  fut  expédié  en  transit,  pour  Genève,  260,000  kil.  ;  restent 
927,350  kil.,  qui  furent  employés  en  France. 

La  même  année ,  les  quantités  suivantes  de  coton  filé  furent  fan- 
portées  à  Marseille: 

Du  Levant 806,478  kil. 

D'Italie 514  » 

805,992  kil. 
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Exportations. 

Pour  riulie 105,802  kil. 

l'Espagne 64,973  » 

le4Porlugal. .  • 142  » 

laHollande 37,999  d 

TAngleterre 108  » 

leNord. 320  • 

Expédié  en  transit  pour  Genève 84,000  » 

273,344  kil. 
Consommé  dans  le  royaume 532,648  • 

805,992  kil. 

En  1781 ,  Marseille  reçut  27,164  colis  de  coton  brut ,  divisés 
i  qu'il  suit  : 

Balles  venant  d'Espagne 48 

»        »        dltalie 41 

»        »        du  Levant 20,248  (         ^'^^^ 

»        »       d'Amérique 660 

Balk>ts  venant  d'Espagne 86 

»        »        du  Levant 5,407   \           5,812 

»        »       d'Amérique .•  319 

Sacs  venus  de  Portugal 30 

»        »         d'Italie 84   >              355 

»        »         d'Amérique 241 


Total 27,164 

Les  arrivages  en  cotons  filés  blancs  et  teints,  pendant  la  même  an- 
née, s'élevèrent  à  5,200 colis,  savoir: 

Balles  venues  d'Italie 928 

Balles  venues  du  Levant 3,902 

Ballots  venus  d'Italie 1 

Ballots  venus  du  Levant 302 

Caisses  venues  d'Italie 15 

Sacs  venus  d'Italie 52 

5,200 
Les  poids  sont  inconnus. 

En  1789  ,  jes  arrivages  du  Levant  en  coton  brut  s'élevèrent  à 
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CHAPITRE  IX. 


COTON. 


ImporUtions  et  eiportations  de  cotons  à  Marseille  en  1750. — En  1781.— En  1780. 
—Prix.—  DroiU.— Etatdn  marché  et  tarif  soos l'Empire.—  ImportatioBs  m 
Franee  et  à  Marseille  ,  de  1836  à  1841  —  En  Angleterre — Colon  d'Egypte.^ 
Mode  d'opérer  de  Méhémet-Ali .  —  Demande  des  Alsaciens  de  rec«Toir  par 
Triestele  coton  jumel.—  Industrie  dn  coton  en  Angleterre.  —  En  France.  — 
A  Marseille.  —  Filature. —  Teinturerie. 


Voici  quelle  était ,  au  milieu  du  dernier  siècle  ,  Timportance  des 
importations  et  des  exportations  annuelles,  à  Marseille»  des  odioBS 
en  laine  et  des  cotons  filés. 

Il  fut  importé  du  Levant  à  Marseille,  pendant  le  cours  de  ramée 
1750,  d'après  le  dépouillement  des  manifestes,  1, 532,648  kil. coton 
en  laine.  ' 

Il  fiit  expédié  de  Marseille  pour  l'étranger,  toujours  suivant  les 
manifestes  remis  à  la  sortie,  345,350  kil.,  divisés  ainsi  qu'il  sût  : 

Pour  l'Italie 152,484  kil. 

»     l'Espagne 11,552  j» 

»     le  Portugal 2,103  » 

»    la  Hollande 32,530  » 

»    l'Angleterre 56  » 

»     le  Nord 146,625  » 


345,350  kil. 

Il  en  fut  expédié  en  transit,  pour  Genève,  260,000  kil.  ;  restent 
927,350  kil.,  qui  furent  employés  en  France. 

La  même  année ,  les  quantités  suivantes  de  coton  filé  furent  im- 
portées à  Marseille: 

DuLevant 806,478  kil. 

D'Italie 514  » 

805,992  kil. 
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Pour  l'Italie 105,802  kil. 

l'Espagne 64,973  » 

teiPonugal 142  » 

la  Hollande 37,999  d 

TAngleterre 108  » 

leNord 320  » 

Expédié  en  transii  pour  Genève 84,000  » 

273,344  kil. 
Consommé  dans  le  royaume 532,648  » 

805,992  kil. 

En  1781 ,  Marseille  reçut  27,164  colis  de  coton  brut ,  divisés 
î  qu'il  suit  : 

Balles  venant  d'Espagne 48 

«        »        d'Italie 41 

»        »        du  Levant 20,248  /          ^0,997 

9         »       d'Amérique 660 

Balk>ts  venant  d'Espagne 86 

»        D        du  Levant 5,407   \           5,812 

»        »       d'Amérique .•  319 

Sacs  venus  de  Portugal 30 

»        »         d'Italie 84   >              355 

»        •         d'Amérique 241 


ToUl 27,164 

Les  arrivages  en  cotons  filés  blancs  et  teints,  pendant  la  même  an- 
née, s'élevèrent  à  5,200 colis,  savoir: 

Balles  venues  d'Italie 928 

BaUes  venues  du  Levant 3,902 

Ballots  venus  d'Italie 1 

Ballots  venus  du  Levant. .......  302 

Caisses  venues  d'Italie 15 

Sacs  venus  d'Italie 52 

5,200 
Les  poids  sont  inconnus. 

En  1789  ,  Jes  arrivages  du  Levant  en  coton  brut  s'élevèrent  à 
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3,204,450  kil.,  et  à  841,900  kil.  pour  les  cotons  filés.  Les  importa- 
tioDS  des  autres  contrées  ne  sont  point  indiquées. 

Le  commerce  du  coton  avait  pris  à  Marseille  un  rapide  accro» 
sèment  depuis  la  fin  du  17°*«  sièce.  En  effet,  suivant  un  étal  drené 
en  1688  et  déposé  aux  archiver  de  la  mairie ,  il  n'était  entré  pen- 
dant cette  année  que  : 

180,000  kil.  coton  en  laine. 
580,000     »    coton  filé. 

A  cette  époque  ,  le  prix  du  coton  en  laine  était  fixé  à  72  fr.  ks 
100  kil. 

A  mesure  que  les  besoins  de  cet  article  se  développèrent,  les 
prix  subirent  une  augmentation  remarquable.  Les  voici  tels  qali 
furent  fixés  en  1750  pour  le  droit  de  20  pour  0/0,  établi  sur  les  co- 
tons importés  par  navires  étrangers: 

Coton  en  laine  de  Smy  me,  les  100  kil.  212  fr.  50  c. 

0  »  de  Salonique...  »  175  » 

»  »  de  Seïde  et  Acre    d  187  »    50.  » 

»  >       d'Adenos »  225  » 

»  »      de  Chypre »  175  » 

>  »      de  Rilfi »  225  » 

»  »  d*Amanouzi  ...  »  200  » 

En  1789,  ceux  de  nos  colonies  se  vendaient  1 300  à  350  iir.  les 
100  kil.  ;  ceux  de  Cayenne,  qui  étaient  les  plus  estimés,  400  fir. 
Vers  1788^  Marseille  était  devenue  un  marché  très  important  pour 
les  cotons.  Elle  en  faisait  des  envois  considérables  à  la  Suisse,  i 
V Allemagne ,  à  l'Angleterre  ,  à  la  Hollande  et  aux  autres  contrées 
du  nord. 

Elle  expédislit  aux  ports  français  de  l'Océan  des  cotons  que  Ton 
chargeait  sur  les  navires  faisant  le  cabotage  et  surtout  sur  ceux  qni 
après  avoir  importé  des  morues  du  banc  de  Terre-Neuve  retour- 
naient à  leur  port  d'armement. 

On  en  portait  beaucoup  en  Languedoc  où  on  l'employait  dans  les 
fabriques  de  mouchoirs  communs,  de  bazins,  de  toiles  nommées 
cotonnades ,  de  molletons  et  de  couvertures. 

Les  envois  pour  cette  province  se  composaient  principalemeai 
de  cotons  de  Smyme  appelés  cctësàbar^  et  en  moindre  quantité  de 
ceux  de  Salonique,  Chypre  et  Acre. 

On  en  expédiait  à  Lyon  de  très  fortes  parties,  surtout  en  kirifa^ 
gach,  souboujeac ,  ainsi  que  de  ceux  de  Chypre  qui  étaient  les  plus 
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beau.  Us  senraient  à  la  fabrication  des  toiles  et  monsseliDes  com- 
mîmes. Ce  qai  n'était  pas  appliqué  à  cet  emploi  était  filé  dans  la 
montagne  aoi  environs  de  Lyon. 

La  Normandie  et  notamment  Rouen  faisaient  constamment  des 
demandes  très  considérables  dans  les  belles  qualités  de  Smyme  , 
dites  kirkagach  et  sauboujeac.  Il  en  était  de  même  de  l'Angleterre  et 
des  autres  places  du  nord. 

Ceux  de  Salonique  étaient  plus  spécialement  consommés  dans 
les  fabriques  suisses. 

L'Espagne  importait  fréquemment  à  Marseille  des  cotons  de  Ca- 
raque,  Gartbagène»  Giron ,  Motril. 

Ces  cotons  d'Espagne,  d'une  grande  finesse,  d'un  beau  brin^ 
étaient  néanmoins  très  courts  à  l'eiception  de  ceux  de  Cartbagène 
qoi  araient  le  défaut  opposé.  Ils  étaient  tous  difficiles  à  filer.  Ils 
serraient,  comme  ceux  de  nos  colonies,  à  fabriquer  des  mousselines 
fines ,  de  beaux  bazins>  des  cotonnes  fines  et  des  étoffes  mêlées  de 
soie  que  l'on  travaillait  à  Ntmes ,  à  Avignon  et  à  Lyon. 

L'importation  des  cotons  en  laine  était  frappée  par  le  tarif  de 
1664  d'un  droit  de  7  fr.  50  c.  les  100  kil. 
En  1691,  ce  droit  fut  réduit  de  moitié. 

En  1749 ,  le  gouvernement ,  appréciant  combien  de  richesses 
pouvait  répandre  dans  le  royaume  cette  matière  première ,  la  dé- 
clara franche  de  tout  droit  d'entrée  et  de  toutes  taxes  locales,  lors- 
qn'elle  serait  importée  par  navires  français. 

En  1764 ,  on  commença  à  recevoir  à  Marseille  des  cotons  de 
DOS  colonies  d' Amérique. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  établit  sur  les  cotons  en  laine  du  Levant 
et  des  colonies  un  droit  d'entrée  de  2  fr.  par  100  kil. ,  et  de  3  fr. 
pour  odni  des  colonies  étrangères. 

Mab  sous  l'Empire,  cette  matière  première  fut  frappée  de  droits 
énormes,  savoir  :  pour  ceux  d'Amérique ,  6  à  8  fr.  le  kil.  —  Pour 
ceux  du  Levant,  S  à  6  fr.,  selon  qu'ils  entraient  par  terre  ou  par 
mer.  —  Pour  ceux  de  Naples ,  2 .  40. 

Ces  droits  auraient  étouffé  le  commerce  des  colons  si  déjà  la 
goerre  ne  l'avait  anéanti . 

En  1813,  notre  approvisionnement  se  bornait  à  950  balles  du 
Levant. 

Voici  quels  en  étaient  les  prix  : 
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Smyrne  Kirkagach 1,000  fr.  les  100  kil.  acquitté. 

»      ^Cassabar 927  •            »              • 

»       Kinick 927  »            »              » 

Chypre 962  d            »              » 

Ces  hauts  prix  étaient  le  résultat  de  l'extrême  rareté ,  car 
époques  antérieures  de  l'Empire ',  lorsque  les  cotons  étaient  « 
peu  plus  abondans  ,  on  les  vendait  meilleur  marché.  De  1804  à 
1806 ils  valaient  400  à  500  fr.les  100  kil. En  1807,  malgré  les  droiU 
établis  par  le  décret  de  1806  ,  ils  tombèrent  à  300  fr.  A  cette  épo- 
que on  cotait  à  Marseille  les  prix  des  cotons  filés  comme  il  suit  : 

4  fr.  90  à  5  fr.  50  le  kil.  les  grossiers. 

5  »  75  à  8    »  75    >       les  moyens. 
12     »  25  à  17  »  15     D      les  fins. 

19    »  60  à  24  »  50    »      les  surfins. 

La  restauration  s'empressa  d'effacer  de  nos  tarifs  les  droHs 
établis  sur  le  coton,  droits  que  le  baron  Louis>  dans  son  rapportda 
23  avril  1814 ,  au  lieutenant-général  du  royaume ,  qualifiait  de 
monstrueux. 

»  Le  coton  ,  comme  matière  première  ,  disait-il ,  ne  deYail  ja- 
»  mais  devenir  l'objet  d'un  revenu  pour  le  fisc.  L'oubli  de  tous  les 
»  principes  conservateurs  de  l'industrie  nationale  a  pu  seul  les 
»  faire  imposer  à  des  droits  aussi[excessîfo.  C'est  revenir  aux  piû- 
»  cipes  que  de  les  affranchir  entièrement. 

En  conséquence  l'ordonnance  du  23  avril  les  soumit  à  un  simple 
droit  de  balance. 

Marseille  espérait  que  la  paix  lui  rendrait  le  privilège  qa'eBe 
avait  avant  la  Révolution,  d'approvisionner  l'Europe  en  cotons  da 
Levant;  mais  ceux-ci  avaient  été  remplacés  partout  avec  avantage 
par  les  cotons  de  la  Louisiane  et  de  la  Géorgie. 

Le  coton  du  Levant  est  généralement  moins  estimé|que  cebâ 
d'Amérique.  Il  est  moins  pur,  moins  soyeux ,  d'un  brin  plus  gros- 
sier et  plus  âpre  à  la  filature. 

D'un  autre  côté,  les  cotons  du  Levant  avaient  à  lutter  contre 
le  bas  prix  de  ceux  de  l'Inde. 

En  1818,  le  Journal  de  Marseille  disait  :  «  Les  cotons  du  Levant 
»  luttent  avec  trop  dedésavantage  avec  les  cotons  du  Bengale»  qui 
•  ne  les  valent  pas  au  fond ,  mais  qui  leur  sont  pourtant  préférés 
»  à  cause  de  la  disproportion  des  prix .  Nos  manufactures  em- 
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»  ploient  convenaUement  ces  qualités  en  les  amalgamant  avec 
»  les  cotons  d'Amérique.  •  (1) 

Heureusement,  Tintroduction  de  la  culture  du  coton  d'Amérique 
en  Egypte,  en  1822,  permit  à  Marseille  de  prendre  une  part  ac- 
tive à  l'approvisionnement  des  manufactures  françaises. 

De  1820  à  1823,  époque  qui  a  précédé  les  envois  du  colon  ju- 
mel ,  la  quantité  moyenne  importée  en  France  a  été  en  toutes 
aortes  de  21,000,000  kil. 
Voici  les  importations  depuis  1826  en  France  et  à  Marseille.  (2) 

En  France. 

(Tonnes  de  1,000  kil.) 

1826 42,199  1834 42^94 

1827 36,485  1835 48,312 

1828 54,438  1836 59,878 

1829 63,730  1837 55,310 

1830 72,200  1838 63,332 

1831 27,643  1839 51,339 

1832 38,944  1840 85,255 

1833 44,355  1841 73,691 

A  Marseille. 

(Tonnes  de  1,000  kilogrammes.) 

1826 7,959  1834 6,378 

1827 8,918  1835 9,763 

1828 7,029  1836 13,146 

1829.- 6,051  1837 7,519 

1830 7,670  1838 9,098 

1831 6,766  1839 6,954 

1832 7,977  1840 8,500 

1833 8,352  1841 10,979 

Les  cotons  arrivés  en  France  et  à  Marseille  en  1833  et  en  1840. 
provenaient  des  pays  suivans  : 

(1)  Journal  de  Maneille  do  4  joillet  IStS. 
(t)  Eo  i70i  il  a  été  importé  en  Fraoce  : 

7,i07,0tS  kil.  eotoo  en  laine  d a  Levant. 

S,10t,067    »    coton  en  laioe  de  l'Amérique  et  dei  Antilles. 
62,035    •    coton  en  laine  des  Indes. 
11  en  fnt  esporté  1,104,407  kil.  dn  LeTsnt. 
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Importés 
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— 
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»                9 

593 

— 

— 

»             39 

915 

— 

— 

9,186 

1,693 
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Les  importations  du  coton  des  Etats-Unis  dans  notre  ville 
susceptibles  d'un  grand  développement.  Marseille ,  à  cause  de  la 
position,  pourrait  disputer  avec  avantage  au  Havre  rapprovisios- 
nement  de  plusieurs  grands  marchés  de  Tintérieur.  Nous  appebmi 
sur  cet  objet  important  Tattention  de  nos  négocians  et  des  spéce» 
lateurs  américains. 

La  quantité  de  cotons  exportés  de  France  en  1833 ,  a  été  de 
4,64S  tonnes.  La  Suisse  en  a  reçu  2,678.  La  Belgique  t»293. 

En  1840,  l'exportation  a  été  de  8,654  tonnes ,  dont  9,985  pour 
la  Suisse,  651  pour  la  Belgique. 

En  Angleterre  l'importation  du  coton  est  beaucoup  plus  coasir 
dérable  .qu'en  France.  Voici  le  relevé  des  quantités  importées 
1831,  1840  et  1841: 
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Coton  importé  dans  le  Royaume-Uni. 

1831.  1840.           1841. 

DesBtats^Unis.^ tonnes  !09>686  919,535      161,380 

DaBrésU »          15,347  6,650         7,557 

Turquie  et  Egypte »           4,040  j      ^      ^^     g^^^g 

Aatres  pays  étrangers *•     »              348  i 

Indes  Orientales  et  Maurice >         19>909  34,686       39,358 

Indes  Occidentales  anglaises »  t,  900 


Autres  possessions  anglaises •  399  i 

Totaux »        143,839      966,617      915,909 

La  quantité  exportée  d'Angleterre  en  1831 ,  a  été  de  11,154 
tonnes.  Tout  le  reste  a  été  consommé.  En  1840,  Texportation  du 
Bojaume-Uni  a  été  de  17,400  tonnes.  En  1841,  de  16,950. 

On  sait  que  la  vente  des  cotons  jumels ,  en  Esypte ,  a  été  jus- 
qu'en 1842  un  monopole  dont  s'était  emparé  Méhémet-Ali.  Ce 
pacha  s'est  rendu  seul  propriétaire  du  sol .  Prévoyant  les  ressources 
que  devait  lui  procurer  la  culture  du  coton,  il  ordonna ,  dès  1822, 
qQe4oos  les  paysans  lui  consacrassent  leurs  travaux. 

Lesnégociansdes  principales  places  de  la  Méditerranée  et  quel- 
ques maisons  anglaises  virent  dans  cette  nouvelle  richesse  de  l'E- 
gypte un  objet  de  spéculation  digne  de  leur  attention.  Des  offres 
furent  faites  au  pacha  ;  mais  ses  prétentions  étant  trop  exagérées  » 
les  transactions  paraissaient  impossibles,  loi*sque  son  premier  mi- 
aisire ,  Boghos-Joussouf ,  imagina  l'expédient  suivant  : 

Il  proposa  aux  plus  riches  maisons  européennes  >  établies  à 
Alexandrie ,  de  se  charger  de  la  vente  des  cotons  en  Europe  pour 
le  compte  du  pacha,  auquel  des  avances  seraient  faites  à  mesure 
des  livraisons  et  pour  une  partie  de  leur  valeur. 

Ces  propositions  parurent  avantageuses.  Elles  donnèrent  lieu  à 
la  formation  de  deux  compagnies,  l'une  suisse,  gérée  à  Alexandrie 
par  le  sieur  Laubin ,  et  l'autre  livournaise ,  gérée  par  les  sieurs 
Guébard  et  Compagnie. 

Cet  exemple  fut  suivi  à  Marseille  par  les  maisons  Etienne  Gau- 
tier, Zizinia  frères,  Fiasse  et  Homsy ,  Pastré  frères,  et  Autran  Bellier . 

Il  était  d'usage  d'avancer  au  pacha  la  moitié  de  la  valeur  des 
marchandises  qu'il  consignait.  Il  payait  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
recevait  au;taux  de  6  pour  cent  l'an ,  et  accordait  3  pour  cent 
pour  commission  de  vente  et  ducroire. 

Ces  opérations  procurèrent  de  riches  bénéfices  aux  maisons  qui 
les  6rent  avec  quelque  extension. 

Mais  bientôt  ce  système  cessa  de  convenir  au  pacha  i  il  ne  voulut 
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plus  courir  les  chances  des  ventes  pour  son  compte  sur  les  mar- 
chés européens ,  et  profitant  des  offres  et  desf  avances  des  prin- 
cipales maisons  établies  à  Alexandrie ,  il  leur  vendit  le  goum 
sur  les  lieux. 

Le  pacha  exigeant  des  avances  considérables ,  le  nombre  de  ses 
acheteurs  était  très  restreint.  Pour  obvier  à  ce  défaut  de  concur- 
rence ,  il  changea  encore  de  système  en  1834.  Il  divisait  sa  réooUa 
en  de  petits  lots  à  la  portée  de  tous  les  négocians,  et  les  mettijl 
successivement  aux  enchères.  Il  en  résultait  une  élévation  de  pris 
qui.iugtn.miacoQsid'irabljmeat  ses  bénifices. 

Depuis  peu,  il  a  renoncé  au  monopole  sur  ce  produit  comme  ràr 
toutes  les  autres  denrées  du  pays.  Mais,  comme  il  est  à  peu  pièft 
seul  propriétaire  du  sol,  on  ne  sait  ce  qui  adviendra  du  nouvel  ordve' 
de  choses. 

Le  transport  du  coton  d'Egypte,  procure  de  grands  avantages  à 
notre  marine.  Il  est  donc  essentiel,  dans  Tintérët  du  commerce  de 
Marseille  ,  de  combattre  la  prétention  élevée  plusieurs  fois  par  les' 
fabricans  de  l'Alsace  de  recevoir  les  cotons  par  la  frontière  de  terre. 
Voici  les  faits  qui  ont  amené  cette  prétention  : 

En  1827  le  pacha  d'Egypte,  qui  faisait  alors  vendre  en  Emnope 
le  coton  pour  son  compte,  en  dirigea  sur  Marseille  78,590  balles. 

Les  manufacturiers  voyant  sur  notre  marché  une  aussi  grande 
quantité  de  ce  lainage,  spéculèrent  sur  la  nécessité  où  l'on  était  de 
vendre,  et  n'offrirent  que  des  prix  bien  bas,  qui  présentèrent  de  It 
perte  au  pacha.  Celui-ci  songea  alors  a  diviser  ses  envois.  En  IMS 
il  les  partagea  entre  Marseille,  Liverpool  et  Trieste. 

A  Marseille ,  par  suite  du  refus  des  fabricans  de  consentir  à 
l'augmentation  des  prix,  les  résultats  furent  moins  avantageux  qee 
sur  les  autres  places,  et  surtout  qu'à  Trieste. 

Il  s'en  suivit  que  le  pacha  expédia  en  1 829  presque  tous  ses  co- 
tons à  Trieste  ;  Marseille  n'en  reçut  que  12,629  balles. 

Cette  quantité  était  insuffisante  aux  besoins  des  manufactures  cta 
royaume. 

Aussi  vers  la  fin  de  1829  les  manufacturiers  de|rAlsace  expo- 
sèrent au  gouvernement  qu'ils  manquaient  des  cotons  jumcis  néces- 
saires à  leur  industrie  ;  qu'il  n  y  en  avait  pas  à  Marseille  ;  que  les 
négocians  de  Trieste  offraient  de  leur  en  expédier  par  la  Suisse: 
en  conséquence  ils  demandaient  que  l'introduction  du  coton  par 
cette  frontière  fût  permise  au  même  droit  que  Timporiation  par 
mer. 
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Le  maire  de  Malhansen  vint  lui-même  appuyer  auprès  des  mi- 
nistres la  demande  de  ses  concitoyens. 

La  mesure  sollicitée  aurait  été  funeste  au  commerce  de  Marseille. 
J'étais  alors  à  Paris  ;  dès  que  je  fus  instruit  des  démarches  des  fa- 
bricans  de  l'Alsace ,  je  me  rendis  chez  M.  Beugnot ,  président  du 
bnrean  de  commerce,  qui  remplaçait  alors  le  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures,  dont  le  département  avait  été  supprimé  ;  je 
hd  dénouerai  que  si  Trieste,  favorisée  par  le  bas  prix  du  fret  de  la 
marine  aotricbienne ,  pouvait  fournir  des  cotons  à  l'Alsace ,  Mar- 
seille n'en  recevrait  plus  une  seule  balle  ;  que  ce  serait  ruiner  une 
foide  de  négocians  qui  avaient  commencé  de  grandes  opérations 
sur  la  foi  de  la  législalion  existante ,  et  que  d'ailleurs  de  fortes 
quantités  ne  tarderaient  pas  d'arriver  à  Marseille. 

M.  Beugnot  reconnut  la  force  de  ces  raisons.  iMais  il  insista  sur 
la  nécesûté  de  ne  pas  laisser  inoccupée,  aux  approches  de  l'hiver, 
ue  nombreuse  population  ouvrière  faute  de  matières  premières. 

Je  répondis  que  faute  de  coton  juroel,  les  Alsaciens  ne  seraient 
pat  forcés  de  suspendre  leurs  travaux  ,  qu'ils  pouvaient  consom- 
mer, comme  ils  le  faisaient  avant  1823,  des  cotons  du  Brésil,  de  Fer- 
manbcmc ,  de  Bahia ,  de  Maragnon ,  de  Louisiane  ,  qualités  toutes 
tniilairesam  jumel;  que  si  l'on  ouvrait  les  frontières  d'Alsace,  il 
(aodrait  ouvrir  aussi  celles  du  Nord  ;  et  qu'alors  c'en  élait  fait  de 
notre  marine  marchande^.  Ces  raisons  triomphèrent.  M.  Beugnot , 
perMadéquedes  cotons  jumels  allaient  arriver,  flt  traîner  l'affaire 
en  lottgoeor.  Marseille  en  reçut,  en  1830, 34,446  balles;  tout  rentra 
dans  l'ordre  accoutumé,  et  ce  commerce  continua  à  contribuer  à  la 
prospéra  de  notre  port. 

En  I833>  les  mêmes  prétentions  ont  été  élevées  sans  succès  dans 
le  sein  du  conseil-général  du  commerce  et  des  manufactures. 

Le  coton  n'est  pas  seulement  un  objet  de  commerce  important , 
il  alimente  encore  une  des  principales  branches  de  l'industrie  na- 
tionale, la  fabrication  des  tissus. 

L'usage  des  tissus  de  coton  en  Europe  ne  date  que  du  xvi"*«  siè- 
cle. Les  Anglais ,  possesseurs  de  l'Inde ,  en  exportèrent  les  pre- 
miers ces  toiles  légères  qui  remplacèrent  avec  avantage  les  bro- 
cards et  les  velours  dont  nos  pères  se  surchargeaient.  Le  bas  prix 
de  ces  tissus  fut  un  bienfait  pour  les  classes  les  plus  nombreuses 
qui  peuvent  enfin  se  vêtir  avec  propreté. 

Bientôt ,  grâce  aux  perfectionnemens  de  l'industrie ,  les  Anglais 
Ton  IIL  le 
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purenl  fabiiquer  eux-mêmes   les  tissus  de  linde ,  et  les  Inrrer  i 
meilleur  marché. 

Il  faut  remarquer  à  ce  sujet  la  puissance  du  génie  commerctai,  et 
admirer  les  miracles  de  l'industrie . 

La  Chine  et  Undoustan ,  pays  possesseurs  de  la  maiière  pre- 
mière, fouiiiissaient  tous  les  tissus  de  coton  consomniésen  Europe. 
Les  Anglais  osent  entreprendre  d'enlever  à  l'Asie  cette  riche  »- 
dustrie.  Que  d'obsuclesl  Dans  l'Asie  le  cotonnier  crott  naiurdl» 
ment;  en  Angleterre,  on  n'aura  ses  produits  qu'après  awirpqé 
les  bénéfices  du  planteur  et  les  frais  d'un  transport  de  t,700 
En  Asie  l'ouvrier  a  acquis  une  habileté  rare,  il  livre  desUssusiTi 
perfection  remarquable ,  il  travaille  pour  quatre  sous  par  j 
en  Angleterre,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  d'une  valeur 
sive  -|  il  faut  de  plus  y  créer  des  ouvriers. 

La  concurrence  paraissait  impossible.  N'importe!  malgré  tamde 
désavantages,  l'Angleterre  s'élance  dans  la  lutte,  elle  en  sort  fb- 
torieuse.  Des  machines  ingénieuses  sont  découvertes,  et  bioMit 
cette  nation  acquiert  une  telle  supériorité ,  qu'elle  exclut  de  ttMi 
les  marchés  les  tissus  indiens.  Bien  plus  :  ses  produits  manufaeiwés 
traversant  de  nouveau  les  mers ,  vont  approvisionner  les  comité» 
mêmes  qui  lui  ont  vendu  la  matière  première  et  qui  la  traTaikat 
avec  tant  d'avantages. 

Honneur  au  génie  de  l'homme  !  Quels  prodiges  il  opère  !  b 
qu'on  ne  croie  pas  que  les  inventeurs  de  ces  procédés  admirables 
qui  ont  répandu  dans  le  sein  de  l'Angleterre  cette  source  de  ridas- 
ses préférable  à  toutes  les  mines  précieuses  du  monde  »  soi^st  de 
ces  hommes  dont  la  vie  entière  consacrée  à  l'étude  se  passe  à  aos- 
der  les  profondeurs  de  la  science;  non ,  ce  sont  des  hommes. ds 
peuple  qui  ont  découvert  presque  toutes  ces  machines  ingénieuees 
dont  le  résultat  sera  la  supériorité  non  seulement  commerciale , 
mais  encore  politique  de  l'Angleterre  ;  car  l'une  et  l'autre  se  Heiet 
étroitement. 

J'ai  dit  que  les  richesses,  fruit  de  cette  branche  d'industrie^soia 
préférables  à  toutes  les  mines  précieuses  du  monde  ;  en  voici  Is 
preuve  :  d'après  les  travaux  statistiques  renfermés  dans  l'ouvrage 
de  M.  Moreau  de  Jonnès ,  on  trouve  que  les  cotons  manufacturés 
exportés  annuellement  parla  Grande-Bretagne  et  la  France  for- 
ment ensemble  lu  valeur  d'un  milliard,  c'est-ù-dire  cinq  fois  autant 
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que  rapportaient  autrefois  à  TEspagne  Tor  et  l'argent  des  mines 
do  Mexique  et  du  Pérou. 

Il  est  qn  trésor  non  moins  précieux,  fruit  de  cette  industrie  :  ce 
sont  les  lumières  et  Thabitude  du  travail  répandues  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  (1) . 

L'origiae  de  cette  fabrication  à  Marseille  date  de  1780  ;  dans  le 
nord  dejla  France ,  la  filature  par  les  nouveaux  procédés  mécani- 
ques s'est  pas  antérieure  à  Tannée  1788.  A  cette  époque ,  dit  M. 
J.-B.  Sayt^le  gouvernement  français  trouva  le  moyen  de  se  procu. 
rer  quelques  modèles  de  machines  à  filer  le  coton.  Ils  furent  dépo- 
sés «n  château  de  la  Muette,  à  l'extrémité  de  Passy.  Quelques  né- 
gocûms  remis  à  des  mécanciens  et  aidés  par  des  capitalites ,  les 
imitèrent  et  formèrent  des  filatures  en  Normandie ,  à  Orléans  et 
dans  les  environs  de  Paris.  Ces  établissemens  furent  favorisés  par 
kl  guerre  qui  rendit  plus  difficiles  les  relations  du  continent  euro- 
péoi  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Indostan,  et  ils  se  multiplièrent  au 
poim  que  M.  Chaptal,  dans  son  ouvrage  sur  l'industrie  française , 
porte  le  nombre  des  filatures  de  coton  en  France  à  220 ,  dont  60 
très  considérables,  qui  toutes  ensemble  font  tourner  900,000  bro- 
dietoa  faseaux. 

Depuis  la  publication  de  Touvrage  de  M.  Ghaptal  (1819)  le  nom- 
bre des  filatures  s'est  considérablement  accru.  H  était  de  600  en 
i83fy  employant  annuellement  36  millions  de  kil.  coton  brut ,  re- 
prétentant  une  valeur  oflScielle  de  65  millions  de  francs ,  laquelle 
éiait  transformée  en  180  millions  de  francs  de  coton  filé ,  et  pro- 
duisait annuellement ,  tant  en  fils  qu'en  tissus ,  pour  une  valeur  de 
plus  de  600  millions  dont  les  deux  tiers  étaient  absorbés  par  les 
salaires  et  les  frais  de  transport. 

Aujourd'hui  cette  production  est  évaluée  800  millions. 

Bu  184Ô  ,  il  a  été  exporté  de  France ,  pour  108,500,000  fr.  de 
de  coton  (2) . 

Pendant  la  même  année,  la  valeur  officielle  des  exportations  de 
de  coton  du  Royaume-Uni  a  été  de  1,565,494,000  fr.  ;  la  va- 
leur déclarée  a  été  seulement  de  439,183,000  fr.(3) 

(1)  Eb  Angleterre  plot  de  1,500,000  personnes  TÎTenl  des  industries  qui  ent 
la  coCOB  ponr  matière  première.  Leurs  salaires  annuels  excèdent  iiO  millions. 

(fl)  En  1702  il  fut  exporté  de  France  pour  une  râleur  de  0,37d,425  fr.  toiles 
dm  colon  diverses. —i ,070, 0S5  fr.  toiles  peintes  et  indiennes.  —  1, S tl,40i  francs 
flM«SMlines. 

(3)  Yoir  sur  la  Taleur  officielh  et  déclarée  le  tome  11 ,  pages  tf  "et  tt. 
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Avant  l'élablissement  des  filatures  de  coton  à  Manille  » 
tirions  les  cotons  filés  du  Levant.  Leur  prohibition  força  les  Mir- 
seillais  à  les  filer  eux-mêmes. 

En  1806  ,  les  cotons  filés  de  Marseille  figurèrent  avec  hoMMT  à 
l'exposiiion  des  produits  de  l'industrie  française. 

Une  note  émanée  du  Ministère  de  Tintérieur,  insérée  dansk  JIn 
niteur  du  30  septembre  disait  : 

<i  M.  lUorenas  offre  des  cotons  filés.  MM.  Meiffren  ei  fiirfiln 
»  des  fils  de  colon  teints  en  bleu  ,M,  L.  Vérany  fils ,  den  |ii- 
»  quels,  l'un  de  fil  de  coton,  Tautre  de  fil  de  chanvre  teint  en  r«fe 
»  bon  teint,  et  bien  propre  à  soutenir  la  réputation  que  s'éiak  it* 
»  quise  feu  M .  Yérany  son  père  «  qui  fut  le  premier  à  doBaet  m 
»  colon  une  aussi  belle  couleur  rouge. 

»  M.  Paillasson,  envoie  de  sa  fabrique  d'Aix  des  cotons  liéscl 
»  des  fils  de  coton  teint  en  bleu  de  diverses  nuances.  Ses  wMm 

*  ■ 

i>  à  filer  sont  au  nombre  de  70.  Il  a  9  cardes  qui  livrent ,  soHà  k 
»  filature  mécanique ,  soit  à  celle  du  petit  rouet ,  180  kil.  de 
»  dage  par  jour.  Le  reste  de  ses  fils  est  mis  en  blanc  dans  le< 
»  merce  (1). 

»I1  existe  dans  Tarrondissement  d'Aix  6,000  petits  roneia  à 
»  le  coton ,  qui  procurent  des  moyens  d'existence  à  des 
»  des  enfans ,  des  vieillards.  » 

Malgré  l'avantage  de  la  position ,  cette  branche  d'indoslrie  it  i 
Marseille  des  progrès  moins  rapides  que  dans  le  reste  de  la  Fraws.. 
L'essor  qu'elle  parut  prendre  après  la  restauration  fut  bientÂl  ar* 
rèté.  Le  nombre  des  manufactures,  qui  s'était  élevé  à  24 ,  était  0à 
1830  descendu  à  10. 

Une  des  principales  causes  de  cette  situation  fut  le  peu  de  kl^ 
tune  des  personnes  qui  les  premières  se  livrèrent  à  la  filatora  da 
coton.  Marseille  privée  des  capitaux  qui  fécondaient  cette  faivi» 
cation  dans  le  reste  de  la  France,  ne  put  supporter  la  rnnrnnroncfl. 
des  autres  villes  ;  et  tandis  que  les  filatures  enrichissaient  partiM 
les  pays  qui  les  possédaient ,  celles  de  Marseille  languissaient. 

Nos  filateurs  n'employaient  que  des  métiers  imparfaits,  et  lews 
concurrons  étaient  secondés  par  des  machines  perfectionnées. 

Ce  qui  devait  arriver  eut  lieu.  Une  pariie  deséiablissemensnnr- 
seillais  succomba  ;  ceux  qui  étaient  dirigés  par  des  hommes  dont 

(1)  CeUe  fabrique  qui  appartient  aajoard'hui  à  MM.  Paitré  frères,  d«  Kir- 
lellle,  produit  S,000  kil.  cotoo  filé  par  lemaioe. 
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les  connaissances  étaient  plus  éteodues  et  la  fortune  plus  considé- 
rable,  survécurent.  La  filature  alors  se  trouva  en  de  meilleures 
manis,on  fit  venirdes  machines  perfectionnées  de  Paris  et  de  Rouen. 

Cependant  en  1830  on  se  bornait  encore  à  filer  les  bas  numéros 
6  à  20  mfm.  Ce  sont  ceux  (font  le  placement  est  le  plus  facile  dans 
les  dépaneraens  des  Bouches-du -Rhône ,  du  Yar,  du  Gard  et  des 
Basses-Alpes. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  de  bonnes  machines ,  il  fallait  encore 
des  moteurs  pour  leur  emploi.  On  n*eut  d'abord  recours  qu'au 
moyen  le  plus  dispendieux  et  le  plus  lent ,  les  bras  de  l'homme. 

Vers  1820,  on  employa  la  force  des  chevaux.  Cette  innovation 
amena  de  l'économie  dans  la  fabrication  ;  mais  ;  ce  moteur  n'est 
pohH  aussi  avantageux  à  Marseille  qu'ailleurs,  parce  que  les  four- 
rages et  les  grains  y  sont  à  des  prix  trop  élevés. 

Persuadés  de  cette  vérité ,  quelques  fabricans  ont  voulu  éta- 
Uff  à  Marseilley  comme  on  Ta  fait  à  Aix  et  à  La  Ciotat,  des  ma- 
cbiDes  à  vapeur.  Mais  ici  des  inconvéniens  se  présentent  encore. 

Il  n*y  a  qu'un  moteur  vraiment  convenable  à 'nos  filatures  ,  c'est 
oocanal.  Ceux  de  MM.  les  fabricans  que  j'ai  consultés ,  sont  una- 
nhnes  sur  ce  point. 

Qo^îl  soit  donc  bientôt  exécuté  ce  canal ,  qui  doit  répandre  tant 
el  de  si  grands  bienfaits  !  Industriels,  vos  produits,  multipliés  alors 
par  riiemrease  et  puissante  influence  de  ce  nouveau  moteur,  feront 
flearir  vos  manufactures  ;  et  vous  aussi,  vous  oO*rirez  de  nombreux 
exemples  de  ces  fortunes  colossales  que  les  dépariemens  du  nord 
voient  s'ékver  rapidement ,  et  nos  pays  cesseront  enfin  d'être  tri- 
butaires da  reste  de  la  France. 

Iln*en  est  point  ainsi  aujourd'hui  :  les  cotons  filés  sont  fournis  à 
Maneile ,  les  communs  par  la  montagne  de  Lyon ,  et  les  fins  par 
Booen ,  à  meilleur  marché  que  par  les  fabriques  de  notre  ville. 
Anaai  nos  filatures  »  loin  de  participer  au  mouvement  général  de 
rfaidnstrie,  rétrogradent.  Nul  espoir  de  succès,  surtout  depuis  que 
les  fobriquesde  l'intérieur,  encombrées  de  produits,  les  déchar- 
gent sur  Marseille  à  des  prix  si  modiques  que  nos  filatures  ne  sau- 
raient en  soutenir  la  concurrence. 

Les  10  filatures  en  activité  à  Marseille  en  1830,  occupaient  200 
personnes,  dont  50  hommes,  et  le  reste  femmes  et  petites  filles  de 
dooze  ans  et  au-dessus. 

Elles  produisaient  environ  150,000  kil.  coton  filé,  qui  a  3  fr.  50 
donnaient  525,000  fr.  ;  les  cotons  qu'elles  enlployaient^le  plus 
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gêuiTuleiueiii  éiaiest  oeu^L  du  Levant  et  les  jumeb.  Maisdepuisqoe 
ceux  d'Amérnpie  ont  dimijuié*  ils  sont  préférés,  car  leur  qoaité 
est  $u|>ériettre. 

Lélai  d'iuiperfectkm  où  se  tnxrre  b  fatMricaUOD  des  cotons  ilés 
à  MurseiUe  en  restreint  beaucoup  tes  débouchés.  Point  d'expédi- 
ÙMU  ù  I'ô(rautper>  si  ce  n'est  à  Nice  et  à  Alger;  nous  n'approvision- 
nous  que  les  départeuieus  des  Boticbes-du-Rhone ,  du  Var,  des 
ttusses^.Vipes  et  une  partie  du  Gard.  Les  deux  fabriques  établies 
dans  le  déparieuieut  du  Var,  i  Seilkins  et  à  Dardenne  près  de  Ton- 
lott»  OUI  contribué  à  la  diminution  des  Tentes  de  nos  filatures  (1). 

Il  taudroil  pour  leur  donner  de  Timportance^  que  des  fabriques 
di;  liësMis  pusik)ut  S  établir  à  Marseille.  D  est  reconnu  que  les  eaox 
do  lu  l^*oveuce  sont  très  convenables  an  bianchiment  et  à  Wfm- 

\Ultî. 

I>i^  10  tilauires^  qui  étaient  en  activité  en  1830  *  ii  n'y  en  a  pis 
quo  ;!i  qui  (bncùottnent»  dont  une  seule  (celte  de  MM.  Acbard)  ade 
lUupvH^auc^  et  lito  au-dessus  de  10  mm  jasq^'à  24;  celle  de 
MM.  Muulei  irères .  qui  avait  à  peu  prés  ie  ouènie  travail  S  vient 
dv^ ;iit>Her  ^  octobre  lt$4â).  Les  i  antres  neitant  qne des  nmé- 
i\HiL  ^\M»siers  l  et  t»  mm^ 

t^  uottibre  des  ouvriers  est  réduit  à  tOO  ^  la  prodactkm  à  SO 
luftllo  kil.  coiott  bté  qui  à  3  fir.  le  kil.  donnent  150,000  fir. 

Maa*^'ilto  poesède  3  fabriques  de  toiles  à  voile  bites  avec  des  eu- 
loïki  lilÔH  de  nos  uianufactures  locales  mêlés  avec  dn  cfaanvre.On  en 
luit  aussi  entiéreuient  en  coton.  Les  unes  et  les  antres  sou  d*«e 
tr4«^  Ionique  durée.  On  en  a  lait  environ  2,000  pièces  qui  i  170 fr. 
la  pit\^  font  340.000  fr. 

Temiureriês. 

Depuis  rannée  1770  il  existe  au  Bâchas  une  usine  on  Toii  teint 
lo  coto«k  eu  bieu  et  rott|^  d'Andrinople ,  fondée  par  MM.  Fistler 
ft*^re«»  qui  en  iaponèrent  les  procédés  dn  Levant.  C'est  une  con- 
quiHe  de  nos  pères  sur  Tindustrie  orientale  et  qui  remonte  à  la 
iui><ue  époque  que  l'introduction  de  h  cnhnre  de  la  garance  dans 
uiHft  \\u»trées. 


Vl)  IW|Mfti*H<Mc«cîaéié«<ni  (18Si},hcoMn«MiiMaruidclri»pff«p^. 
^lftf  ^  ik'tMl  IMMBI  k  T«Bto  qai  maaqve  à  oos  fibtares ,  Bais  biea  bos  fibtmt  à 
U  \i^W.  Ktt««  ««wlnMat  beaacoapplafl  qae  ce  <|a'en«s  prodsiscnL  L'esseatid 
•♦MU  a«  prtMliiire  à  avMÎ  boa  marthé  qaeRoaea,  d'oi  Maneill«  r«^il  dct 
Mk^ftw*  «N  €•!•••  ilés.  No«  fabricaas  ea  TieadrMU  saas  doate  k  bMt,  surtoai 
M«4|ii«  W  v«Mlé«  It  Daraact  sera  icraÎBé. 
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MarseiUe  renferme  12  établissemens  de  teinture,  ayant  ensemble 
42  coves  et  employant  25  ouvriers.  On  y  teint  environ  2,500  q.m. 
coton  Clé  dont  la  teinture  rapporte  150  à  200,000  fr» ,  les  frais 
non  déduits. 


»4KM>« 


CHAPITRE  X 


LAINES. 

Fabrimion  des  bonnets  en  1789.—  En  1700.  —  En  1805.  —  Sous  la  Restanra- 
tioo.  —En  18iS.  —  Funestes  effets  des  droits  éleTés.  —  OndeTraît  iffranchir 
d«  droits  les  qualités  de  laine  que  la  France  ne  produit  pas.  —  Prime  de 
•ortie.  —  Ëtablissemens  pour  le  la? âge  des  laines.  —  Demande  de  la  faculté 
do  lafer  les  laines  en  entrepôt.  —  Importations  de  laines  4  Marseille  depuis 
tSSO.—  Préemption* 

Le  commerce  des  laines  a  de  tout  temps  alimenté  à  Marseille 
plusieurs  branches  d'industrie  très  importantes  telles  que  le  lavage 
et  lecemissage  des  laines  (1)  et  la  fabrication  des  bonnets  façon 
de  Tunis.  Disons  quelques  mots  de  cette  fabrication. 

Dans  le  courant  du  dernier  siècle,  cette  industrie  fut  enlevée  à 
Tttnb  par  Marseille,  et  grâce  à  rintelligence  de  nos  ouvriers,  nous 
iuoies  bientôt  en  possession  d'approvisionner  le  Levant  de  cet  ar- 
ticle. 

1«  gouvernement  voulant  encourager  cette  industrie  accorda,  en 
1764  et  en  1777,  une  prime  de  10  s.  par  douzaine  de  bonnets  ex- 
portés, et  décerna  en  outre  des  récompenses  honorifiques  aux  meil- 
leivs  fabricans. 

En  1789,  on  comptait  àjHarseille  8  fabriques  de  bonnets.  Il  en 
toitait  chaque  année  100,000  douzaines  qu'on  expédiait  dansjes 
échelles  du  Levant. 

L'Italie  nous  disputait  aussi  cette  branche  d'industrie.  Salonique 
seule  en  recevait  30,000  douzaines  de  Gènes ,  5,000  de  Livoume^ 
3,000  de  Venise.  Marseille  n'était  pas  la  seule  ville  de  France  en 
possession  de  cette  manufacture  ;  on  en  fabriquait  aussi  à  Orléans 
et  à  Garcassonne.  Orléans  conserve  encore  cette  industrie. 

(1)  Rome  tirait  de  Marseille  des  matelas  de  laine  (  Martial  lif.  14  ,  épig.  100. 
—  Pline  1.  19  c  1). 
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Les  huit  fabriques  de  Marseille  occupaient  en?iron  150  iMmiiies 
et  3,000  femmes.  En  17^6  ,  il  ii*eii  restait  que  deux.  En  1806  »  il 
ejn  existait  six.  Elles  pouvaient  produire  annuellement  50>000  doi- 
zaines. 

A  l'exposition  des  produits  de  Tindustrie  française»  en  i806f  on 
distinguâtes  bonnets  façon  de  Tunis  de  MM.  Rostand  Yidal  et  O, 
et  de  MM.  J.  Vincent  et  G«  (1) . 

[Dans  les  premières  années  delà  restauration,  cette  industrie»  en- 
couragée par  la  loi  du  25  novembre  1814,  fit  des  progrès  (2) ,  le 
nombre  des  fabriques  s'éleva  jusqu'à  13  ;  elles  employaient  de  8 
à  10,000  ouvriers.  La  législation  qui  frappa  d'un  droit  prohibicif 
les  laines  étrangères,  a  réduit  ce  nombre  à  deux.  Elles  oocnpeit 
environ  1,000  ouvriers  des  deux  sexes ,  réunis  ou  disséminés  dam 
la  campagne  où  se  tricotent  les  bonnets.  Elles  consomment  20,000 
kil.  laine  filée  et  produisent  20,000  douzaines  de  bonnets,  qui,  es- 
timés i  12  fr.  la  douzaine ,  en  1830  ,  formaient  alors  un  total  de 
240,000  fr. 

Depuis  1830  le  nombre  des  fabriques  et  des  ouvriers,  les  qoan- 
tités  de  laines  employées  sont  demeurés  les  mêmes  ,  mais  il  y  a 
progrès  dans  la  qualité  des  produits.  Les  bonnets  que  nos  bbri- 
cans  livrent  aulcommerce  au  lieu  de  se  vendre  12  fr.  la  doonine, 
comme  en  1830 ,  valent  de  14  à  80  fr.  la  douzaine ,  et  les  20  naBe 
douzaines  produites  qui  alors  étaient  évaluées  à  240,000  fir.  le  sont 
aujourd'hui  à  400,000  fr. 

M.  de  Beaujour  que  son  séjour  en  Levant  et  ses  obsenratioas 
judicieuses  ont  rendu  si  juste  appréciateur  des  moyens  les  plos  oope 
yenables  de  développer  notre  commerce  ,  appelle ,  dans  un  de 
ouvrages  l'attention  et  les  encouragemens  du  gouvernement 
cette  branche  d'industrie. 
<c  Nous  avons  sous  la  main ,  dit-il ,  les  matières  premières  les 
plus  estimées.  Le  Levant  nous  offre  son  vermillon ,  l'Espagne 


» 


(1)  Monitewr  au  30  septembre  ISOO. 

(S)  Voici  les  principviix  articles  de  cette  loi  : 

Art.I«r.  Laloida  SO  féTrierl709,  qoi  prohibe  l'eiportation  des  laines,  est  i 
portée. 

Art.  1. 11  sera  perça  k  l'exportation  des  laines  mérinos  et  métisses  an  droHd» 
80  fr.  par  qninttl  métrique,  et  de  15  fr.  poor  la  laine  en  saint. 

Art.  5.  Les  laines  mérinos  pares  et  métisses  ainsi  qne  les  laines  commones 
tarées  oa  en  saint,  tenant  de  l'étranger,  seront  admises  4  l'entrée  dans  le  rojavme 
siir  le  simple  droit  de  batance. 
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»  btjuies^et  T Amérique  tous  ses  colorans. 'C'est  à  Marseille  que  les 
»  Italiens  et  les  Barbaresques  viennent  acheter  la  plus  grande 
»  partie  des  laines  et  du  vemùllon  qu'ils  emploient  dans  leurs  fa- 
»  briques  ;  nous  conserverons  donc  sur  eux  un  avantage  d'écono- 
9  mie  dans  le  prix  des  matières.  Nous  pouvons  encore  nous  pro- 
•  curer  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre ,  en  faisant  tricoter  les 
»  bonnets  dans  les  campagnes  et  dans  les  départemens  où  le  bas 
»  prix  des  comestibles  entraine  le  bas  prix  du  travail.  Il  ne  fau- 
»  dfait  peut-éire,  pour  ramener  parmi  nous  ce  genre  d'industrie 
»  si  utile  aux  campagnes ,  qu'accorder  quelque  légère  prime  aux 
»  fabricans  qui  voudraient  monter  de  nouveaux  métiers.  • 

Malheureusement  la  législation,  loin  de  favoriser  cette  industrie, 
loi  a  été  funeste.  L'ordonnance  du  13  mai  1822^  convertie  en  loi 
le  17  mai  1826»  en  prohibant  indirectement  les  laines  communes 
étrangères,  a  ruiné  la  fabrication  des  bonnets  à  Marseille ,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage  pour  l'agriculture  qui  l'avait 
réclamée.  La  raison  en  est  bien  simple ,  c'est  que  la  France  ne  prp- 
doîsaBt  pas  la  qualité  de  laines  que  nous  fournissait  l'étranger,  les 
laines  indigènes  n'ont  pu  les  remplacer,  et  leurs  prix,  loin  d'aug- 
menter au  gré  du  producteur,  ont  encore  diminué. 

L'étranger  a  profité  de  nos  fautes.  La  Toscane  et  l'Allemagne  se 
sont  empajrées  de  la  matière  première  repoussée  par  nous  ;  ces 
pays  livrent  aujourd'hui  des  bonnets  à  25  et  30  pour  cent  meilleur 
marché  que  Marseille.  Ainsi  a  été  perdu  pour  notre  ville  l'immense 
débouché  qu'offrait  la  Turquie  à  cet  objet. 

De  nombreux  ouvriers  ont  été  privés  de  travail.  Il  a  fallu  aussi 
fermer  les  fabriques  de  couvertures  et  de  draperies  communes 
qui  consommaient  ces  qualités  faute  d'autres  sortes  indigènes 
similaires. 

Le  contre-coup  de  cette  ruine  s'est  fait  sentir  aussi  à  Tagricul- 
.tnre.Les  manufactures  dont  nous  venons  de  parler  employaient 
des  laines  indigènes  pour  les  amalgames  nécessaires  à  la  compo- 
uon  de  leurs  divers  produits  *,  ce  débouché  leur  a  été  fermé,  et  les 
producteurs  ont  été  privés  non -seulement  des  avantages  présens, 
mais  encore  de  ceux  que  promettaient  les  progrès  toujours  crois- 
sans  de  notre  industrie,  qui  bientôt  aurait  triomphé  de  la  concur- 
rence étrangère.  Aujourd'hui  ce  sont  les  étrangers  qui  sont  débar- 
rassés de  notre  concurrence.  Ils  n'en  ont  plus  à  redouter,  ni  pour 
l'achat  de  la  matière  première ,  ni  pour  la  vente  de  leurs  produits. 

Le  droit  établi  sur  les  laines  sous  la  Restauration  était  exorbi- 
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tant.  Ce  droit  était  nominativement  de  33  pour  cent»  mais  la  valeur 
qui  servait  de  base  à  ia'perception  étant  une  valeur  idéale  fixée  ar- 
bitrairement a  lOOfr.  les  100  kil.  pour  les  laines  les  plus  conumi- 
nés,  il  en  résultait  une  nouvelle  déception  pour  le  commerce  .Ainsi 
les  laines  d'Egypte,  de  Tripoli,  de  Grimée  et  autres  basses  sortes 
dont  la  valeur  à  l'entrepôt  était  de  25  à  27  fr.  les  100  kil.»  auraient 
dû  payer  d'après  l'intention  du  législateur  9  f r.  de  droit  et  cepen* 
dant  par  suite  de  la  fixation  arbitraire  du  tarif  elles  payaient  33  fr ^ 
C'était  une  taxe  de  120  pour  cent. 

Cette  injustice  était  d'autant  plus  criante  que  le  droit  de  33  fr. 
étant  perçu  sur  une  laine  de  50  c.  et  au-dessous ,  comme  sur  celé 
de  i  fr. ,  il  en  résultait  une  répulsion  plus  spéciale  des  produits 
grossiers  qui  nous  étaient  le  plus  nécessaires.  Ce  n'est  pas  toat: 
non  seulement  les  produits  communs  payaient  proportionnellement 
un  droit  plus  élevé  que  les  autres ,  mais  encore  ils  étaient  exclus 
du  bénéfice  de  la  prime  accordée  seulement  aux  tissus  d'une  valeur 
minimum  de  6  fr.  le  kil. 

Les  Amestes  eflets  de  ces  taxes  prohibitives  ne  furent  que  trop 
réels.  Le  ministre  du  commerce  déclara  lui-même  à  la  tribune  de 
la  chambre  des  députés,  que  dans  les  deux  années  qui  avaient  suivi 
l'application  du  nouveau  tarif,  nos  exportations  de  tissus  de  laines 
comparées  avec  les  exportations  des  deux  années  qui  l'avaient 
précédée ,  avaient  subi  une  réduction  d'un  cinquième  environ  (1) . 

C'est  ici  le  cas  de  rappeler  encore  les  paroles  du  même  minis-* 
tre ,  adressées  à  ceux  qui  demandaient  des  droits  prohibitifs  contre* 
les  laines:  «  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'une  prohibition,  même  con- 
9  ditionnelle ,  ne  saurait  jamais  être  raisonnablement  appliquée  à 
»  un  produit  brut,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'une  de  nos  plus 
»  importantes  fabrications.  Ce  ne  serait  pas  là  soulager  notre 
»  agriculture;  ce  serait  courir  le  risque  de  tuer  nos  fabriques^  sans 
»  lesquelles  cependant  notre  agriculture  ne  saurait  vivre  » 

S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  établir  des  droits  prohibitifo  sur  une 
matière  si  nécessaire  à  Tune  de  nos  plus  importantes  fàbricor 
tions?(2) 

(1)  Moniteur  da  5  mai  1828.  L'exportation  de  nos  tissus  de  laine  de  toola 
espèce  fat  en  18S0,  de  i5,706,000  fr.,  en  182t ,  de  34,660,008;  en  ISM^^de 
10,083,000;  en  1823,  de  10,013,000. 

(3)  Les  laines  étrangères  ont  toujours  été  nécessaires  à  notre., industrie. 

En  1702  il  a  été  importé  en  France  3,032,382  kil.  laines  diverses,  et  878,091  kU. 
fines  et  filées,  il  en  a  été  exporté  200,301  kil.  des  premières  et  127.070  kU.  d*t 
secondes. 
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Geax  qui  sollicitent  la  répulsion  des  laines  étrangères  prétendent 
que  les  propriétaires  français  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence 
des  producteurs  étrangers  ,  dont  les  terres  sont  beaucoup  moins 
chères  et  les  bergers  beaucoup  moins  rétribués.  On  peut  leur  op- 
poser l'exemple  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  est  le  pays  où  les  terrains  ont  le  plus  de  valeur,  oii 
les  gens  de  la  campagne  ont  les  plus  hauts  salaires;  les  producteurs 
anglais  paraissaient  donc  devoir  être  ruinés  par  la  présence  des 
laines  exotiques  sur  leurs  marchés.  On  les  avait  frappées  de^droits 
élevés. 

M.  Huskisson  ,  plein  de  lumières  et  de  patriotisme  ,  supprima 
ces  droits.  Qu'advint-il  ?  Les  propriétaires  de  troupeaux  continuè- 
rent à  prospérer,  et  l'industrie  des  fabricans  de  lainage  prit  dès 
cette  époque  un  développement  de  plus  en  plus  considérable. 

En  1830,  les  exportations  de  laines  manufacturées  de  la  Grande- 
Bretagne  surpassèrent  une  valeur  de  150  millions;  les  nôtres  ne 
dépassèrent  guères  25  millions(l). 

Quant  à  l'intérêt  spécial  de  Marseille ,  il  ne  saurait  être  dou- 
teux :  Liberté  du  commerce^  voilà  son  vœu,  son  besoin  ;  et  ce  vœu^ 
ce  besoin  sont  d'accord  avec  les  véritables  intérêts  de  l'industrie 
agricole,  manufacturière  et  commerciale  de  tout  le  royaume* 

Le  gouvernement  de  Juillet  a  fait  droit  en  partie  aux  plaintes 
âevé^  contre  le  droit  établi  sur  les  laines  par  la  restauration.  Ce 
droit  a  été  diminué  d'un  tiers  et  la  Gxation  du  minimum  de  la  va- 
leur a  été  supprimée. 

Ce  droit  suffit  bien  certainement  à  protéger  l'agriculture  natio- 
nale, mais  il  serait  plus  juste  s'il  ne  frappait  que  les  qualités  étran- 
gères analogues  à  celles  que  la  France  produit .  A  quoi  bon  frapper 
d'un  droit  élevé  qui  retombe  sur  l'industrie  française  des  laines 
dont  les  producteurs  nationaux  n'ont  à  craindre  aucune  concur- 
rence ,  puisqu'ils  n'en  produisent  pas  de  semblables  ?  (2) 

Pourquoi  ne  pas  affranchir  de  tout  droit  les  laines  grossières  de 
l'Egypte,  de  la  Barbarie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile,  qui  n'ont 
pas  de  similaires  en  France  ?  Pourquoi  ne  pas  admettre  par  le  même 

(1)  En  ISiO,  la  ?alear  déclarée  des  lisias  de  laine  eiportés  du  Royaume-Uni, 
a  été  de  133,190,000  fr.  La  France  en  a  exporté  pour  01,100,000  Tr.  (  Com.  $pée.) 

(S)  M.  Thiers  ditait  en  1S34  ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes  :  «  he  droit  sur  les  laines  fut  imaginé  en  18SS  non  pour  enconrafer  une 
production  déjà  toute  développée  ;  mais  pour  assurer  un  prix  de  monopole  à  de 
crands  producteurs.  Vains  efforts  ! . . .  Les  prix  n'ont  pas  cessé  de  baisser ...  et 
de  funestes  effets  ont  été  produits. 
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motif  les  laines  du  royaume  de  Naples  et  de  la  Romagne ,  nécessai- 
res à  la  fabrication  des  bonnets  orientaux  ? 

C'est  la  prohibition  de  ces  laines  qui  a  surtout  contribué  i  la 
chute  de  nos  fabriques  de  bonneterie. 

Elle  nous  a  attiré  aussi  de  dures  représailles.  Elle  a  &it  frapper, 
dans  le  royaume  de  Naples ,  d'un  droit  excessif  nos  draperies ,  nos 
tanneries  et  presque  tous  les  produits  français ,  au  grand  avantage 
de  nos  rivaux. 

Il  serait  donc  juste  et  convenable  d'alléger  encore  le  droit  qoi 
pèse  sur  les  laines  de  Naples  et  de  la  Romagne. 

Alors  seulement  nous  pourrions  lutter  avec  les  fabriques  nou- 
velles que  ritalie  et  notamment  Gènes  et  Livoume  doivent  à  nos 
droits  prohibitifs. 

Une  prime  est  accordée  à  la  sortie  des  tissus  de  laine*  Ce  dfcfi&- 
hack  a  subi  diverses  variations  ;  Gxé  à  10  pour  cent  par  la  loi  da 
17  mai  1826  ,  puis  13  1/2  pour  cent  par  l'ordonnance  du  19  mai 
1831,  il  a  élé  réduit  à  9  pour  cent  par  la  loi  du  2  juillet  1836. 

Cette  réduction,  contraire  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, est  encore  aggravée  par  les  fréquentes  difficultés  que 
lève  la  douane  à  propos  de  la  fixation  de  la  valeur.  Quelque 
cères  que  soient  les  déclarations ,  pour  peu  qu'un  employé  espère 
en  faire  élever  le  chiffre  en  recourant  au  jury  d'experts  établi  à  Pa- 
ris par  l'administration,  les  expéditions  sont  suspendues,  et  le  né- 
gociant de  bonne  foi,  confondu  avec  le  fraudeur,  est  menacé  d'a- 
mendeet  de  saisie.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  discussions  son- 
levéesà  ce  sujet  :  nous  espérons  qu'elles  auront  eu  pour  résultat  de 
rendre  les  employés  moins  prompts  à  trancher  des  questions  aussi 
incertaines  que  celles  relatives  à  la  valeur  des  marchandises,  moins 
prompts  à  abuser  du  droit  de  suspendre  les  opérations  du  com- 
merce, droit  qui  ne  leur  a  été  accordé  que  pour  les  cas  où  la  fraude 
serait  manifeste. 

En  1830,  Marseille  possédait  10  ctablissemens  pour  le  larage 
des  laines.  Ils  occupaient  290  ouvriers.  Ils  livraient  annuellement 
au  commerce  et  à  la  fabrication  environ  10,000  q.  m.  laine  lavée, 
qui,  à  220  fr.  les  100  kil.,  produisaient  2,200,000  fr. 

Il  y  avait  aussi  à  Marseille  une  filature  et  deux  teintureries  de 
laine ,  occupant  ensemble  28  ouvriers  et  produisant  nne  valeur 
d'environ  300,000  fr. 

Aujourd'hui  nous  n'avons  plus  d'établissement  de  ce  genre. 

Le  nombre  des  lavoirs  de  laine  est  réduit  à  neuf,  celui  des  ou- 
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vriers  A  de  350 .  La  quaniité  de  laine  lavée  par  an  est  de  9  à  10^000 
balles  de  100  à  120  Ûl.,  soit  100,00  q.  m.  comme  en  1830.  Le 
prix  étant  aujoard'bui  de  300  à  325  fr.  le  q.  m.,  cela  fait  une  va- 
kar  de  3  millions. 

Pour  favoriser  cette  indostrie ,  il  serait  nécessaire  d'autoriser  le 
lavage  des  laines  en  enÈrepôL  L'Etranger  nous  demanderait  alors, 
comme  autrefois,  des  laines  lavées  que  nous  pourrions  expédier  en 
transit.  Le  transport  des  laines  en  suitU,  c'est- à-dire,  chargées  de 
matières  étrangères^  est  trop  dispendieux  et  d'ailleurs  trop  noisi- 
Ue  à  la  conservation  des  qualités,  pour  qu'on  puisse  en  faire  des 
envois  au  dehors.  Il  existe  dans  l'enceinte  du  lazaret  de  vastes 
empbcemens  el  d'abondantes  eaux  qui  permettraient  d'opérer  ce 
lavage  pour  l'extérieur  avec  toute  sécurité  pour  la  douane.  Ce  se- 
rait une  nouvelle  branche  de  commerce ,  d'industrie  et  de  trans- 
ports. 

Le  montant  des  importations  de  laines  à  Marseille  a  été  ainsi 
qu'il  soit  depuis  1826: 

1826 1,947,600  fr.  1834 7,486,239  fr. 

1827 2,816,145  »  1835 9,639,163  » 

1828 2,962,191  »  1836 5,902,843  • 

1829 1,517,327  »  1837 4,560,146  » 

1830 2,153,788  »  1838 5,945,416  » 

18S1 2,747,945  »  1839 6,725,383  » 

1839 3,064,648  »      '        1840 6,875,241  » 

1833. 4,946,043  ^  1841 10,344,914  » 

Dans  les  neuf  premiers  mois  de  1842  il  en  a  été  importé  pour 
6»967,500  fr. ,  pesant  40,453  quintaux  métriques  (1). 

État  des  praoenances  des  laines  importées  à  Marseille 

de  1839  à  1841. 

1839.    1840.    1841. 

Russie F.  473,865       665,653    1,439,443 

Hollande 91  9,683  — 

(l)Eo  tSiO  il  a  été  importé  en  France  37,704,755  francs  lainea  en  nuMe,  peMut 
137,007  qoinunx  métriqaea.  L'importation  do  Uoyaume-Uni  a  été  de  iS3,050 
qninUDx  méiriqaes  ,  dont  08,0S0  d'ÀUemagne  et  S0,i00  de  Russie.  La  moitié 
enrironde  la  quantité  de  laines  étrangères  importées  dans  U  Rojaume-Uni,  en 
lSiO,aacquiué  on  droit  d'entrée  de  1  denier  par  litre  (  M  cenu  0  par  kil.  )  Uu 
quart  a  payé  seulement  lli  denier;  le  restes  été  admis  franc  de  droit  comme  pro- 
Tenant  dm  potsetiions  briunaiquet. 
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1839.  1840.  1S41. 

ÀDgleterre F.  4,098  76  909,301 

Espagne 36,453  38,556  63,6$l 

Autriche 67,354  37,583  197,740 

Sardaigne 949,665  453,664  685,009 

Deux-SicUes 583,938  944,563  885,996 

Toscane 977,395  430,516  418,189 

Autres  Etats  d'Italie 417,763  6,760  633,903 

Grèce 91,887  118,096  — 

Turquie 9,375,161  9,733,401  2|,075,07d 

Egypte —  44,784  — 

Algérie 466,798  963,653  97,799 

Etats-Barbaresques 1,739,997  1,838,956  9,460,189 

Etats-Unis 93,499  —  3,003 

Brésil 1,009  346  — 

Rio-Plata  et  Uruguay 1, 173  364  954, 546 

Depuis  quelque  temps  le  commerce  élève  de  vives  plaintes  conlre 
la  manière  dont  la  douane  use  du  droit  de  préemption  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi.  Il  est  à  désirer  que  cette  administration  concilie 
les  intérêts  du  trésor  avec  les  égards  et  la  protection  que  le  com- 
merce a  rbabitude  et  le  droit  d'obtenir  de  tous  les  agens  du  goiH 
vemement  (1834). 


^  o 


CHAPITRE  XI. 

FABBIQDBS    DE    BAS. 
Leur  nombre  en  1780.  —  En  1805.  —  En  1842. 

Ce  genre  d'industrie  fut  autrefois  cultivé  à  Marseille  avec  succès. 
En  1789,  on  y  comptait  environ  50  fabriques ,  qui  occupaient  250 
métiers  en  soie  on  en  bourre. 

En  1805^  on  ne  voyait  plus  dans  cette  ville  que  15  fabriques 
qui,  toutes  ensemble,  faisaient  aller  50  métiers  en  soie,  15  en 
bourre  et  25  en  gros  coton ,  en  tout  90  métiers.  Elles  occupaient 
environ  100  ouvriers  et  autant  d'ouvrières. 

En  1806,  lors  de  l'exposition  à  Paris  des  produits  de  l'industrie 
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ifirançaise  i  les  produits  des  fabriques  de  bas  de  Marseille  occu- 
pèrent un  rang  distingué.  Ceux  de  M.  Bresson  et  de  M.  Beaufer 
pamrentfort  beaux  et  d'un  travail  très  soigné  (1). 

Aujourd'hui  six  établissemens  exploitent  cette  industrie  à  Mar- 
seille. Ils  confectionnent  annuellement  7  à  8,000  paires  de  bas  de 
GOKm  ou  de  soie,  de  la  valeur  de  3  à  8  fr.  la  paire  et  60,000  dou- 
vaines  de  bonnets. 


CHAPITRE  XU. 

FABRIQUES  DE  CHAPEAUX. 
•Eut de  eeue  iodastrie  en  1780.  «En  Tan  zii.  —  En  1S30.  «  En  lSi9. 

En  1789  f  cette  fabrication  occupait  800  ouvriers  et  400  ou- 
vrières. Le  nombre  des  fabriques  était  d'environ  60.  Elles  confec- 
tionnaient annuellement  360,000  chapeaux,  représentant  une  va- 
leur de  2,900,000  fr. 

Le  principal  débouché  de  ces  fabriques  était  dans  nos  colonies, 
et  surtout  à  Saint-Domingue,  d'où  on  répandait  ces  produits  dans 
les  colonies  espagnoles. 

En  Tan  xii ,  la  consommation  bornée  à  la  localité ,  n'alimentait 
plus  à  Marseille  que  9  fabriques  de  chapeaux,  occupant  l'une  dans 
l'autre  chacune  6  à  8  ouvriers ,  ce  qui  en  totalité  en  élevait  le  nom- 
bre à  environ  60  ou  70 ,  auxquels  il  faut  ajouter  une  cinquante 
d'ouvrières. 

En  1830,  Marseille  avoit  22  fabriques  de  chapeaux. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  la  SUAxilL\qfkt  des  B(mche$-dU'Rhdne  sur 
cette  industrie  : 

«  La  Restauration  semblait  devoir  rouvrir  au  commerce  des 
sources  de  prospérité.  Cependant  ces  espérances  ne  furent  pas  en 
entier  réalisées.  La  Révolution  avait  lancé  sur  tous  les  points  du 
globe,  les  hommes  les  plus  industriels  de  la  France. 

(1)  JfofMreiir  dn  30  septembre  ISOO. 
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>  L'étranger  se  trouva  en  possession  de  nos  procédés  et 
ne  trouvâmes  partout  qu'une  concurrence  difficile  à  vaincre. 

»  Ces  difficultés  ont  tourné  à  l'avantage  de  notre  fahricMion. 
La  chapellerie  de  Marseille  a  acquis  un  très  haut  degré  de  peiiec- 
tion  et  une  préférence  exclusive  aux  Colonies  étrangères  ^  mû 
après  avoir,  par  ses  efforts  vers  la  perlection»  réussi  a  attémer  lo 
eSets  de  la  concurrence ,  elle  ne  pourra  manquer  de  succomber 
tôt  ou  tard  sous  les  droits  ruineux  auquels  elle  est  imposée  dans  les 
pays  étrangers. 

»  En  1820,  une  trentaine  de  fabriques  de  chapeaux  de  tome 
classe  existaient  à  Marseille  et  employaient  200  ouvriers  fouleurSy 
qui  confectionnaient  annuellement  120,000  chapeaux,  pour 
valeur  de  1,200,000  fr. ,  dont  un  tiers  pour  Fexportation  et 
tiers  pour  la  consommation  de  la  localité  et  de  Tintérieur. 

»  Depuis  cette  époque  les  mêmes  causes  agissant  toujours  ei  m 
développant  avec  une  progression  toujours  croissante ,  la  fabriet» 
tîon  a  encore  diminué.  L'usage  des  casquettes  et  des  chapeaux  de 
paille  qui  s'étend  de  plus  en  plus,  soit  en  France,  soit  dans  les  co- 
lonies ,  nuit  aux  feutres. 

»  Des  fabrique  sont  établies  partout.  L'émancipation  des  écatt 
de  l'Amérique  du  Sud  s'est  faite  au  profit  des  États-Unis»  qpd; 
dans  huit  jours,  sont  au  courant  des  besoins  de  ces  contrées  V'el 
peuvent  les  approvisionner  dans  le  même  espace  de  temps.  Leafs- 
bricans  doivent  donc  diminuer  tous  les  jours  leurs  exportations^ 
malgré  la  haute  perfection  de  leurs  produits,  et  ne  voient  d'es- 
poir de  relever  cette  fabrication  que  dans  des  traités  qui  porte- 
raient les  puissances  étrangères  à  diminuer  les  droits  imposés  m/È 
chapeaux  français ,  ou  dans  une  prime  accordée  à  la  sortie.  » 

Voici ,  d'après  les  états  de  douane,  le  nombre  de  chapeaux  ex- 
portés de  Marseille  de  1826  à  1830  : 

1 826 ....     51 ,969  chapeaux  fins 

1827 44,939  d 

1828 37,612  » 

1829 42,079  » 

1830 27,815  » 

Depuis  que  les  peluches  de  soie  ont  remplacé ,  en  partie ,  les 
feutres  dans  la  chapellerie  et  ont  permis  de  diminuer  le  prix  des 
chapeaux,  cette  fabrication  a  repris  quelque  activité  à  Marseille. 
On  y  compte  trente  fabriques  de  chapeaux  occupant  600  ouvriers 
des  deux  sexes. 


8,613 

communs. 

8,139 

»  • 

10,459 

» 

16,097 

» 

14,649 

» 
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CHAPITRE  Xni. 

TANNERIE. 

TanMTÎM  de  Htrteille  daot  ranttqaité  et  aa  moyen-lge.  —  Droit  protecteur  ea 
1087.»  Règlement  de  1710.  —Etat  de  cette  indoitrie  aa  z?ni«  tiécle.—  Soos 
k  CooTentîon.  —Sons  l'Empire.  —  Sons  la  Restauration.  —  Décadence  par 
l'eflbt  des  lois  de  douanes.  —  Statistique  de  celte  industrie  en  1890  et  1849.— 
Exportations  des  peaux  préparées. —  Importations  des  peaui  brutes. —  Cor- 
dMoiert.— Exportations  des  peaux  ou?rées.  —  Fabriques  de  tan  et  de  sumae. 

La  tannerie  est  une  des  plus  anciennes  industries  de  notre  ville. 
Le  nom  que  les  Provençaux  donnent  aux  corroyeurs  est  évidem- 
ment grec  (i).  Les  auteurs  de  l'antiquité  parlent  de  Ja  beauté  des 
€oirs  que  Ton  préparait  à  Marseille  et  dans  les  Gaules.  Cette  fabri- 
cation était  encore,  au  moyen-âge ,  d*une  haute  importance.  Les 
peaux  préparées  de  Marseille  s'exportaient  pour  toutes  les  côtes 
do  la  Méditerranée  et  surtout  en  Espagne  et  en  Italie. 

Au  leiziëme  siècle  »  une  partie  des  consuls  ou  échevins  devait 
être  choisie  parmi  les  tanneurs. 

Voici  un  fait  qui  donne  une  idée  de  la  richesse  de  leur  industrie: 
Marseille  et  son  territoire  leur  doivent  d'être  baignés  par  les  eaux 
de  l'Haveaune  ;  ils  firent  dériver  à  leurs  frais  cette  rivière  pour  les 
besoins  de  leurs  établissemens. 

En  1687,  pour  protéger  les  tanneries  de  la  Provence ,  un  droit 
de  vingt  pour  cent  fut  établi  :  «  sur  les  cuirs  tannés  de  toutes  sor- 
9  tes  venant  des  pays  étrangers ,  soit  qu'ils  appartinssent  aux 
»  Français  ou  étrangers.  •  (2) 

Par  lettres  patentes  da  6  mai  1719  «  un  règlement  fut  publié 
pour  prescrire  aux  tanneurs  les  soins  à  donner  à  leur  fabrication , 
pour  garantir  au  consommatem*  la  bonne  qualité  des  produits. 

L'article  8  porte  : 

«  Chaque  maître  tanneur  sera  tenu  d'apposer  sa  marque  àcha- 
r*  cun  des  cuirs  qu'il  aura  habillé,  et  chaque  cuir  sera  pareillement 
»  marqué  de  la  marque  de  la  ville,  à  la  diligence  du  maire  et  éche- 

•  vins  qui,  pour  cet  effet,  nommeront  annuellement  trois  tanneurs 
»  et  corroyeurs,  auxquels  ladite  marque  sera  remise  après  qu'ils 

•  auront  prêté  serment  de  faire  observer  le  présent  règlement.  » 

(1)  Ce  nom  eit  coauquêlran,  déri?é  de  ekoichoif  poudre,  et  raina.  Je  répands- 
(S)  Elirait  des  regiitTM  du  conseil  d*Ëtnt ,  8  nofembre  1087. 

TdMB  III.  17 
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D'après  Tari.  9,  les  tanneurs  ne  pouvaient  exposer  en  vente,  ni 
les  cordonniers  employer  des  cuirs  non  marqués.  Les  jurés  des 
maîtres  cordonniers  avaient  à  cet  effet  le  droit  de  faire  des  visites 
chez  leurs  confrères. 

L'art.  10  statuait  que  les  jurés  des  cordonniers  marqueraient 
encore  les  cuirs  d'une  troisième  empreinte,  et  que  le  fabricant,  les 
trois  tanneurs  nommés  par  les  écbevins  et  les  jurés  des  cordon- 
niers demeureraient  responsables  de  la  bonne  qualité  des  cuirs  pir 
eux  marqués. 

A  cette  époque  on  fabriquait  tous  les  ans  à  Marseille  plus  de 
soixante  mille  cuirs  provenant  du  Levant ,  de  la  Barbarie ,  de  l'A- 
mérique et  de  l'Irlande ,  sans  compter  ceux  du  royaume ,  ce  qui 
formait  plus  de  dix-huit  à  vingt  mille  quintaux  de  cuir,  année  com- 
mune (1). 

En  1760 ,  les  impôts  établis  sur  les  cuirs  frappèrent  d*ini  eoap 
funeste  cette  fabrication  et  tarirent  une  source  de  profils  consi- 
dérables pour  Marseille.  (2) 

En  1789  ,  il  y  avait  à  Marseille  20  tanneries.  Elles  occapaient 
200  ouvriers.  Vinrent  nos  troubles  civils  :  tout  fut  paralysé. 

La  Convention  nationale  ayant  prohibé  les  cuirs  bruts  d'Espa- 
gne ,  les  Espagnols  obligés  d'en  tirer  parti ,  se  mirent  à  les  tanaer 
eux-mêmes ,  et  cette  industrie  passa  en  Espagne  avec  une  partie 
des  capitaux  et  des  ouvriers  français  (3;.  Mais  bientôt  la  maîa 
puissante  de  Napoléon  ,  qui  tenta  d'élever  la  France  au  premier 
rang  des  nations  ,  non  seulement  par  la  guerre  ,  mais  encore  par 
l'industrie ,  fit  surgir  une  foule  de  manufactures  nouvelles.  La  ty- 
rannie, le  front  ceint  de  soixante  victoires,  voulait  consoler  le  pays 
de  la  perte  de  sa  liberté  parla  gloire  et  la  richesse. 

Les  tanneriesde  Marseille,  appelées  à  partager  l'approvisioiuie- 
ment  d'un  immense  empire  et  d'innombrables  armées,  joairent,  de 
1800  à  1816  ,  d'une  grande  prospérité.  Retrouvant  leur  andemie 
activité ,  elles  fabriquèrent  encore  chaque  année  plus  de  60,000 

(1)  Elirait  des  registres  do  conseil  d'État,  Ojain  1725. 

(S)  À  celte  époque  l'iodastrie  a?aii  à  se  défendre  contre  de  fréquentes  atieiatci 
da  fisc.  En  1750  un  impôt  d'un  Tingtiéme  fut  établi  sur  V industrie  dêi  né$^ 
dans,  La  Chambre  de  commerce,  au  moyen  d*un  abonnement,  payait  lft,000f. 
par  an  pour  cet  objet.  En  1767,  le  conseil  municipal  délibéra  de  lever  un  dixièsM 
sur  l'industrie  des  négocions,  marchands  et  artisans.. Là  Chambre  de  Com- 
merce fit  entendre  &  ce  sujet  d'énergiques  protestations. 

(3;  Blanqui.  Histoire  de  l'Economie  politique  j  lome  II,  page  30. 
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^oirs  debœuf  ou  vache  (1)  ;  elles  profitèrent  des  recherches  chimi- 
ques sar  le  tannin  et  améliorèrent  leurs  procédés. 

Mais  depuis  1822  la  décadence  de  cette  industrie  a  été  progres- 
sive. 

Les  trois  quarts  des  fabriques,  pour  la  grosse  et  la  petite  peau, 
qui  existaient  en  1807,  ont  été  transformées  en  autres  établisse- 
mens  industriels. 

En  1830  ,  on  tannait  ù  Marseille  30,000  cuirs.  Aujourd'hui  on 
en  tanne  seulement  25,000. 

La  décroissance  a  eu  pour  cause  la  diminution  de  nos  ventes  à 
Texiérieur  (2).  Résultat  de  nos  lois  prohibitives.  Fatale  erreur  de 
croire  qu'un  droit  établi  sur  les  produits  étrangers  favorise  notre 
indostrie  ou  notre  agriculture.  Avant  d'établir  ce  droit},  pourquoi 
ne  pas  en  calculer  les  conséquences,  ne  pas  prévoir  que  toute  pro- 
hibition en  excite  une  nouvelle  de  la  partde  nos  voisins,  et  qu'ayant 
davantage  à  exporter,  la  France  en  souffre  davantage? 

C'est  ce  qui  est  arrivé  :  le  Piémont  a  répondu  à  nos  tarifs  exa- 
gérés par  des  droits  sur  les  cuirs  français  élevés  jusqu'à  cent  francs 
le  qunital.  Voilà  un  débouché  extérieur  fermé.  Restait  le  royaume 
des  Deux-Siciles  ;  mais  dans  l'intérêt  de  ses  fabriques  naissantes, 
son  gouvernement  a  porté  de  12  à  28  pour  cent  les  droits  imposés 
i  l'entrée  des  cuirs  tannés;  et  nos  tanneries  vont  toujours  dépé- 
rissant ;  bientôt  elles  seront  réduites  à  ne  travailler  que  pour  la 
consommation  intérieure  (1832). 

Plusieurs  fabricans  tanneurs  on  été  obligés  de  quitter  Marseille, 
ûii  leur  commerce  ne  suffisait  plus  à  leurs  besoins,  et  ils  ont  été  en- 
richir nos  voisins  d'une  importante  industrie. 

Pourquoi  le  gouvernement  ne  se  hâle-t-il  pas  de  détruire  les 
amses  de  cette  détresse?  11  suffirait  de  supprimer  les  droits  énor- 
mes éublis  sur  les  produits  des  pays  où  se  consommaient  les 
coirsde  nos  fabriques.  Le  gouvernement  des  Deux-Siciles  et  celui 
dn  royaume  de  Sardaigne  s'empresseraient,  sans  doute,  d'accueillir 
nos  propositions  à  cet  égard  ;  car  eux  aussi  souffrent  de  ces  prohi- 
bitions mutuelles.  Et  une  fois  ces  marchés  rouverts,  nos  tanneries 

(1)  L'arrêté  du  1*^  thermidor  an  xi ,  interdisait  l'exportation  dei  coirs  tannéf 
aoa  corroyés. 

(S)  Depuis  quelques  années  cette  décroissance  s'est  arrêtée  grâce  aux  débou- 
chés que  nous  a  ofTeris  le  LevMit  par  suite  de  l'adoption  des  chanssares  euro- 
péennes. Mais  lorsque  ceci  fui  écrit,  nos  exportations  se  bornaient fc  la  Corse  ,  k 
la  Sardaigne  et  aux  Dfnx-Sicilcs. 
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s'empresseraient  d'y  envoyer  leurs  produits ,  sâres  de  la  prtt* 
ronce  qu'une  qualité  supérieure  leur  procurerait  sur  les  dmnei 
fabriques  fondées  dans  ces  états.  Espérons  que  le  ministère  saisin 
ce  moyen  de  rendre  à  la  France  les  proGts  de  cette  industrie.  Et 
qu'on  ne  pense  pas  que  la  mesure  que  je  sollicite  bornât  sei 
faits  à  cette  fabrication  :  les  destinées  de  toutes  les  branches 
dustrie  sont  étroitement  unies.  Le  succès  de  l'une  est  presqie 
toujours  le  succès  des  autres.Ainsi,  qu'on  abaisse  les  droits  sur  les 
huiles  provenant  des  pays  qui  achètent  nos  cuirs  ,  la  tannerie  B*eo 
profitera  pas  seule ,  mais  nos  savons  ,  nos  vins  et  toutes  les  bran- 
ches du  commerce  d'exportation  en  recueillirent  d'immenses  avan- 
tages. 

L'élévation  du  droit  sur  les  sumacs  étrangers  qui  double  la  râ- 
leur de  celte  matière  première  ,  est  surtout  une  des  causes  de  la 
détresse  de  la  tannerie.  Ce  produit  est  pourtant  dune  nécessité  in- 
dispensable. On  ne  peut  donner  aux  peaux  une  belle  couleor  ta» 
l'emploi  des  sumacs  de  Sicile  et  de  Malaga. 

La  tannerie  a  plus  d'un  titre  à  la  protection  que  je  soilidie. 
C'est  un  lien  entre  Marseille  et  le  Levant,  la  Sardaigne,  l'Espagne 
et  la  Corse.  Ces  pays  nous  envoient  annuellement  150  à  MO  mOe 
peaux  de  chèvres. 

Si  notre  marché  cessait  de  leur  oflrir  ce  débouché,  les  éiraagRS 
qui  viennent  y  vendre  des  peaux  l'abandonneraient,  et  demande- 
raient ailleurs  les  tissus  et  tous  les  produits  qu'ils  nous  achètsM 
avec  le  fruit  de  leurs  importations. 

Sur  les  30,000  cuirs  préparés  à  Marseille,  en  1830, 6,0OOéiaieiit 
fournis  par  nos  abattoirs;  le  reste  provenait  des  importatioasdi 
Sénégal  et  de  l'Amérique  du  sud,  particulièrement  de  Bnenos-Ay- 
res ,  Rio- Janeiro,  Rio-Grande  et  Bahia.  On  cherche  les  majem 
d'accroître  nos  relations  avec  ces  riches  contrées  ;  qu'on  favorise  le 
développement  de  nos  tanneries. 

Les  besoins  de  cette  fabrication  appellent  spécialement  Tatten- 
tion  du  gouvernement.  Ce  n'est  point  ici  seulement  Fintéfèlde 
Marseille  que  je  défends ,  il  s'agit  d'une  industrie  qui  occupe 
France  400,000  ouvriers  et  qui  encourage  la  propagation  des 
tiaux.  Son  existence  est  nécessaire  au  succès  de  nos  grandes  pè- 
ches, dont  les  principaux  produits,  l'huile  de  baleine  et  de  morne, 
sont  consommés  dans  nos  ateliers  de  tanneries* 

On  évalue  à  250  millions  la  valeur  des  ouvrages  en  cuir  qni  en- 
trent annuellement  dans  la  consommation  française.En  y  ajoutant  la 
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valeur  des  gaoleries  estimée  30  millions  >  et  celle  des  ouvrages  de 
oMgîsserîe  et  de  marroquinerie  on  aura  un  total  de  310  millions 
é(]uivalant ,  à  peu  près ,  à  lu  somme  des  valeurs  qui  font  Tobjet  du 
même  commerce  en  Angleterre.  La  France  s'est  enrichie  depuis 
peu  d'une  branche  d'industrie  dans  laquelle  aucun  pays  étranger 
ne  lui  dispute  la  primauté,  c'est  celle  des  cuirs  vernis  (1). 

On  doit  diviser  la  tannerie  en  en  trois  parties  distinctes  : 

1<»  La  fabrication  du  gros  cuir  ; 

2*  La  fabrication  des  petites  peaux  de  chèvre  et  de  mouton  ; 

3*  La  fabrication  des  petites  peaux  d'agneaux  et  de  chevraux. 

I>a  première ,  malgré  les  pertes  que  lui  ont  fait  éprouver  les  ta- 
rife prétendus  protecteurs,  est  parvenue  à  se  maintenir  à  Marseille, 
à  cause  des  débouchés  nouveaux  qu'elle  a  trouvés  en  Grèce  et  en 
Turquie. 

La  seconde,  à  laquelle  se  sont  adonnés  bon  nombre  de  fabricans 
qui  ont  délaissé  le  travail  delà  grosse  peau,  s'est  soutenue  par  les 
envois  qu  elle  a  faits  de  ses  produits  à  Paris  où  ils  sont  consommés 
ou  achetés  pour  être  expédiés  en  Belgique ,  aux  États-Unis  et 
dans  le  nord  de  l'Europe. 

La  troisième  a  son  siège  à  Annonay,  Milhau  et  Grenoble  ;  ses 
principaux  débouchés  sont  :  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Les  ma- 
tières premières  sont  généralement  fournies  par  les  importations 
de  Marseille. 

Le  nombre  des  tanneries  en  activité  à  Marseille ,  en  1830 ,  éuit 
de  37;  elles  occupaient  3  à  400  ouvriers. 

Outre  les  200,000  peaux  de  chèvre  annuellement  importées  de 
rétranger,  on  tannait  à  Marseille  environ  250,000  peaux  de  mou- 
ton ,  dont  la  presque  totalité  provenait  des  abattoirs  de  Marseille 
et  des  environs. 


(1)  En  17M,  la  ?alear  detpeaox  apprêtées  de  toute  sorte  exportées  de  France 
tmi  de  4,iS0,303  fr. 

En  1S40,  la  ?alear  de  ces  exporUtions  fut  de  4,055,088  Tr .  (  1S,413  q.  m .)  pour 
iMpMnx  tannées  et  corroyées;—  441, OOi  fr.  (  841  q.  m.  )  pour  les  peaox  mégis- 
iétt  on  chamoisées.—  2,887,002  fr.  (  3,050  q.  m .)  poor  les  peaux  marroquioées 
on  Ternies  ;  plus  :  702,854  fr.  de  sellerie. 

Pendant  la  même  anoée  la  valeur  déclarée  des  peaux  ouvrées  et  selleries  ex- 
portées du  Royanme-Uni  a  été  de  10,427,000  fr.  La  taleur  officiiUe  n'a  été  que 
4$  7,553,000  fr. 
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Ces  peaux  étaiem  en  partie  marroquinées  à  Marseille  (f  ) . 
Outre  les  37  établissemens  de  Marseille,  il,en  existait  1 6  autres 
dans  le  département. 

lis  produisaient  ensemble  ,  en  1830: 
8,000  q.  m.  cuirs  et  peaux  ^  à  275  fr.,  prix 
moyen 2,200,000  fr. 

A  déduire  : 

Goût  de  la  matière  première 1,200,000 

Sumac,  tan,  huile  de  poisson,  etc.     400,000 

Salaires  d'ouvriers 318,000  )  2,038,000    a 

Loyers  ,  entretien   d'ustensiles , 
intérêts  des  capitaux,  etc 120,000 

Béné6ce  présumé 162,000  fr. 

En  1842  ,  le  nombre  des  fabriques  de  Marseille  qui  tannent  le 
gros  cuir  est  de  14,  celui  des  ouvriers  est  de  90. 

3  0  établissemens  ,  occupant  178  ouvriers ,  travaillent  la  petite 
peau.  Ils  livrent  au  commerce  annuellement  720,000  peaux  de 
chèvre  et  300,000  peaux  de  mouton.  Total:  1,020,000.  Sorce 
nombre  ,  900^000  environ  sont  envoyées  ,  tannées  seulement  »  i 
Lyon  et  à  Paris ,  pour  y  être  marroquinées  et  corroyées  ;  savoir  : 
200,000  à  Lyon,  700,000  à  Paris. 

Les  25,000  cuirs  fabriqués  à  Marseille  pèsent 
environ  3,000  q.  m.  et  ont  une  valeur  de . . .      870,000  fr. 

Les  720,000  peaux  de  chèvre  reviennent  fabri- 
quées ,  à 1,620,000    B 

Les  300,000  peaux  de  mouton 550,000    » 

Valeur  des  produits  des  tanneries  de  Marseille 

en  1842 2,040,000  fr. 

Les  débouchés  de  cette  industrie  à  l'extérieur  sont  ainsi  qa'Q 
suit  : 


(3)  Le  Moniteur  da  30  leptembre  1806 ,  en  rendant  compte  de  TexpotitM 
des  produits  de  Findustrie  française,  citait  a?ec  éloge  les  marroquins  de  eookvrt 
différentes,  de  madame  TeoTo  Bastide  et  fils  ;  ceux  en  basane  tannés  an  ianae  , 
par  MM.  Mille  cadet  et  Compagnie,  J.  R.  Jallien  et  J.  Girard  ,  et  les  petai 
d^agneau  de  M.  Castelnan,  gantier  et  mégissier . 
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Peaux  préparées ,  tannées  et  corroyées,  exportées  de  Marseille 

pour  Vétranger  et  les  colonies 

1819 Q.  m,  13,040  1834 Q.  m.  6,903 

1826 7,643  1835 6,460 

1827 7,246  1836 6,046 

1828 5,805  1837 6,119 

1829 4,438  1838 9,078 

1830 4,554  1839  7,797 

1831 ' 4,770  1840 7,022 

1832 5,676  1841 8,396  (1) 

1833 5,464 

De  1^19  à  1830  la  décroissance  a  été  sensible.  Depuis  1831  un 
mouvement  de  progression  s'est  manifesté.  Espérons  qu'il  ira  tou- 
jours se  soutenant. 

Les  exportations  se  répartissent  entre  les  pays  suivans  : 

Peaux  tannées  et  corroyées  exportées  de  Marseille. 

.1633.  1834.  1839.  1840.  1841. 

Russie Q.m.  1  5  9  48  17 

Villes  anséatiqoes S  —  —  1  1 

Honande  et  Belgique 5  1  —  —  3 

Angleterre  et  possessions. 159  935  905  166  i59 

Portugal l  8  —  —  9 

Espagne 13  53  70  80  4* 

AntridM 40  183  394  86  8 

S»daigne 1,363  1,531  1,070  1,3S0  1,193 

Denx-SicUes 1,837  1,900  754  1,066  881 

Toscane 793  1,037  448  i09  140 

Antres  États  d'Italie ..  46  33  147 

Grèce 361  554  1,536  947  1,098 

Turquie 337  743  3,339  1,599  3,017 

Egypte 110  9  65  50  88 

Algérie 397  494  606  1,163  1,346 

Etats  BartMresques 31  39  98  19  33 

Indes  Hollandaises 1  3  —  —  -* 

H*ni 9  6  17  5  9 

Iles  Espagnoles  d'Amériq 83  13  89  97  1 

(1)  Dooi  5,881  quinuai  métriques  oot  é(é  exportés  a? ec  prime.  Le  reste,  ex- 
pédié sans  prime  se  compose,  eo  majeure  partie  ,  de  petites  peaoï.  La  même 
preportioB  se  remarque  dans  les  exportations  des  années  précédentes.  Le  résumé 
d«  li?re  III  présente  des  chiffres  plus  éleîés  parce  qu'ils  comprennent  toutes  It § 
et péces  d«  peaux  préparées  et  outrées. 


Iles  Danoises  ......••••.  q.  m. 

BrésU; » 

Golooibie » 

Rio-d&-la-Plata ••••  i 

Guadeloupe i 

Maiiiniqae » 

Bourbon » 

Sénégal ? 
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ttôS. 
15 

91 

i 

14 

31 

30 

91 

9 


1834. 
5 

30 

3 

1 

16 
33 
14 


1839. 
96 

39 

7 

99 
134 

7 

1 


Î840. 

38 

93 


94 

139 

11 

3 


1841* 
1 

7 

6 

to 

81 


U  a  été  exporté  en  outre  985  kil.  peaux  mégissées  et  chamoMes» 
en  1839.  —  455  en  1840.  —  750  en  1841  ,  et  des  peaox  marro- 
quiaées  et  vernies ,  dont  voici  le  détail  : 

Peaux  marroquinéei  et  vernissées  exportées  de  MarseSk. 


Angleterre q.  m. 

Espagne » 

Autriche » 

Sardaigne.  •  * » 

Deux-Siciles • 

Toscane « 

Autres  États  d'Italie » 

Grèce » 

Turquie » 

Egypte.  • x> 

Algérie » 

Etats-Barbaresques^ » 

Maurice • . .     i^ 

Haïti •.. 

Euta-Unis 

Possessions  espagnoles  d'Amériq. 

Possessions  IJ^oises. 

Brésil 

Venezuela 

Martinique. .  • 

Bourbon 


» 


» 


» 


Totaux 


1839. 

1840. 

1841 

14 

35 

24 

4 

11 

10 

1 

4 

^ 

10 

12 

9 

f 

13 

5 

48 

212 

91 

8 

9 

t 

66 

38 

S4 

96 

132 

105 

2 

1 

2 

5 

at  . 

» 

3 

2 

19 

— 

4 

4 

4 

4 

— > 

27 

2 

2 

— 

6 

— 

3 

1 

1 
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541 


343 


Les  états  suivans  de  l'importation  des  peaux  grandes  et  petite» 
à  Marseille ,  font  connaître  dans  quelle  proportion  les  pays  étran- 
gers contribuent  à  rapprovisionnement  de  nos  taBneri6S>. 


1839. 

1S40. 

1841. 

173 

30( 

_ 



_ 

.  40 

91 

— 

_ 

_ 

_ 

46 

8 

676 

59 

73 

81 

68 

2.SS3 

3,904 

6.404 

— 

74 

418 

6il 

837 

1,166 

— 

66 

— 

3,540 

584 

3.534 

— 

1.803 

16,722 

32 

93 

134 

- 

— 

4 
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Peaxa  grandei ,  freàehei ,  imporUt$  à  Maruiilt. 

Bfrilaode q.  m. 

Tilles  Anséaliques » 

Espace ,  ' 

pOTtogal 

SardjJgne » 

Turquie • 

Algérie » 

EiaU-Uni8 > 

Brésil • 

Nouvelle-Grenade » 

Rio-Ptata » 

Uruguay » 

HanÔBque " 

Cajrenne: " 

Totaux »        7,401         8.431 

Ptaax  grandes ,  léehet ,  imporUa  à  MaruiOe. 


Buuie 

Angleterre 

Portugal 

Elague 

Autncbe 

Sardaigne 

Totcane 

Turquie 

AIgMe 

Eiats-Barbaresques  . . 
Comptoirs  d'Afrique . 

Indes  Angbises 

Indes  Holbodaises... 
Indes  Françaises . . . . 

Etats-Unis , 

HaiU 


A  reponer >  8,130         8,022       10.970 


1839. 

1840. 

1811. 

n.        — 

223 

367 

86 

7» 

1,164 

197 

132 

614 

4 

1 

1 

1 

33 

— 

173 

410 

397 

— 

30 

116 

91 

44 

716 

5,733 

5,36S 

5,449 

368 

574 

1,260 

— 

— 

665 

732 

769 

19 

2Ï7 

_ 

t 

t70 

262 

70 

86 

5 

— 

42 

100 

145 
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1839.  1840.  1841. 

Report Q.  m.  8,130  8,022  10,979 

Iles  Espagnoles  d'Amérique 283  135  31 

Brésil 1,326  2,391  3,926 

Venezuela —  282  iOt 

Nouvelle-Grenade 4  443  1 ,435 

Pérou *5  —  — 

Rio-Plata 2,884  1,415  1,739 

Uruguay --  2,266  2,292 

Martinique 40  233  350 

Bourbon 174  —  — 

Sénégal 3,620  2,639  2,656 

Totaux 16,506       17,786        23,517 

En  1840  il  a  été  importé  en  France  73,052  quintaux  métriques 
peaux  grandes  fraîches ,  et  55,235  quintaux  métriques  peaax 
grandes  sèches.  Pendant  la  même  année  l'importation  dans  les  ports 
du  Royaume-Uni  en  peaux  grandes  non  tannées  a  été  de  176»433 
quintaux  métriques.  —  En  1841,  de  267,319. 

Valeur  des  peaux  de  mouton  revêtues  de  leur  laine ,  importées 

de  l'étranger  à  Marseille . 

1831.  1840.         r  I84t. 

Russsie. F.  1,176  3,465  24,689^ 

Angleterre 82  —  — 

Villes  Anséatiques —  —  1,770 

Autriche 210,549  121,4*5  119,379 

Sardaigne 97,236  67,961  41,988 

Toscane 4,516  2,420  7,188 

Turquie 11,007  80,068  8,477 

Algérie 110,771  91,315  70,816 

Etats-Barbaresques 38,519  78,100  82,868 

Rio-PIata —  —  69,763 


»  »• 


Totaux 473,856      444,774      426,928 
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Peaux  de  chevreau  importées  à  Marseille. 

1839.  18i0.  1841 . 

Angleterre Q.  m.        10  —  17 

Villes  Anséatiques —  64  ^ 

Eq>agne 8  7  8 

Autriche...-. 14  47  i 

Sardaigne 232  289  230 

Deox-Siciles 1,058  631  992 

Toscane 416  563  787 

Antres  États  d'Italie 66  59  166 

Turquie 32  17  2 

Algérie 3  6  — 

Ëtats-Barbaresques 1  725  — 

Totaux 1,840  2,398  2,203 

Peaux  d'agneau  de  moins  d*un  kilog.  importées  à  Marseille: 

1S30.  ISiO.  1S41. 

Angleterre Q- m.        46  47  36 

Sardaigne 155  118  231 

Deux-Siciles 470  346  917 

Toscane 121  79  535 

Autres  États  d'Italie 61  80  437 

Turquie • 110  102  .15 

Algérie 6  8  1 

Rio-Plata 1-  _  g4 


Totaux 969  780  2,256 

Autres  peaux  petites  importées  à  Marseille. 

1830.  ISiO.  1841. 

Danemarck Q.  m.        —  75  ^ 

Russie —  ^  14 

Villes  Anséatiques 669  1,037  927 

Hollande —  77  — 

Angleterre 96  148  1 

Portugal 32  —  — 

Espagne 107  2  102 

A  Reporter .  • 904  1 ,339  1 ,044 
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t839.           1840.  1841. 

Report q.  m.       904           1,339  1»044 

Autriche d          179              639  243 

Sardaigne r       1 ,506          1,940  â,OM 

Deux-Siciies »         465             357  446 

Toscane »          230              674  81S 

Antres  États  d' Italie »            —                5  557 

Turquie »          à06             236  472 

Algérie »          470             269  198 

Etats-Barbaresques »       7,895          7,294  8,290 

Indes  Anglaises »           —               46  1 

Etats-Unis »           —              —  30 

Uruguay »            —               —  70 

Totaux q .  m .      11 ,855         1 2,699  1 4,180 

Une  grande  partie  des  peaux  tannées  à  Marseille  est  employée 
par  les  cordonniers  de  cette  ville  qui  sont  au  nombre  de  234,  et 
occupent  2,400  ouvriers  des  deux  sexes.  Leurs  produits  soai 
évalués  4,500,000  fr. 

On  exporte  annuellement  par  le  port  de  Marseille  1 ,000  à  1 ,900^ 
quintaux  métriques  de  peaux  ouvrées,  dont  près  des  deux  tiers  en 
souliers. 

» 

Voici  le  détail  des  exportations  de  1839  à  1841. 
Peaux  ouvrées  exportées  de  UarseUle. 

1S30.                1840.  ISil. 

Russie •.  kil.            6               13  — 

Angleterre »           188             426  151 

Espagne 478               21  55 

Autriche »            37             142  7 

Sardaigne »       2,507           1,293  1,009 

Deux-Siciles    r          109             173  313 

Toscane »         716             330  42S 

Autres  Etats  d'Italie »            70              75  — 

Grèce »       1,932               829  1,900 

Trrquie •     13,602           7,352  8,729 

Egypte »       7,855           6,029  10,926 

__—      .^— —  _— _ 

A  Reporter..     #             27,500        16,683  23.515 
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1839.  1840.  1841. 

Report kil.  27,500  16,683  23,515 

Algérie »  12,461  57,074  38,028 

Etais-Barbaresqoes »  1,976  2,656  2^362 

Possessions  Aogl.  d'Afrique  »  545  2,376  1,252 

Autres  comptoirs  d'Afrique.  »  160  149  379 

Indes  Anglaises »  100  —  — 

faides  Hollandaises »  —  109  — 

Eiais-Unis »  116  447  238 

Haïti »  701  216  25 

PossessionsEspagn.  d'Amer.  »  1,142  363  — 

Possessionsdanoises  d'Amer.  »  3,531  2,948  1,046 

Brésil »  4,704  6,683  7,930 

Venezuela d  —  150  210 

Chili »  —  170  10 

Rio-Plata »  1,026  —  1,005 

Uruguay »  —  1,673  5,609 

Guadeloupe; »  20,936  9,922  8,535 

Martinique >  28,781  37,351  22,634 

Bourbon - »  3,828  4,055  7,490 

Sénégal »  1,743  2,214  2,844 

Guyanne  Française »  485  1,434  781 


Totaux kil.  109,625       116,673       123,893 

FabTique$  de  ian  et  de  Butnac. 

L'écorce  de  chêne ,  les  feuilles  ainsi  que  les  pousses  annuelles 
du  sumac  sont  mises  en  poudre  dans  des  usines  mues  ,  soit  par  des 
chevaux,  soit  par  des  chûtes  d'eau. 

A  Marseille,  six  tanneries  ont  leur  moulin  à  tan.  Les  autres  font 
triturer  leurs  écorces  dans  le  département  du  Var,  ou  les  moulins 
à  eau  travaillent  avec  beaucoup  d'économie. 

Il  y  a  aussi  à  Marseille  trois  établissemensoh  Ion  met  en  poudre 
les  feuilles  du  sumac  de  Sicile. 

Total  :  9  usines  ayant  12  lournans,  occupant  9  ouvriers  et  pro- 
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(taisant  chaque  jour  3,000  kilogrammes  d'écorce  et  3,000  kilo^ 
grammes  sumac  en  poudre  ,  soit  par  an  : 

9,000  quintaux  métriques  tan  à  20  fr 180,000  fir. 

9,000  quintaux  métriques  sumac  à  40  fr 360,000 

540,000  fr. 


CHAPITRE  XIV. 

PAPIERS. 

S  I-  —  Papiers  Peints  pour  tentures. 

Nombre  et  production  des  fabriques  en  1830.—  En  1843. —  Exportation. 

En  1830,  on  comptait  à  Marseille  quatre  fabriques  de  papiers 
peints.  Une  seule  (  Celle  de  M.  Bernex  Philipon)  avait  une  impor- 
tance réelle,  et  occupait  50  ouvriers.  Cette  fabrication  employait 
en  totalité  une  soixantaine  d'ouvriers  et  livrait  au  commerce  pour 
une  valeur  d'environ  200,000  francs  de  produits ,  en  papiers  de 
80  centimes  à  30  fr.  le  rouleau. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  fabriques  est  de  trois ,  celui  des  ou- 
vriers de  70 ,  la  valeur  des  produits  de  300,000  francs. 

Une  grande  partie  des  papiers  peints  de  ces  manufactures  est 
destiqée  à  l'exportation.  Les  quantités  expédiées  par  le  port  de 
Marseille  pour  l'étranger  et  les  colonies  ont  été  en  1819  de  173 
quintaux  métriques.  —En  1827,  de  398.  —En  1828,  de  162.— 
En  1834,  de  275.  —  En  1835,  de  217.  —  En  1839,  de  168.  —  En 
1840,  de  194.  —  En  1841,  de  404. 

L'Italie  est  le  principal  débouché  de  ces  papiers. 

m 

S  IL   —  PAPETERIES. 

Nombre  des  papeteries  en  Prorence  en  1727. —  Réglemens.  —  Situation  actaeUe 

de  cette  industrie.  — Exportation. 

Le  papier  formait  autrefois  une  des  principales  branches  de  nos 
exportations  en  Levant.  On  comptait  en  1727,  en  Provence ,  56 
papeteries  ,  savoir  :  i  à  Sisteron.  —  2  à  Moustiers.  —  2  à  Baudim. 
—  3  à  Yarages.  —  2  à  Pélissane.  —  2  à  Jouques.  —  2  à  Meyrar- 
gués.  —  3  à  Pignan.  —  3  à  Soliiés.  —  5  à  Belgencier.  —  3  à 
Méounes.  —  3  à  Brignoles. —  5  à  Auriol. — 2  à  Boqucvaire. 
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><-  4  à  Gémenos.  —  2  à  Aubagne.  —  2  à  la  Pemie.  —  là 
Baijols.  —  là  Gadenet.  —  1  au  Bar.  —  là  Guers.  —  1  à  Signe. 
—  là  Saint-Zacharie.  —  4  à  Saint-Marcel  (Marseille)  (1). 

Une  surveillance  sévère  était  exercée  sur  les  papiers  expédiés  à 
l'étranger.  Les  négocians  eux-mêmes  veillaient  à  la  stricte  exécu- 
€ulion  des  réglemeus. 

Le  17  juin  1658,  lePremier-Gonsul,  Lazare  de  Vento-Labaume, 
président  de  la  chambre  de  commerce,  lui  fesait  part  des  plaintes 
de  divers  négocians  au  sujet  «  du  grand  abus  qu'il  y  avoit  au  com- 
«  merce  des  papiers  qu'on  envoyoit  en  Levant,  en  ce  que,  ancien- 
»  nement  la  main  estoit  de  25  feuilles,  et  par  une  mauvaise  toié- 
A  ranceceux  qui  les  fabriquoient  ne  composoient  la  main,  depuis 

•  quelque  temps ,  que  de  24.  Mainienunt ,  ajoutait  le  président , 
.  »  comme  ils  ont  vu  que  cette  tromperie  leur  a  esté  tolérée ,  ils  en 

»  commettent  une  plusgrande  et  ne  composent  les  dites  mains  que 

»  de  23  feuilles ,  de  sorte  que  si  le  bureau  ne  remédie  au  désor- 

•  dre,  on  ruinera  ce  commerce  en  Levant  tout  de  même  qu'à  esté 

•  fait  celui  de  la  draperie  (2),  outre  que  cela  cause  de  grandes 
»  pertes  aux  particulieis  en  ce  que  les  Turcs,  Mores  et  Juifs  qui 

•  achètent  les  dits  papiers  en  Levant,  font  des  avances  aux  ven- 
»  deurs  et  cela  pourroitmesme  causer  la  ruine  de  quelques-  uns... 
»  Sur  quoy  a  esté  résolu  que  dorénavant,  les  mains  de  papiers  qui 
»  se  vendront  en  cette  ville,  seront  toutes  composées  de  25  feuil- 
»  les  la  main.. .  .  à  peine  de  confiscation  et  d'amende,  applicable 
»  aux  hospices  Saint-Esprit ,  Notre-Dame-de-la-Gharité ,  ete.  > 

Gette  surveillance  sévère ,  ces  restrictions  rigoureuses  parais- 
saient dans  le  siècle  suivant  fort  onéreuses  et  nuisibles  au  cam- 
merce.  Nous  voyons  dans  les  archives  de  la  chambre ,  qu'en  1740 
elle  réclamait  un  peu  plus  de  liberté.  Après  avoir  démontré  l'im- 
possibilité matérielle  de  vérifier  dans  le  bureau  institué  à  cet  effet, 
toutes  les  mains  des  4,000  ballons  de  24  rumes  chacun  ,  expédiés 


(1)  Registre  des  délib.  de  la  Chambre  de  Commerce,  n<»  10,  page  Si4. 

(2)  II  est  dit  en  effet ,  dans  le  procès  f  erbal  du  même  bureau  ,  que  les  dra- 
peries exportées  de  Marseille  n'afaient  plus  de  coursenLeTanl,et  que  presque 
persooDe  n'en  portait  plus  A  cause  de  deux  abus  :  U  mauTaises  teintures  qu'on 
faisait  en  cette  ville  ;  au  bout  de  quatre  on  cinq  jours  ils  changeaient  de  couleur 
et  déteignaient  sur  le  linge  ;  S»  on  mesurait ,  à  Marseille  ,  le  drap  par  la  lisière 
au  lieu  de  le  mesurer  par  le  dos ,  et  lorsqu'on  le  fendait  en  Lefant  il  y  avait  10 
pour  cent  de  manquement  de  mesure.  De  sorte  ,  dit  le  procès  rerbal,  que  le  com- 
merce des  draps  audit  pays  est  entièrement  anéanti . 
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chaque  année  (1),  elle  ajoutait  :  «  La  chambre  supplie  de 

»  dérer  qu'une  manufacture  dont  on  veut  introduire  la 

t  mation  à  l'étranger  ne  doit  pas  être  d'une  valeur  plus  hante  qne 

»  celle  de  même  qualité  que  nos  voisins  y  portent et  qne  si 

»  nous  ne  pouvons  donner  les  nôtres  au  même  prix  qu'ils  veadenc 
>  les  leurs ,  on  en  fera  la  consommation  au  détriment  des  aft- 
s  très  (2).  » 

Les  progrès  des  papeteries  d'Annonay  nuisirent  aux  fabriques 
de  la  Provence,  dont  le  nombre  est  aujourd'hui  réduit  à  M. 

Depuis  peu  d'années  MM.  Redortier  etG<»  ont  établi  à  Méoones 
une  manufacture  qui  par  la  beauté  des  produits  et  la  perfection  des 
machines,  rivalise  avec  les  plus  beaux  établissemens  d'Anncmay. 
Bien  qu'elle  ait  été  fondée  avec  des  capitaux  marseillais  et  que  le 
siège  de  sa  consommation  soit  à  Marseille ,  nous  ne  ferons  pas  oi- 
trer  les  valeurs  de  sa  production  dans  nos  calculs  restreints  au 
travail  industriel  qui  s'opère  dans  l'enceinte  de  notre  commone* 

Sur  13  papeteries  qui  sont  dans  le  département,  Marseille  n'en  a 
que  3  en  activité  ;  elles  sont  bornées  à  la  fabrication  des  papiers 
communs  et  d'enveloppe.  Elles  occupent  seulement  20  ouvriers  des 
deux  sexes.  Leur  production  jointe  à  celle  de  8  fabriques  de  car* 
tons,  qui  emploient  18  ouvriers,  peut-être  évaluée  à  140,000  fir. 

Voici  l'état  de  l'exporution  du  papier  par  le  port  de  Marseille  : 

1,203  q.  m.  pap  d'enveloppe,  3,841  q.  m.  pap.  Uanc. 

»  —  1;907  »  — 

»  —  1,363  •  — 

»  —  1,609  »  — 

»  —  1,818  »  — 

»  —  2,270  »  — 

»  —  2,049  »  — 

»  —  4,769  »  — 

»  —  6,680  »  — 

»  —  7,450  »  — 

On  voit  que  l'exportation  a  fait  en  dix  ans  de  notables  progrès. 

(1)  En  1780  l'exporution  s'éuil  élevée  à  7,800  balloui,  qui,  à  100  fr.  Tan,  pris 
moyen,  formaienl  an  total  de  780,000  francs.  La  prodaction  totale  éUildoS, 
ballons,  pesant  ensemble  8,3S5  qainUux  métriques. 

(S)  Heg.  des  délibé.  ,  no  0 ,  f.  iSO. 


1826.... 

1,203 

1827.... 

1,202 

1828.... 

914 

1829.... 

1,160 

1830.... 

495 

1834.... 

431 

1835 

571 

1839.... 

1,883 

1840.... 

2,054 

1842.... 

2,090 
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La  cause  en  est  dans  le  bas  prix  auquel  nos  fabriques  ont  pu  livrer 
leurs  produits. 

Les  pays  auxquels  il  a  été  expédié  le  plus  de  papier  en  1841 , 
sont  :  r Algérie ,  790  q.  m.  d'enveloppe,  563  blanc.—  la  Turquie, 
461  q.  m.  d'enveloppe,  1,186  blanc.  —  la  Barbarie,  300  q.  m. 
d'enveloppe,  197  blanc.  —  la  Toscane,  1,002  q.  m.  papier  blanc. 
—  r  Autriche,  891.  —  la  Sardaigne,  535.  —  la  Grèce,  420.  — 
rEgrpte,  343.  Tous  ces  derniers  qx.  met.  en  papier  blanc. 

S  III.  —  FABRIQDBS  DE  CARTES  A  JOUER. 
Prodoiu  en  1830.  —  En  ISiS.  —  EiporUiioni . 


En  1B30,  il  y  avait  à  Marseille  4  fabriques  de  cartes  à  jouer,  et 
troisà  Aix,  confectionnant  ensemble, chaque  année,  150,000  jeux, 
<Iiii ,  à  30  centimes  l'un ,  timbre  non  compris,  offraient  une  valeur 
de  45,000  fr. 

Depuis  1840,  il  n'y  a  plus  à  Marseille  que  trois  fabriques,  oc- 
cupant 24  ouvriers. 

Larproductîon  a  été,  en  1839,  de  250,000  jeux ,  dont  150,000 
dfh  consommation  et  100,000  à  l'exportation. 

En  1840»  de  310,000  jeux ,  dont  150,000  à  la  consommation  et 
160,000  à  l'exportation. 

Eu  1841,  de  360,000  jeux  ,  dont  150,000  pour  la  consommation 
et  210,000  pour  l'exportation. 

L'année  1842,  d'après  les  dix  premiers  mois,  présentera  un 
total  égal  à  celui  de  1840;  il  y  aura  accroissement  dans  la  consom- 
mation, diminution  dans  l'exportation. 

Le  prix  do  jeu  n'est  plus  en  moyenne  que  de  23  à  25  centimes 
(  non  compris  le  timbre  qui  est  de  16  centimes  1/2  le  jeu.  ) 

Marseille  consomme  et  exporte  aussi  des  cartes  venues  de  l'in- 
térieur. 

Il  a  été  exporté  par  le  port  de  Marseille,  en  1834,  7,424  kilogr. 
cartes  à  jouer.  —  En  1835 ,  5,747.  —  En  1839,  7,355.  —  En 
1840,  11, 140.  —  En  1811 ,  14,915  kil. 

Aix  n'a  plus  qu'une  fabrique  produisant  très  ppu. 

Tome  111.  18 
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CHAPITRE  XV. 

IMPRIMERIE   ET  LITHOGRAPHIE. 

.  j  |er  —  (  Imprimerie . 

Historique.  —  Principaux  oufragcs  imprimés. —  Valeur  des  prodaîU. 

Avignon  éiail ,  dans  le  midi  de  la  France  ,  le  siège  principal  de 
celle  industrie.  Elle  y  occupait  le  premier  rang  soit  par  rancienneté 
soit  par  Tiniportance  des  produits.  Elle  eut  une  imprimerie  vers 
Tan  1497. 

Aix  posséda  une  établissement  de  ce  genre  en  1572.  - 

En  1594,  Louis  d'Aix  et  Ch.  de  Gasaulx,  consuls  et  gauoerneurs 
de  cette  ville  de  Marseille,  comme  cupides  et  désireux  de  Vomemeni 
et  décoration  d'icelle^  depuis  quelques  années  at^ant  tâché  parphê- 
sieurs  moyens  d'établir  dans  ladite  ville  Vimprimerie  tant  néceê- 
saire  et  importante  à  une  viUe  teUe  qu*est  celle-ci ,  traitèrent  poor 
cet  objet  avec  Pierre  Mascaron ,  libraire  à  Marseille  (1),  au< 
accordèrent  une  subvention  annuelle  de  300  écus  d*or,  mie 
son  aux  frais  de  la  ville ,  et  Y  exemption  de  gardes  (â).  Mascam 
débuta  par  l'impression  des  ouvrages  en  vers  provençaux  de  La 
Billaudière.  La  ville  fournit  le  papier. 

Une  délibération  du  conseil  municipal  du  18  mars  1666 ,  allooa 
100  liv.par  an  à  Timprimeur  Brebion,  dont  rétablissement  a  ëlé 
conservé  par  ses  descendans  jusqu'à  ces  dernières  années. 

La  famille  Uossy,  établie  à  Marseille  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle ,  a  contribué  aussi  aux  progrès  de  l'art  typographi- 
que dans  notre  ville.  On  lui  doit  une  édition  estimée  du  diction- 
naire italien  d'Alberti. 

Depuis  quelques  années  l'art  typographique  a  fait  à  Marseille  de 
notables  progrès.  Plusieurs  ouvrages  d'une  exécution  remarquable 
sont  sortis  de  nos  presses  locales.  Nous  citerons  entr'autres  les 
SLuivans  : 

DBS  HOIRS  FBISSAT  AISÉ  ET  DBMONCHT  : 

La  Statistique  des  Bouches-du-Rhône,  4  vol.  in-4«  ; 
Essais  Poétiques,  de  Polydore  Bounin  ; 
Précis  historique  du  partage  de  la  Pologne ,  par  Brongham  ; 
traduit  de  l'Anglais ,  par  A.  Clapier,  1  vol.  in-S»; 

(1)  Aïeol  de  Joies  Mascaron  ,  évéqne  de  Tulle. 

(2)  Arcbires  de  rHôttl-de-Ville.  Registre  150i. 
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Histoire  de  Provence,  par  J.-B  -L.-D.-V.  B.,  2  vol.  in-8»; 
Ornithologie  Provençde,  par  Pol.  Roux,  2  vol.  in-4o  ; 
Histoire  de  Provence,  par  Augustin  Fabre,  4  vol.  in-8°; 
•  Histoire  analytique  et  chronologique  des  actes  et  des  déHbéra- 

lions  du  corps  et  du  Conseil  Municipal  de  Marseille,   par 

Louis  Méry  et  Guindon ,  tome  I«s  in-S*". 

DE  MAHIUS  OLIVE: 

Essai  sur  l'Établissement  et  la  Surveillance  des  fabriques  de 

soude, \p'dv  M.  G.-F.  de  Saint-Genin,  1  vol.  iii-8<>  ; 
Les  Fiancés  de  Manzoni ,  par  M.  de  Montgrand ,  5  vol.  in- 12  ; 
L'Espagne  et  ses  Révolutions^  par  Em.  Marliani,  1  vol.  in-S»  ; 
Essai  sur  le  Droit  d* Accroissement ,  par  Alban  d'Hauthuilies  ; 

1  vol.  in-8°; 
Poésies  de  tAme,  par  Mlle.  Eulalie  Favier,  1  vol.  in-8<>; 
Œuvres  Complètes  de  P.  Bellot,  2  vol.  in-8°  ; 
Cours  Élémentaire  et  pratique  de  la  Tenue  de  Livres  en  partie 

dottUe,  par  Gérard,  1  vol.  in-S*",  jésus; 
Histoire  du  Protestantisme  en  France ,  par  Boisselet  de  Sau« 

clières,  4  vol.  in-8»; 
Élémens  du  Droit  Romain^  par  Ch.  Giraud,  3  vol.  in-8<>; 
Essai  sur  la  Centralisaiion  Administrative ,  par  J.  Béchard, 

député  ,  2  vol.  in-8o; 
Études  Archéologiques,  Historiques  et  Statistiques  sur  Arles,\  par 

J.-J.  Estrangin  fils,  avocat,  1  vol.  in-8o; 
Le  Jardin  des  Racines  Grecques,  par  M.  G.  Bobet,  1  v.  in-8<'; 
Histoire  du  Droit  Byzantin  ou  du  Droit  Romain  en  Orient , 

par  M.  Mortreuil,  avocat,  3  vol.  in-8«; 
Hiskrire  de  Marseille ,  par  Augustin  Fabre ,  2  vol.  iti-S». 

DE   SÉNÉS  : 

Le  Siège  de  Marseille  par  le  connétable  de  Bourbon ,  par  Méry  aîné. 

DE  JULES  BARILE  : 

Histoire  de  Provence,  par  L.  Méry,  4  vol.  in-8«; 

Les  Fastes  de  la  Provence,  par  Fouque,  3  v.  in-8»  avec  20  grav.  ; 

Comptes-rendus  du  Conseil  Général  du  déparlement ,  \  volume 

in-8''  chaque  année  ; 
Italie  et  Semaine-Sainte  à  Rome^  par  J.  Autrun  ,  1  vol.  in-8<'; 

Milianah,  poème  par  le  même,  1  vol.  in-S^^ 
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La  Vif  (les  PeinireSy  par  Descamps  ei  Dargenville ,  3  premier» 

vol.  in-8<*; 
Livre  du  Cakulateurt  par  Donafoux,  4  fort  vol.  in-4°; 
Tarifs  des  Douanes^de  France,  en  1842,  publiés  par  M.  Meffre; 
Comentari  di  Napoléons ,  8  vol.  in-18 , 
Traité  Con^paralif  des  Monnaies  et  des  Changes  ^  par  Allés, 

1  vol.  in-8°  ; 
Sloria  délia  Repubblica  délie  Tre-Leglie,  tradotta  dal  Tedesco , 

da  Casielmur,  2  vol.  in-8o  ; 
Essai  sur  le  Commerce  de  Marseille ^  2«  édition,  3  vol.  în-  S». 

La  Statistique  des  BoucheS'du-Rhône  présente  pour  1830  VéM 
ëa  rimprimerie  dans  le  département  comme  il  suit  : 


r 


LOCALITÉS. 


Marseille 

Aix 

Arles  •  • • 

Tarascon 


NOMBBB 

d'établissemens. 


11 
5 
1 

1 


Totaux...'.. 


18 


PRESSCS. 


35 

n 

9 


50 


OUVRIERS. 


87 

15 

4 

4 


110 


PRIX.HOTtir 

de  la  Journée. 


4à5fr. 


Produits, 

7,800^000  feuilles  imprimées,  à  60  fr.,  prix 
moyen,  les  1 ,000  feuilles 

A  déduire: 

Coût  de  15,600  rames  papier,  à  10  fr..  156,000 
Usance  des  caractères ,  encre ,  etc.,  10 

f>our  cent 46,800 

aires  d'ouvriers 165,500 


468,000  fr. 


368,300 


99,700  fr. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  imprimeurs  à  Marseille  est  de  1S, 
celui  des  presses  en  activité  est  de  30.  Si  ce  nombre  est  porté  ci- 
dessus  à  35  pour  1830,  c*est  que  les  auteurs  de  la  Statistique  ont 
tenu  compte  de  presses  qui  n'étaient  pas  en  activité.  Elles  occu- 
pent 170  ouvriers;  le  prix  moyen  de  la  jouraée  est  de  3  à  S  fr. 

Les  imprimeurs  de  Marseille  consomment  20,000  rames  par  an, 
un  tiers  de  [plus  que  ce  que  consommait  tout  le  département  en 
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1830.  —  2,000  sont  employées  pour  riniprcssion  des  [journaux. 
Le  total  (le  la  production  est  de  10  millions  de  feuilles,  qui  à  60 
fr.  fonl  une  valeur  de  600,000  fr. 

S  II.  —  Lithographie. 

Cet  art  introduit  à  Marseille  en  1824,  par  M.  Beisson  ,  n'était 
exercé  à  Marseille,  en  1830,  que  dans  trois  établissemens  travail- 
lant avec  15  presses  et  20  ouvriers.  Le  produit  brut  était  évalué  à 
environ  80,000  f'r. 

Aujourd'hui ,  deux  imprimeurs  en  caractères  (MM.  Feissat  et 
Demonchy,  et  Jules  Barile)  ont  joint  à  leurs  établissemens  des  ate- 
liers de  lithographie.  On  compte  en  autre  a  Mai*seille  13  lithogra- 
phes, occupant  45  à  50  presses  et  80  ouvriers  ,  et  imprimant  pour 
une  valeur  d'environ  250,000  fr. 

S  m.  —  Fonderie  de  caractères. 
Depuis  quatre  ans  Marseille  possède  deux  fonderies  de  carac- 
tères dont  les  produits  peuvent  rivaliser  avec  ceux  de  Paris.  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  est  de  15  ,  la  valeur  des  produits 
100,000  francs. 

CHAPITREIXVI 

MUSIQUE. 
Fabrique  eo  1820.— .£o  1A43.>—  Production. 

En  1829,  une  fabrique  de  cordes  de  boyaux  ,  quatre  facteurs 
d'insirumens  à  vent  et  luthiers,  produisant  environ  30,000  francs  - 
telle*éiail  l'importance  industrielle  de  cet  art  à  Marseille. 

Depuis ,  la  fabrication  des  insi rumens  de  musique  a  pris  un  grand 
développement  a  Marseille.  MM.  Boisselot  y  ont  fondé  im  établis- 
sement où  80  ouvriers  confectionnent  annuellement  300  pianos  , 
offrant  une  valeur  do  300,000  fr;»ncs.  MM.  Boisselot,  très  versés 
dans  cet  art ,  y  ont  apporté  de  nombreuses  améliorations ,  consta- 
tées parades  brevets  du  roi  et  par  des  médailles  ou  mentions  hono- 
rables obtenues  àftoutes  les  expositions  des  produits  de  l'industrie 
française. 

Il  existe ,  en  outre ,  quatre  établissemens  de  moindre  impor- 
tance pour  la  fabrication  df  s  pianos  et  autres  instrumens  de  mu- 
sique et  deux  fabriques  de  cordes  <î.î  boyaux. 

l-a  production  totale  (!<•  cette  industrie  est  évaluée  5''350,060  fr. 
Le  nomî)re  (h*s ouvriers  est  d*  100. 
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CHAPITRE  XVII. 


SAVON. 

Origine  de  cette  industrie.  —  Règlement  de  1688.  —  Arrêt  du  Conieil  d'Étal  da 
10  férrier  1754.  —  Da  38  férrier  1760.  —  Produit  des  saTonneriei  à  cette 
époque.  —  En  1780.  —  La  municipalité  se  plaint  en  1701  des  fraudes  intro- 
duites dans  la  fabrication  du  safon.  —  Ces  plaintes  sont  renooTelées  en  1806  et 
en  18i3  par  la  Chambre  de  Commerce. —  Conseil  des  prud'hommes .—  Lei  dn 
8  floréal  an  xi ,  accordant  à  Texportation  des  sa? onsle  remboursement  des  trob 
quarts  des  droits.  —  Décrets  de  1811  et  1813.  —  Etat  de  cette  indastrie  en 
1811.  — Sondes  artificielles.  — Nombre  des  saTonneries  en  1813, 181i,  181S, 
1816, 1817 ,  1820 ,  1830, 1837  et  1843.—  Leur  consommation . —Amélieralkns 
réclamées .  -^  Exportations .  —  Saron  à  l'huile  de  Palme .  —  EnToi  de  saren  à 
l'intérieur.  -^  Coucurrences  de  Rouen  et  de  Paris. —  Huiles  d'olÎTe  ii 
à  Marseille  de  1837  i  1843.— De  1777  è  1785  —  QuanUtés  d'hailes,  de 
et  de  suif  consommées. 


Les  Gaulois  ont  été  les  premiers  qui  aient  fabriqué  da  savoi. 
Pline  l'appelle  cepo  GaUiarum  ;  il  paraît  qu'on  s'en  servait  sortool 
comme  cosmétique  (1).  «  Les  Gaulois,  dit  Arietns,  ont  une  infinité 
»  de  remèdes  dans  les  maladies  de  la  peau  nommées  dephanliasis  ; 
D  il  emploient  de  petites  boules  de  nitre  dont  on  blanchit  le  linge. 
»  Bien  de  mieux  que  de  s'en  frotter  le  corps  dans  le  bain.  • 

Il  est  probable  que  la  Gaule  devait  cette  industrie  aux  Marseil- 
lais. Ce  fut  dans  tous  les  temps  un  objet  important  de  leur  com- 
merce. 

Pline  nous  apprend  qu'on  faisait  du  savon  avec  du  suif  et  des 
cendres  de  bois  de  hêtre.  C'est  pour  cette  cause  que  plusieurs 
auteurs  l'ont  appelé  unguentum  cineris  (2).  Dans  le  septième  et 
huitième  siècles  on  ajoutait  seulement  de  la  chaux  aux  cendres. 
Ce  n'est  que  depuis  cette  époque  qu'à  la  place  du  suif  on  a  em- 
ployé de  l'huile  d'olive.  La  fabrication  se  faisait  alors  à  froid  avec 
l'huile  du  pays  et  le  natron  qu'on  apportait  d'Alexandrie. 

Le  savon  ne  devint  une  branche  importante  d'industrie  que  lors- 
que l'usage  du  linge  fut  généralement  répandu. 

(1)  Doc  inventum  rutilandis  capilUs  ,  Pline  lib.  28  ,  cap.  12.  Item  Martial, 
lib.  14  epig.  27. 

(3)  Yaler.  Max.  lib.  8,  cap.  1.  —  Tcriull.  ad  uxorom  lib.  3,  c.  S. 
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Les  premières  fabriques ,  telles  que  nous  les  connaissons  aujour- 
d'hui ,  furent,  dans  le  moyen  âge ,  établies  à  Savone.  C'est  à  cette 
industrie  qu  elle  doit  son  nom. 

La  république  de  Gênes,  maîtresse  de  la  ville  de  Savone^  trouva 
dans  cette  fabrication  une  source  de  richesses. 

Elle  en  conservait  soigneusement  le  secret. 

Alicante  et  quelques  autres  villes  d'Espagne  parvinrent  à  le  lui 
ravir,  et  fabriquèrent  du  savon.  * 

Marseille  ne  pouvait  demeurer  long-temps  étrangère  à  une  bran- 
che d'industrie  qui  enrichissait  ses  voisins.  Des  ouvriers  étrangers 
forent  appelés  dans  son  sein.  Et  dès  le  dix-septième  siècle  elle  était 
en  possession  d'une  fabrication  pour  laquelle  l'avenir  devait  ne 
plus  lui  connaître  de  rivale. 

C'est  en  vain  que  les  Génois  voulurent  reconquérir  la  supério- 
rité que  Marseille  leur  enlevait.  Attribuant  leur  décadence  aux 
fraudes  que  quelques  fabricans  avaient  commises  dans  la  fabrica- 
tion, le  sénat  fit  brûler  sur  la  place  publique  une  grande  quantité  de 
savon  de  mauvaise  qualité. 

Tout  fut  inutile.  L'industrie  de  Marseille  marchait  se  dévelop- 
pant chaque  jour.  Ses  produits  furent  partout  préférés ,  et  l'on  vit 
successivement  s'élever  ces  nombreuses  fabriques  qui  occupent 
une  vaste  partie  de  notre  ville. 

Il  paraît  cependant  que  quelques  altérations  furent  reprochées 
à  des  fabricans.  Louis XIV  publia  un  règlement  pour  remeUre  cette 
fabri4ue  dans  sa  perfection.  Alors*  aussi  et  plus  encore  qu'au- 
jourd'hui la  centralisation  prétendait  tout  régler  (1).  Ce  règlement 
est  de  1688.  En  voici  quelques  passages: 

«  Le  roi  ayant  été  informé  que  la  mauvaise  qualité  des  savons 
»  qu'on  fabrique  à  présent  en  Provence,  en  a  considérablement 
»  diminué  le  débit,  qui  était  très  grand,  et  que  l'altération  qu'on  y 
»  fait  pour  le  poids  ,  et  les  défauts  qui  s'y  rencontrent  pour  le  peu 
»  de  soin  qu'on  a  de  préparer  les  matières ,  a  pu  donner  lieu  aux 


(1)  Loi  août  1703,  Commission  fut  donnée  à  H.  Lefébure ,  par  If .  Cbamillart, 
contrôleur  des  finances,  pour  faire  les  TÎsitei  conTenables  danitoolef  les  saTod- 
neries  établies  k  Marseille,  k  Toulon  et  antres  lienz  de  la  Pro? ence,  et  eiaminer 
files  hoiles,  les  soudes,  les  cendres, bourdes,  barilles  et  la  chaui  qui  étaient  em- 
ployés dans  la  composition  des  saTons  étaient  de  bonne  qualité  ,  si  on  mettait  suf- 
fisamment de  chaque  qualité  et  si  on  les  lai^MÎt  cuire  aiseï  long-temps  pour  faire 
une  composition  parfaite.  (  Rfg.  des  délib.  de  la  Chambre,  n.  5,  page  SSO.  ) 
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»  ëiruDgers  d'aiiirer  Cl  d'établir  celte  manufacture  chez  eux.  Ce 
D  que  S.  M.  désiraut  empêcher,  elle  a  résolu  pour  remédier  an 
o  abus  qui  se  sont  introduits  de  remettre  cette  fabrique  dans  sa 
»  perfection  et  ordonner  ce  qui  s'en  suit  : 

An.  f .  ((  Les  manufactures  de  savon  de  quelque  quahié  qu'elles 
»  soient,  cesseront  eniièremeni  pendant  les  mois  de  juin,  jaîllet  et 
»  août  chaque  année  à  peine  de  confiscation  du  savon. 

Art.  2.  »  Les  huiles  nouvelles  ne  pourront  être  employas  en 
»  cette  manufacture  avant  le  1"  mai  de  chacune  année  aussi,  i 
h  peine  de  conCscation  de  la  marchandise. 

An.  3.  »  Il  est  défendu  de  se  servir  dans  la  fabrique  du  safoii 
»  avec  la  barille ,  soude  ou  cendres ,  d'aucune  graisse ,  beurre  oî 
x>  autres  matières  ;  mais  seulement  des  huiles  d'olive  pures  sans 
»  mélange  dégraisse,  à  peine  de  confiscation. 

Art.  13.  »  Les  communautés  des  villes  de  la  province  où  il  ja 
»  des  fabriques  de  savon,  nommeront  tous  les  ans  deux  des  prin- 
ù  cipaux  négocians  et  entendus  dans  celle  matière  pour  veiiter 
»  dans  les  dites  villes  et  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  à  Teo- 
»  tière  exécution  des  articles  ci-dessus ,  et  lorsqu'ils  trouveront 
»  desfabricans  ou  marchands  qui  y  auront  contrevenu ,  ils  les  dé- 
»  nonceront  aux  juges  ordinaires  pour  être  punis  suivant  Text- 
»  gence  du  cas.  »  (1) 

C'est  là  l'origine  du  conseil  des  prud'hommes. 

On  conçoit  que  la  défense  de  fabriquer  du  savon  pendant  trois 
mois  de  l'année,  devait  nuire  aux  intérêts  dss  fabricans  et  sunoul 
des  ouvriers. 

Voici  quelles  étaient  les  raisons  qu'on  fesait  valoir  en  faveur  de 
ces  sortes  de  vacances  : 

1<»Le  besoin  annuel  de  réparations  'd\x\  fourneaux  et  chaudières 
des  fabriques  à  savon. 

2^  L'impossibilité  de  fabriquer  pendant  les  grandes  chaleurs  du 
savon  de  bonne  qualité. 

De  ces  deux  motifs  le  dernier  seul  pouvait  justifier  une  mesure 
aussi  rigoureuse  que  la  suspension  de  tous  les  travaux  dans  une 
branche  importante  d'indusirie. 

La  science  et  l'expérience  ont  démontré  que  cette  prétendue 

(1)  A  ces  deux  iospecteors  nommés  par  le  Conseil  do  TÎlIe ,  la  Chambre  de 
Commence  adjoignait  deos  de  ses  membres  avec  le  titre  de  co-inspectears.  [  R^g. 
des  délib. ,  n   8  ,  page  27.5,  rérrier  1731 .} 
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{inpossibililé  de  fainiquer  du  bon  savon  pendant  les  mois  de  juin  , 
juillet  et  août  n'existait  pas. 

Restait  donc  sans  compensation  la  perte  considérable  qui  résul- 
tait pour  le  fabricant  du  sommeil  de  ses  capitaux. 

Des  plaintes  s  élevèrent;  on  réclama  la  liberté  de  l'industrie. 

Le  gouvernement  crut  devoir  se  rendre  à  ces  vœux.;Un  arrêt  du 
conseil  d*état  du  19  février  1754,  permit  de  fabriquer  du  savon 
pendant  toute  l'année.  On  remarque  dans  cet  arrêt ,  au  milieu  des 
dispositions  les  plus  minutieuses  pour  régler  la  fabrication,  les  ar- 
ticles suivans  encore  en  vigueur  : 

Art.  6.  <t  Tous  les  fabricans  de  savon  seront  tenus  de  marquer 
les  dits  savons  blancs  et  marbrés  9e  la  marque  qu'ils  auront  choi- 
sie, dont  ils  déposeront  un  double  au  greffe  du  juge  des  manufac- 
tures des  lieux  ou  leur  manufacture  sera  établie. 

Art.  7.  »  Les  farbricans  ne  pourront  s'associer  au  préjudice  de 
la  liberté  et  de  l'intérêt  public  ,  soit  pour  l'achat  des  huiles  et  au- 
tres matières  nationales  servant  à  la  dite  fabrique,  soit  pour  la 
vente  des  savons  ,  sans  préjudice  toutefois  aux  dits  fabricans  de 
s'associer  pour  l'achat  des  huiles ,  et  autres  matières  venant  de 
l'étranger.  j>  (1) 

{t)  De  tout  temps  il  a  été  fait  des  efToris  è  Marseille  pour  éleyer  lesbénéBces 
de  la  saYonnerie  el  des  industries  qui  s'y  rattachent  au  moyen  de  coalitions,  asso- 
ciations ou  monopoles.  Je  ne  pois  mieux  faire  connaître  ce  qui  se  passait  è  cet  égard 
an  dix-septième  siècle  que  par  les  deux  extraits  soitans  des  registres  des  délibè* 
rations  de  la  Chambre  de  commerce  : 

Bureau  du  SI  novembre  lAOl.  —  «  Il  a  été  représenté  que  les  sa?onniers  de 
cette  fille  afec  ceux  de  Toulon  se  sont  ligués  pour  augmenter  le  prix  de  leurs 
Mfons,  et  pour  cet  effet ,  ils  ont  fait  acheter  tous  les  savons  qui  éioienl  dans  Lyon 
et  en  Bretagne,  et  pour  obliger  tous  les  fabricans  do  saTon  d'adhérer  à  leur  mono- 
pole, et  passer  par  leurs  mains  ils  achètent  par  une  seule  main  tous  les  matériaurj 
et  font  encore  plus  :  pour  éviter  qu'il  ne  se  forme  de  nouvelles  fabriques,  ils  ga- 
gent tous  ceux  qu'ils  connoissent  capables  de  conduire  des  fabriques  et  les  obli- 
gent, moyennant  salaire,  à  demeurer  oisifs  et  à  no  travailler  pour  personne.  • 

Bureau  du  30  mai  107.5.  ~  a  II  a  été  exposé  que  le  sieur  Fonqnier  fait  un  mo- 
nopole de  savons  de  celle  ville  et  pour  y  parvenir  et  faire  passer  par  sa  main 
tous  les  acheteurs  ou  vendeurs  de  mafériauj*  qui  composent  ledit  savon,  il  achète 
toutes  les  huiles  qui  arrivent  en  cette  ville  ,  toutes  les  cendres  et  barilles  ;  et  poor 
cet  effet,  il  a  corrompu,  par  argent,  tous  ceux  qui  travaillent  à  ladite  fabrication,  et 
leur  donnant  les  mêmes  gages  que  les  maîtres  de  fabriques  dounoient  lorsqu'ils 
■es  fesoient  travailler,  do  telle  sorte  que  les  maîtres  de  fabriques  ne  trouvant  pas 
des  ouvriers  poor  travailler,  ils  sont  obligés  de  qoitler  leur  travail ,  ou  du  moins 
d'arrenter  lenrs  fabriques  è  vil  prix  audit  Fooquier,  et  ceux  qui  peuvent  travailler 
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Cet  arrêt  de  1754  ne  salisflt  pas  les  intérêts  qui  lavaieDl  sol- 
licité. 

L'industrie  marseillaise  continua  à  souffrir.  Au  lieu  de  s'en 
prendre  à  la  guerre  acharnée  qui  dévorait  l'Europe,  et  suspendait 
toutes  les  transactions ,  on  attribua  la  stagnation  industrielle  à 
Tarrêt  qui  avait  eut  pour  but  de  la  faire  cesser. 

Les  partisans  de  la  suspension  des  travaux  pendant  trois  mois 
soutenaient  qu'elle  était  nécessaire  )  qu'elle  prévenait  l'encombre- 
ment des  marchés  et  l'avilissement  des  prix ,  et  qu'elle  pouvait 
seule  maintenir  l'équilibre  entre  la  consommation  et  la  production. 
Car  c'était  alors  une  opinion  généralement  accréditée  qu'il  va- 
lait mieux  laisser  les  capitaux  dormir  inutiles  que  de  les  consacrer 
à  un  accroissement  de  production.  L'intelligence  du  siècle  n'allait 
pas  jusqu'à  pressentir  que  la  consommation  devait  nécessairement 
s'accroître  dans  une  proportion  bien  supérieure  aux  développe- 
mens  de  la  production ,  si  le  prix  de  l'objet  produit  descendait  i  II 
portée  d'un  plus  grand  nombre  d'individus. 

Le  même  aveuglement  mettait  tous  les  ans  aux  mains  de  la  com- 
pagnie hollandaise  les  torches  qui  dévoraient  à  Batavia  les  riches 
épiceries  de  l'Inde,  dépassant  la  quantité  jugée,  par  le  conseil  gé- 
néral, nécessaire  aux  besoins  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 

En  conséquence  ,  en  1760,  un  arrêt  du  conseil  du  28  février  or- 
donna que  toutes  les  manufactures  de  savons  cesseraient  encore 
de  travailler  aux  mois  de  juin,  juillet  et  août. 

A  celte  époque ,  en  évaluait  ù  40  millions  de  francs  l'importance 
du  produit  de  nos  fabriques  de  su  von.  La  consommation  de  la 
France  et  de  ses  colonies  y  figurait  pour  32  millions ,  l'exportation 
à  l'étranger  pour  8  millions.  (1) 

En  1789,  quoique  Marseille  fût  encore  en  possession  de  fournir 
tout  le  «avon  qui  se  consommait  en  France  ,  les  produits  de  cette 
fabrication  à  Marseille  et  dans  le  midi  n'étaient  plus  évalués  qu'à 

il  leur  donne  de  si  grands  prix  de  leur  fabrique,  qu'il  les  oblige  de  les  lui  arrenler 
el  quitter  le  Irarail,  et  de  celte  façon  il  s'attire  à  soy  tout  le  négoce  et  fabricaUon 
desdils  safons  ,  de  sorte  qu'il  fait  passer  par  ses  mains  tous  les  acbeteors  de  sa- 
vons et  tous  les  vendeurs  d'huiles ,  cendres  et  barilles,  et  de  celte  façon  il  a  formé 
luNmôme  un  monopole  1res  préjudiciable  au  commerce  ;  par  suite,  les  profits  qui 
se  faisoient  audit  négoce  esloient  desparlis  entre  plus  de  3,000  personnes,  or  qve 
maintenant  n'est  qu'entre  les  mains  seules  du  sieur  Fouquier.» 

ft)  Les  savons  de  Marseille  payaient  30  sous  du  cent  pesant  à  leur  entrée  dans 
les  ports  du  Ponent  Le  droit  sur  les  savons  étrangers  éiail  de  7  livres. 
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fr.  30,000,000.  Le  nombre  des  fabriques  était.de  65 ,  contenant 
280  chaudières  (1). 

Voici ,  d'après  Ghaptal ,  ia  statistique  de  celte  industrie  à  Mar- 
seille, <^n  1789.  Bile  employait: 
i«  240,000  niilleroles  ou  138,000  quintaux  métriques  huile  >  dont 

30,000  de  Provence ,  ce  qui,  à  raison  de  60  francs  la  millerole , 

fait Fr.  14,400,000 

2*  150,000  qx.  m.  de  soude  de  toute  espèce, 

dont  10,000  q.  m.  du  Languedoc ,  qui[,  évalués 

à  24  fr.  chaque  ,  par  rapport  à  leur  variété , 

représentent 3,600,000 

3*  165,000  q\.  m.  de  charbon  de  terre  tirés  des 

environs  de  Marseille,  qui,  à  raison  de  2fr. 

50  c.  le  quintal  métrique,  forment  une  valeur 

de 412,500 

♦•  La  main-d'œuvre  était  évaluée 1 ,187,500 

Total Fr.  19,600,000 

Le  résultat  de  la  fabrication  était  aanuellement  d'environ  225 
mille  quintaux  métriques  de  savon  blanc,  bleu  vif  ou  bleu  pâle  (2), 
dont  la  septième  partie  était  exportée  pour  nos  colonies  de  l'A- 
mérique et  de  rinde ,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne  et  la  Hol- 
lande (3). 

La  Révolution  de  1789  renversa  tous  les  réglemens  auxquels  la 
savonnerie  était  soumise. 


(1)  Alors,  comme  aujourd'hui,  le  oombre  des  ftbriqaet  eo  actif  lié  angmeouil 
ou  dimioiiait  auiTant  les  pro6u  ou  les  perles  qu'offrait  la  fabrication.  £o  1701  oo 
ne  comptait  que  SS  safooneries  eo  actif  ilé. 

(S)  Uo  mémoire  déposé  aux  archif  es  du  ministère  des  affaires  étrangères  éf  a- 
Inait  la  production  du  safon  de  Marseille  en  1780,  k  725,000  qninUox  table 
(  205,800  quintaux  métriques;.  Prix  moyen  33  fr.  le  quintal  table  (  70  francs  les 
iOO  kil.  )  Ce  qui  présente  une  faleur  de  près  de  23  millions.  Cet  écrit  porte  à  58 
le  nombre  des  fabriques  en  actif  ité ,  dont  i8  k  Marseille ,  0  k  Toulon  ,  i  à  La 
Ciotat. 

(t))  En  1703,  il  fut  exporté  de  France  : 

1, 413,101  kil.  safon  pourTEurope  ,  le  Lefant  et  les  États-Unis. 
1,570,647     n     safon  pour  TAmérique  et  les  Antilles  françaises. 

7,700     »     saf  on  pour  l'Afrique  ou  traite  des  noirs  et  de  la'gomroe. 
103,022    n    saTon  pour  les  Indes,  les  fies  de  France  et  de  Bourbon. 

3,100,370  kil. 
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li  paraît  que  celle  iransiiion  subite  delà  servitude  à  la  liberté 
entraîna  quelques  inconvéniens,  car  le  14  octobre  1791,  la  muni- 
cipalité de  Marseille  fit  une  adresse  à  l'assemblée  législative  pour 
solliciter  des  mesures  de  répression  contre  la  fraude  introduite 

dans  la  fabrication  du  savon  (1). 

Ces  plaintes  furent  renouvelées  en  1806  par  la  chambre  decom- 
merce  ,  qui   demanda  et  obtint  le  rétablissement  du  conseil  des 

Prud'hommes  (2). 

Bonaparte  ,  après  avoir  rétabli  l'ordre  en  France ,  s'efforça  de 
faire  fleurir  foules  les  branches  d'industrie.  La  fabrication  du  savon 
appela  plus  particulièremrnt  son  attention. 

La  loi  du  8  floréal  an  xi ,  dans  la  section  i v  qui  concerne  la  vyie 
de  Marseille,  statue  ce  qui  suit  : 

a  Les  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  re\portution  à 
M  l'étranger  et  qui  justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  les  huiles 
»  importées  dans  Tannée,  seront  remboursés  des  trois  quarts  des 
»  dits  droits  dans  la  proportion  des  quantités  d'huile  qui  entrent 
»  dans  la  fabrication  des  savons  a-  exporter.  » 

Cependant ,  malgré  le  rétablissement  du  conseil  des  prud'hooi- 
mes ,  la  fraude  ne  disparaissait  pas.  Quelques  fabricans  fesaient 
entrer  de  Targile  blanche  dans  leurs  compositions  ,  d'autres  subs- 
tituaient la  graisse  à  Thuile  d'olive  (3). 

(\)  Toici  an  extrait  d'un  écrit  publié  en  1700  ,  sous  ce  titre  :  Doléances  det 
blanchisseuses  et  lavandières  pour  être  adressées  à  MM.  les  députés  de 
Marseille  aux  états-généraux  et  être  annexées  aux  autres  cahiers  ei  dO" 
léances  des  différentes  corporations.  On  jugera  du  siylede  l'époque  : 

«  C'est  contre  la  fabrication  du  saron  blanc  que  nous  arons  à  nous  plaindre  ;  c'est 
»  «contre  ces  malfaiteurs  qui  le  Ticient  d'une  augmentation  de  poids  :  c'est  contre 
»  ces  Ames  intéressées  qui,  franchissant  toutes  les  bornes  de  l'humanité  ,  necrai- 
f*  gnent  pas  d'établir  leur  fortune  sur  le  plus  pur  sang  de  h  plus  basse  population. 

B  Ces  déloyaux  fabricans  du  saison  blanc  incorporent  dans  ce  savon  de  TÎngt- 
1»  cinq  à  quarante  pour  cent  d'augmenialion  de  poids,  par  le  moyen  de  l'eau  em- 
»  preintc  de  quelques  sels  légers  de  soude,  et  lèvent  par  ce  moyen  au  coosom- 
»  mateur  l'espérance  du  petit  bénéfice  qu'il  peut  attendre  de  son  labeur,  eo  ce 
»  qu'il  ne  trouve  plus,  dans  ce  savon  vicié,  l'usage  qu'il  lui  procurerait  s'il  était 
»  intact;  et  le  second  dommage,  c'est  qu'il  en  paye  une  livre  et  n'en  reçoit  que 
»  trois  quarts  et  souvent  moins.  » 

(2)  La  Chambre  demanda  aussi  alors  le  rétablissement  des  vacances  forcées 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août. 
(SfVoir  au  tome  1er  |e  chapitre  sur  le  conseil  des  prud'hommes.  Le  20  juin  1S13 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  protestait  contre  l'emploi  de  l'huile  de 
graine  dans  la  fabrication  du  saTon,  cl  réclamait  de  nouvelles  mesures  de  surveiK 
1  inco  et  de  répression. 
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Pour  prévenir  ces  coupables  abus,  irois  décrets  furent  rendus  en 
1811  et  en  1812.  Chaque  fabricant  fut  tenu  d'apposer  une  marque 
sur  chaque  brique  de  savon  portant  ces  mots  :  huile  d'olive ,  huile 
de  graine ,  de  suif,  de  grais&e ,  suivant  la  substance. 

La  fabrique  de  Marseille  eut  pour  ses  savons  faits  avec  de  Tbuile 
d'olive  une  marque  particulière  présentant  un  pentagone  et  por- 
tant le  nom  du  fabricant  et  de  la  ville. 

Pendant  les  guerres  de  Tempire,  au  milieu  du  naufrage  de  toutes 
les  richesses  de  Marseille ,  la  savonnerie  seule  demeura  debout , 
gloire  et  consolation  de  notre  industrie  (1). 

Le  nombre  des  fabricans  de  savon  s'accrut  considérablement  ; 
chacun  cherchait  à  se  rattacher  à  cette  branche  d'industrie  encore 
vivante. 

En  1811 ,  Marseille  possédait  73  fabriques,  employant  330 
chaudières  de  cent  demi-caisses  l'une  dans  l'autre  (2). 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  ces  73  fabriques  était  de 
1,000. 

Elles  employaient  :  « 

240,000  milérolles  d'huile  (comme  en  1789  )  provenant  en  très 
légère  partie  de  la  Provence,  et  le  reste  de  l'Italie ,  de  l'Espagne, 
du  Levant  et  de  la  Barbarie  (3). 

Le  poids  de  la  millérole  étant  de  57  à  58  kil.,  c'était  138,600  q. 
métriques. 

120,000  quintaux  métriques  soudes  ou  barilles,  tant  douces  que 
salées. 

180,000  quintaux  métriques  charbon  de  pierre  pour  l'empâtage 
et  la  cuisson. 

Aujourd'hui  nos  fabriques  sont  moins  nombreuses ,  mais  elles 
consomment  et  fabriquent  beaucoup  plus,  comme  on  le  verra  ci- 
après. 


(1)  Le  Moniteur  da  30  septembre  ISOO,  en  reodanl  compte  de  rexpotitioo  des. 
prodaits  de  rinduttrit  française,  mentionna  honorablement  les  saYons  proTenant 
des  manafactures  de  MM.  Pajen  et  C«  ,  Ferandy  et  C«  ,  et  Antoine  Rocofort. 

(S)  L'exploitation  de  chaque  chaudière  exigeait  une  dépense  de  15,000  francs. 
Le  saTon  se  fendait  alors  5S  fr.  le  quinUl  Uble  deiO  kil.  8  hect. 

(3)  En  1806,  la  consommation  n'était  qae  de  100,000  milleroles,  la  prodactioo 
de  147,240  q.m.  savon.  Les  huiles  falurent,  cette  année,  110  i  115  fr.  la  mille- 
rôle,  aTant  la  KéTolution  on  la  payait  communément  00  fir.  et  jamais  plus  cher 
que  65  fr. 
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Aussi,  parmi  ces  73  manufactures,  il  y  en  avait  qui  ne  prospé- 
raient pas. 

L'invention  des  soudes  artificielles,  obtenuesde  la  décompositkm 
du  sel  marin  au  moyen  de  l'acide  sulfurique  ,  toute  belle  et  utile 
qu'elle  fàt ,  ne  laissa  pas  que  de  jeter  quelque  perturbation  dans 
cette  industrie.  Elle  provoqua  l'érection  de  nouvelles  fabriques  i 
l'étranger  et  dans  le  royaume . 

Les  soudes  naturelles  que  nous  envoyaient  l'Espagne,  la  Sardai- 
gne,  la  Sicile  et  Tunis  furent  prohibées. 

Les  habitudes  se  modifient  lentement.  Marseille  ne  pouvant  plot 
recevoir  des  soudes  naturelles  de  l'étranger,  et  croyant  toujoars 
qu'elles  étaient  préférables  ^ux  soudes  artificielles ,  en  demanda 
au  Languedoc.  On  en  sema  aux  environs  d'Arles  ;  mais  la  qoalhé 
était  inférieure  à  celle  de  l'étranger. 

On  en  fit  venir  aussi  des  Etats-Romains,  compris  alors  an  nom- 
bre des  départemens  de  l'empire  français. 

Cependant  les  soudes  artificielles  triomphèrent  peu  à  peu  des  ré- 
pugnances du  fabricant  et  du  consommateur.  Bientôt  elles  devaient 
être  adoptées  presque  exclusivement,  et  rendre  de  grands  sernoet 
à  la  savonnerie,  en  permettant  l'emploi  des  huiles  de  graine,  #a^t 
lesquelles  le  prix  de  l'huile  d'olive  toujours  plus  élevé  serait  de- 
venu inabordable. 

On  a  vu,  d'après  l'état  de  nos  débouchés,  que  le  nombre  des  fa- 
briques en  activité  était  trop  considérable  sous  l'empire.  Ce  nom- 
bre commença  à  diminuer  à  partir  de  1811.  Enl813,  il  n'était  plos 
que  de  62;  en  1814,  de  48  ;  en  1815,  de  30  ;  en  1816,  de  37;  en 
1817,  seulement  de  15  ;  à  dater  de  cette  époque,  l'industrie  savon- 
nière  prit  un  nouvel  essor  ;  en  1820  ,  d'après  la  Statistique  des 
Bouches-du-Wiône ,  on  comptait  à  Marseille  88  fabriques  ,  qoi 
contenaient  420  chaudières  grandes  ou  petites.  En  1830,  43  fabri- 
ques étaient  exploitées  par  32  fabricans  ;  elles  contenaient  208 
chaudières  de  100  à  110  q.  m.  chacune.  Elles  occupaient70O  ou- 
vriers directement  et  procuraient  un  travail  continu  à  une  multi- 
tude d'autres  ouvriers  et  artisans. 

Le  produit  annuel  de  cette  fabrication  était  en  1830  de  400,000 
quintaux  métriques  savon  qui,  évalués  à  75  fr. ,  formaient  un  total 
de  30,000,000  fr. 

La  consommation  des  fabriques  de  savon  qui ,  en  1813  ,  était  de 
130,000  q.  m.  huile,  s  était  élevée  en  1830,  à  236,000  q.  m.  huile 
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d'olive ,  d'œîUette  et  de  noix.  (  L'emploi  de  ces  deux  dernières  qua- 
lités variait  de  12  à  50  mille  q.  m.  par  an  ,  suivant  leurs  prix  )  (  1) . 
On  employait  encore  dans  la  savonnerie  : 

170,000  quintaux  métriques  soudes  factices  douces. 

32,000      —  —         soude  salée. 

196,000      —  —         charbon. 

55,000      —  —         chaux. 

1,200      —  —         plâtre  (2). 

Depuis  1830  la  fabrication  du  savon  a  fait  des  progrès  à  Mar- 
seille. En  1837  même,  la  production  était  devenue  excessive,  non 
par  suite  de  l'accroissement  des  besoins^  mais  par  l'effet  du  jeu 
et  des  ventes  à  livrer;  cet  excès  amena  une  baisse  ruineuse  pour 
plusieurs  producteurs.  Le  nombre  des  fabriques  enactivité,  qui  était 
alors  de  50,  fut  notablement  réduit.  Aujourd'hui  il  y  en  a  45 ,  ex- 
ploitées par  35  fabricans ,  occupant  700  ouvriers.  Le  nombre  des 
chaudières  est  de  214 ,  celui  des  mises  de  501  (3) .  Leur  travail  a  été 
fort  animé  pendant  cette  année  (  1842  ) ,  mais  c'est  le  résultat  na- 
turel du  ralentissement  qu'il  avait  éprouvé  en  1841  par  suite  de 
la  pénurie  et  du  haut  prix  des  huiles.  La  consommation  ne  s'ar- 
rête pas,  et  lorsque  la  fabrication  se  ralentit,  il  se  manifeste  bien- 
tôt de  grands  besoins. 

Parmi  les  principales  fabriques  on  remarque  celles  de  MM.  Ram- 
pal  ,  Amavon ,  Millîau ,  Charles  Roux  et  Bonnefoi. 

Pour  évaluer  leur  production ,  il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil 
sur  le  tableau  que  je  donne  plus  bas  des  quantités  d'huile  soumises 
aux  droits  d'octroi.  La  (quantité  de  1836  à  1841  a  été  pour  les  six 
années  ensemble  de  près  de  2,000,000  d'hectolitres,  soit  3,125,000 
milleroles  *,  déduisaht  pour  les  consommations  autres  que  celles  de 
la  savonnerie  125,000  milleroles,  il  en  reste  3  millions,  ou  500,000 

(1)  Li  contommatioii  d'haile  d'œtlleue  a  été  de  58,000  qoiouoz  métriqnei 
pour  cbacaoe  des  années  1837 ,  1838  el  183i).  En  1841  elle  n'a  été  qae  de  80,000 
qoinlaax  métriques  par  suite  de  man? aises  récoltes  dans  le  Nord. 

(S)  Ce  produit  n'entre  pour  rien  dans  la  composition  du  safon.  Les  on? riers^ 
y  plongent  leurs  mains  empreintes  de  matières  ? isqueuses  qui  ne  leur  permet- 
traient pu  de  manier  les  outils  et  ustensiles. 

(3)  Une  mite  se  compose  de  deux  bassins  carrés  où  l'on  dépose  le  saTon  i  l'état 
liquide  pour  le  soKdifier.  Depuis  que  les  noufeaux  procédés  permettent  de 
confectionner  le  saTon  dans  les  chaudières  beaucoup  plus  ? ite,  le  nombre  des  nùêes 
est  encore  plus  essentiel  que  celui  des  cbandiéres  k  une  grande  production. 
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par  an  (1).  On  évalue  à  100  kil.  savon  le  rendement  d'une  mile- 
rôle  d'huile  (  64  litres } .  —  Nous  avons  donc  pour  la  production 
moyenne  de  la  savonnerie  le  chiffre  de  500,000  q.  m.  ^qui  à  93  ir. 
font  46,500^000  Tr. 

Une  milérelie  d'huile  absorbe  ordinairement  50  kil.  soudes  dou- 
ces et  salées  (2),  mais  il  est  des  fabricans  qui  p;:r  l'emploi  exagéré 
des  huiles  de  graines  en  font  entrer  une  plus  grande  proportion,  ce 
qui  permet  de  diminuer  le  prix  du  savon. 

On  trouvera  ci-après  les  quantités  de  soudes  soumises  aa  droit 
d'octroi  depuis  1834  et  consommées  par  la  savonnerie. 

Outre  les  ouvriers  que  la  savonnerie  emploie  dans  riniériev 
des  fabriques ,  il  en  est  une  foule  d'autres  dont  elle  assure  t'exii* 
tence  :  ce  sont  les  emballeurs,  les  fabricans  de  caisses,  les  chim- 
tiers,  les  portefaix,  les  jaugeurs,  etc.,  etc. 

On  peut  évaluer  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  les  «Mi- 
mes qu'elle  répand  sur  la  place ,  en  paiement  des  divers  senriott 
que  je  viens  d'énumérer.  La  seule  dépense  desr  caisses  et  de  Vi 
hallage  s'élève  annuellement  à  près  d'un  million  (3). 

Les  fabricans  de  savon,  interrogés  en  1829  sur  les  changei 
dont  leur  industrie  éprouvait  le  besoin ,  adressèrent  à  la  Gluimtire 
de  Gonmierce  leurs  réclamations  portant  sur  trois  points ,  savoir  : 

1<»  La  prohibition  des  soudes  salées  sans  titre  alcalimétrique. 

2?  La  taxe  excessive  du  prix  des  plombs. 

3°  Le  mode  de  paiement  des  primes  d'exportation. 

L'interdiction  de  produire  et  d'employer  des  soudes  salées  saw 
titre  alcalimétrique  n'atteint  pas  le  but  que  le  gouvernement  s'est 
proposé,  et  frappe ,  par  conséquent,  sans  aucun  avantage  ,  la  sa- 
vonnerie. Elle  se  trouve  ainsi  privée  des  soudes  purement  salées 
qui,  seules,  peuvent  faire  obtenir  desVésultats  et  des  produits  coa- 
venables. 

Le  prix  des  plombs  (  50  c.  )  était  unaniment  reconnu  excessif. 
Des  plaintes  n'ont  cessé  de  s'élever  contre  cette  taxe.  On  y  a  de- 
puis fait  droit  en  partie  en  réduisant  à  25  c.  le  plombage  des  edii 
exportés  à  l'étranger. 

La  prime  dont  jouissent  les  savons  exportés  hors  du  royaume  est 


(1)  200,000  quinlaoY  métriques. 

(2)  Aiasi  100  kil.  safon  représentent  58  kil .  huile  (  poids  de  la  milérole  )  et 
50  kil .  soudes. 

(3)  Mémoire  à  la  Chambre  de  Commerce,  1829. 
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accordée  sur  la  présentaiion  d'acquits  de  paiement  des  droits  ac- 
quittés par  ces  matières  premières. 

Les  droits  sont  plus  élevés  sur  les  matières  introduites  par  na- 
vires étrangers,  que  sur  celles  introduites  par  navires  français. 

La*prime  est  donc  plus  forte  pour  les  savons  fabriqués  avec  les 
premières  que  pour  ceux  fabriqués  avec  les  secondes. 

Il  en  résulte  que  le  fabricant  qui  exporte  des  savons  a  intérêt  à 
présenter  des  acquits  de  paiement  de  matières  importées  par 
naviresjétrangers.  Il  les  recherche,  et  cette  préférence  leur  donne 
mie  valeur  vénale  qui  s'est  progressivement  accrue  jusqu'à  la  moitié 
de  la  différence  qui  existe  entre  les  droits  établis  sur  les  matières 
premières,  arrivant  sous  pavillon  français ,  et  celles  qui  arrivent 
soos  pavillon  étranger. 

Ainsi  s'est  trouvée  sans  effets  ou  détruite  en  partie ,  la  protec- 
ikm  que  le  gouvernement  a  voulu  accorder  au  pavillon  français , 
paisque  les  huiles  importées  sous  pavillon  étranger  se  vendent  2 
fir.  50,  et  3  fr.  de  plus  par  100  k.,que  celles  importées  par  navires 
français. 

Les  soudes  françaises  se  sont  pareillement  ressenties  du  mode 
existant  pour  le  paiement  de  la  prime. 

Il  est  arrivé  que  la  valeur  donnée  aux  acquits  de  paiement  des 
droits  sur  les  soudes  étrangères  a  été  souvent  poussée  jusqu'à  70 
pour  cent  du  droit  acquitté. 

De  là  résultent  pour  le  fabricant  des  pertes  fréquentes.  Quelque- 
fois •  après  s'être  procuré  à  grands  frais  ces  sortes  d'acquits  de 
paiement,  il  voit  se  fermer  le  débouché  extérieur  sur  lequel  il  avait 
compté.  Il  est  alors  contraint  de  revendre  à  perte  ces  acquits  de 
paiement  ponr  ne  pas  en  subir  la  péremption ,  car  ils  ne  soni|admis 
à  la  douane  que  pendant  les  onze  mois  qui  suivent  celui  de  leur 
date. 

Les  fabricans  de  savons  ont  donc  demandé  à  jouir  d'une  prime 
uniforme  sur  leurs  poduits,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  matière 
première  et  le  mode  d'introduction,  comme  les  fabricans  de  draps, 
de  sucre  raffiné  et  de  tissus  de  coton. 

Après  avoir  démontré  que  le  taux  commun  des  primes  accordées 
s'élevait  de  25  à  26  fr. ,  ils  ont  déclaré  consentir  à  leur  réduaion 
à  23  fr.  par  100  kil. ,  si  on  les  dispense  de  présenter  les  acquits  de 
paiement  (1). 

(I)  Mémoire  h  la  Chambre  «le  Comniprce  de  H  90. 

Tout  m.  19 
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La  distinction  entre  les  huiles  comestibles  et  celles  propres 
lement  aux  fabriques  entraînait  de  graves  inconvéniens  et  de  firi- 
quens  démêlés  entre  la  douane  et  le  commerce.  Les  premiàres 
étaient  taxées  à  35  fr.  les  100  kil.,  les  secondes  à  25  fir. 

Le  projet  de  loi  présenté  en  1S33  par  M.  Thiers ,  proposait  m 
droit  unique  de  30  fr. 

Cette  moyenne  n'était  pas  équitable,  car  sur  les  quantités 
importées  il  n'y  a  qu'un  dixième  de  comestibles.  C'était  donc 
augmentation  réelle  de  droit. 

Il  est  vrai  que  l'importateur  aurait  eu  la  faculté  de  ne  payer^ 
24  fr.y  en  consenlant  à  laisser  mélanger  les  huiles  avec  1/SN)0 es- 
sence de  térébenthine. 

Cette  mesure  aurait  été  d'un  fâcheux  effet.  Les  huiles  dénaturées 
par  la  térébenthine  ,  n'auraient  pu  s'exporter;  elles  aaraient  été 
repoussées  par  les  fabricans  qui  tiennent  beaucoup  à  la  pureté  des 
huiles  qu'ils  emploient. 

La  loi  du  2  juillet  1836  a  fait  droit  à  ces  réclamations  en  établis- 
sant sur  les  huiles  d'olive  de  toutes  sortes  les  droit  suivans  :  25  fr. 
par  100  kil.  du  crû  du  pays  d'oii  l'huile  est  importée  »  28  fr.  d'ail- 
leurs, 30  fr.  par  navire  étranger. 

Nous  devons  signaler  une  cause  de  perturbation  dans  cette  in- 
dustrie. Ce  sont  les  ventes  à  livrer  en  huiles  et  en  savons. 

Ce  système  empêche  la  fabrication  de  se  mesurer  sur  la  consom- 
tion  :  de  là ,  pertes  nombreuses. 

Probablement  les  fabricans,  éclairés  par  une  triste  expérience, 
finiront  par  renoncera  ces  affaires  qui  transforment  leur  honorable 
industrie  en  jeu  de  hasard.  La  réprobation  dont  elles  sont  frappées 
par  les  tribunaux  en  augmente  les  dangers. 

11  serait  convenable  aussi  de  renoncer  à  accumuler  la  marchan- 
dise fabriquée  dans  les  lieux  de  consommation  tels  que  Paris, 
Rouen,  Nantes,  etc.  Il  en  résulte  que  les  prix  ne  suivent  pas  sor 
ces  marchés  lesmouvemeus  qu  éprouve  nt  les  huiles  à  Marseille.Les 
hausses  du  savon  sont  presque  impossibles,  et  le  fabricant  se  trouve 
ainsi  privé  des  bcnéiiccs  qui  l'indemniseraient  des  pertes  que  la 
baisse  lui  iait  éprouver. 

On  a  ruiné  aussi  par  ces  expéditions  pour  compte ,  une  bran- 
che intéressante  de  commerce ,  celle  de  la  commission  qui  assurait 
l'existence  de  nombreux  négocians  à  Marseille. 

Qu'on  sorte  de  cette  voie  qui  ne  peut  qu'enlever  des  béné6ces 
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à  Marseille  et  avilir  le  prix  de  nos  produits  sur  les  marchés  de 
consommation.  Sachons  comprendre  nos  intérêts. 

Frappées  de  ces  conséquences  »  quelques  personnes ,  dans  le 
but  d'y  remédier,  avaient  conçu  le  plan  d'une  vaste  association 
entre  les  fabricans,  dont  voici  les  principales  bases  : 

M....,  devait  être  l'acheteur  unique  du  savon  et  aussi  le  ven- 
deur unique  des  sondes.  Par  ce  moyen  les  prix  auraient  toujours 
été  an  taux  qu'il  aurait  plu  au  sieur.. ..  de  fixer.  Nul  doute  que  cet 
airangement  n'eût  été  très  avantageux  aux  fabricans.  Mais  l'aurait- 
ttjké  aux  consommateurs  ?  Quoiqu'il  en  soit ,  le  traité  ne  fîit  pas 
signé ,  et  la  savonnerie  est  encore  en  ce  moment  dans  les  voies 
dont  nous  avons  signalé  les  inconvéniens  (1)  (1834). 

Voici  le  tableau  de  l'exportation  du  savon  pour  l'étranger  et  les 
colonies  depuis  1 826 . 

SaooM  exportés  avec  primes  de  MarseiUe  pour  Vélranger  et  pour 

le$  Colonies. 

1826 743,511  kilog. 

1827 2,608,303  * 

1828 3,768,298  » 

1829 2,266,063  » 

1830 1,995,180  » 

1831 2,417,480  » 

1832 2,486,148  o 

1833. 2,889,457  » 

1834. 2,532,83«  » 

1835 2,294,512  » 

1836 2,844,891  » 

1837 2,755,187  ^ 

1838 • 4,086,542  • 

1839.. 3,735,734  » 

1840  (2) 3,598,429  » 

18il 2,713,496  >^ 

10  premiers  mois  de  1842.  • . .  3,511,500  » 

(1)  Lm  obterraUoiif  qui  précédent  ne  portent  que  sur  les  abus.  Sans  doate  le 
fabrieaiit  qui  aehéle  d'afance  les  matières  premières  qu'il  consommera  et  Tend 
«B  conséquence  ses  prodoits  futurs  mais  réels ,  ne  peut  être  généraleraenl  Usé 
d'imprudence.  An  reste  ces  Tentes  k  litrer  et  ces  expéditions  pour  compte  du 
fabricant  ont  diminué  depuis  rétablissement  des  sa? ooneries  k  Paris  et  k  Rouen, 
depuis  surtout  que  les  demandes  de  la  consommation  font  au-deyant  de  la  pro. 

dnction. 

(S)  L'eiporution  de  toute  la  France  a  été  en  tSéO  de  3,073  tonnes  ,  d'où  il 
sait  que  sauf  75  tonnes  tout  est  sorti  par  Marseille. 
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Les  eiportatioDS  de  1833,  1834  et  de  1839  à  1841  ont  élé  ré- 
parties entre  les  pays  suivans  : 

1833.  1834.    1839.      1840.    1841. 

Russie. Q.M.         46  95         91        115  83 

Suède 419  394       467        3S6  SSS 

Danemark 78  155         55         46  tt 

Prusse 59  45         73           9  - 

Villes  anséatiques 1,096  690       807    1,954  6fT 

Hollande 794  693       796        «33  747 

Belgique 3,955  1,349    1,750    9,049  9,191 

Angleterre  et  possessions  dans  la 

Méditerranée • 980  698        877        070  1,381 

Espagne 15  39    9,048        155  19B 

Autriche —  184       986       319  981 

Portugal 3  535         —          —  -. 

Sardaigne 9,345  1,530    1,334    9,036  9,f6l 

Deux>SicUes 194  93         75        578  41 

Autres  Etats  d'Italie 143  155        590        479  959 

Suisse 10,611  8,868  11,806    9,909  10^569 

Allemagne 689  315        650        373  358 

Grèce 69  —         —           9  — 

Turquie 90  9           8            3  f7 

Egypte 7  15           1            1  — 

Algérie 391  860    9,909    4,307  795 

Côte  occidentale  [d'Afrique —  —           7            7  ^i 

Inde  Hollandaise 54  89         —         _ 

Inde  Anglaise —  —          17            |          

Etats-Unis 1,419  351     9,990    1,954  1,387 

Haïti.. 197  461        984        117  135 

Possessions  espagnoles  d'Amérique        959  994    4,549    1,659  976 

Possessions  danoises  d'Amérique...          69  111        959       747  984 

Brésil 390  319        917          68  169 

HeMaurice 46  969        163        378  508 

Colombie 198  84          —        310  903 

Chili 99  94          —          ^  ) 

Rio-Plata  et  Uruguay ....•          34  117          39        909  993 

Guadeloupe l,48l  1,707    1,118    1,445  898 

Martinique 1,576    3,095    9,883    4,590  1.936 

Bourbon 1,605    2,371     1,059    1,667    3  89 

Sénégal 930  900        941        183  404 

Guyane  française 147  197        484        168  17g 

Saint-Pierre-MiqueloD 9  37          I0          14  — 
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La  concurrence  des  Anglais  et  des  Américains  nait  à  l'accrois- 
sement de  nos  exportations  à  Textérieur.  Us  fabriquent  avec  l'huile 
de  palme  un  savon  plus  commun  que  celui  de  Marseille  et  qui 
pourtant  a  des  propriétés  que  le  nôtre  n'a  pas,  entre  autres  celle 
de  se  dissoudre  dans  l'eau  de  mer^  ce  qui  le  rend  fort  utile  pour 
i'avitaillement  des  navires  dont  l'eau  douce  doit  être  ménagée.  Ils 
le  livrent  a  bien  meilleur  marché  et  par  conséquent  obtiennent  gé- 
néralement la  préférence.  Nous  appelons  sur  ce  fait  l'attention  de 
nos  manufacturiers  et  de  nos  négocians. 

L'huile  de  palme  est  en  Angleterre  et  aux  Étatô-Unis  l'objet 
d'un  immense  commerce  (I).  Depuis  quelques  années  l'on  a  com- 
mencé à  Marseille  à  fabriquer  du  savon  à  l'huile  de  palme.  Jus- 
qu'à présent  une  seule  manufacture  (celle  de  MM.  Roulet  et  Gilly) 
s'est  livrée  avec  étendue  et  succès  à  cette  fabrication  déjà  exploi- 
lée  à  Nantes  sur  d'assez  larges  bases.  Ce:  exemple  ne  tardera  pas 
sans  doute  à  trouver  des  imitateurs  ,  et  notre  exoortation  de  sa- 
▼on  à  l'huile  de  palme  qui  a  été  en  1840  de  63,825  kil.  »  en  1841 
de  47,541  kil. ,  grandira  et  tentera  de  disputer  aux  savons  anglais 
la  consommation  des  marchés  étrangers,  qui  est  fort  considéra- 
ble (2). 

E^  1835 ,  Marseille  a  reçu  268  quintaux  métriques  huile  de 
palme ,.  presque  tout  du  Sénégal.  —  En  1836 ,  2,283  ,  dont  2,154 
venaient  du  Maroc  où  ils  avaient  été  expédiés  d'Angleterre  dans 
lespoir  de  les  faire  admettre  comme  provenant  de  la  côte  d'A- 
frique ;  il  en  fut  mis  seulement  506  quintaux  métriques  en  con- 
sommation Tannée  suivante. 

En  1837  ,  l'importation  a  été  de  223  quintaux  métriques. 

En  1838,  de  1975  ,  dont  1,928  de  la  côte  d'Afrique. 

En  1839,  de  1,14t  du  toutes  provenances. 

En  1840,  de  1,386  de  toutes  provenances. 

En  1841,  de  5,289  de  toutes  provenances. 

Les  importations  spéciales  de  la  côte  d'Afrique  sont  relevées  au 
tome  II,  page  379. 

(1)  Eo  18S7  ,  la  quantité  d'huile  de  Palme  importée  eo  Angleterre  de  la  côte 
d'Afrique  a  été  de  47,148  qainuui  métriques  de  100  kil.— En  1830  de  100,738. 
*  en  1830 ,  de  138,510.  —  En  1840,  de  157,753.  —  En  1841  ,  de  107,171. 

Liferpool ,  Bristol  et  Londres  ont  des  fabriques  de  savon  jaune  sur  une  très 
Taste  échelle.  Eo  1831,  un  seul  de  ces  éublissemens  à  LiTerpooI  prodaitail  par 
semaine  120,000  livres  de  sa«oo. 

(2)  Les  états  publiés  eo  Angleterre  par  Tadministration ,  comprennent  dans 
on  raêrae  article  les  saToos  et  les  chandelles ,  dont  l'exportation  en  184Q,[  s'est 
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En  1837,  sur  le  rapport  de  M.  de  Maisonneuve » '.actueliemem 
directeur  de  la  dirision  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce  >  la  Société  de  Suuistique  votait  des  médailles  d'enoon- 
ragement  aux  personnes  qui  s'occupaient  avec  le  plus  de  zèle  de 
la  fabrication  du  savon  à  Tbuile  de  palme. 

«  Ily  a  là,  disait  M.  de  Maisonneuve,  pour  l'industrie 
»  seillaise  une  conquête  à  faire.  Cette  conquête  serait  facile 
»  que  Marseille  possède  les  meilleurs  procédés  de  saponificatioi^ 
»  et  elle  serait  d'autant  plus  précieuse ,  qu'avec  la  soude  bctàe», 
»  la  résine  et  le  galipot  qui  sont  trois  produits  indigènes,  le  pri»- 
»  cipal  élément  du  savon  jaune  est  une  matière  (  Thuile  de  palan) 
»  que  nos  navires  trouveraient  à  charger  en  abondance  sur  les 
D  côtes  occidentales  d'Afrique,  en  échange  des  produits  françaii... 
»  Ce  qui  donnera  de  l'essor  à  notre  navigation  et  des  débouchés 
»  à  nos  manufactures.  Le  commerce  y  trouvera  de  nomreen 
»  moyens  d'échange ,  tant  avec  la  côte  d'Afrique  qu'avec  les  psfs 
»  que  l'Amérique  et  l'Angleterre  sont  maintenant  en  pmnnnMWi 
»  exclusive  d'approvisionner  de  savon  jaune  (1). 

»  Les  savonneries ,  de  leur  côté ,  auront  plus  d'activité  pcMr 
B  subvenir  à  une  plus  grande  exportation  et  à  l'accroissemett 
»  que  pourra  prendre  la  consommation  intérieure  par  suite  de 
»  de  l'abaissement  du  pri!:. 

»  Ce  sont  tous  ces  motifs  qui ,  pris  en  grande  considératkNi 
»  par  le  gouvernement,  ont  fait  réduire  les  droits  d'entrée  sor 
»  l'huile  de  palme  à  la  moitié  des  droits  imposés  sur  l'huile  d^o- 
30  live  et  promettre  à  cette  fabrication  le  drawbach  accordé  i 
»  celle  d'olive.  » 

Voici  l'état  des  exportations  de  savon  jaune  en  1840  et  1841  : 


élerée  à  17,331,000  fr.  Talear  officielle  ,  et  &  11,360,000  fr.  Tilear  jiéidaréê*  Bb 
France ,  pendant  la  même  année ,  l'exportati.n  da  sa?on  prétente  on  ehiUrt  4» 
S,S55,680  fr. ,  y  compris  54,560  fr.  de  saron  d'huile  de  palme  ,  ceUe  de  b  ehaa- 
delle  est  de  l,0Si,605  fr. 

(1)  Ces  pays  sont  les  bords  da  golfe  da  Mexique  ,  le  BrésU ,  Boéaot-Ajrw, 
le  Chili ,  le  Pérou ,  l'Afrique  ,  l'Asie ,  Haïti  et  lesiles  des  difers  Oeéut. 
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Savon  àVhuiie  de  Palme  exporté  de  MarseiUe  avec  prime. 

1840.  184t. 

Suède  et  Allemagne K.  108  1,709^ 

Honande  et  Belgique 1,304  1,103 

Angleterre  et  Possessions 329  — 

Toscane ,  Sardaigne  et  Deux-Siciles 7,250  1,597 

Turquie •  86  84> 

Algérie 384  648 

Suisse 796  24,447 

Cdie  occidentale  d'Afrique .160  — 

Haïti 1 6,320  15,006 

Des  Danoises  d'Amérique • . .  •  •  8,1 10  — 

Colombie 5,186  50 

Uruguay  . . .  • 301  92 

Océan 313  — 

Brésil 4,346  — 

Martinique • 3,623  2,256 

Guadeloupe 1 ,359  — 

Sénégal 10,756  549 

Cayenne 2,816  — 

Terre-Neuve 278  — 


Totaux K.  68,825        47,541 

C'est  surtout  dans  l'exportation  à  l'étranger  quest  l^avenir  du 
savon  d'huile  de  palme.  La  consommation  intérieure  est  largement 
satisfaite  par  les  savons  d'hnile  d'olive ,  protégés  par  d'anciennes 
habitudes ,  et  dont  l'abandon  d'ailleurs  n'aurait  aucun  motif. 
Aussi ,  la  réduction  du  droit  d'entrée  sur  l'huile  de  Palme  n'a  pas 
produit  tout  l'effet  qu'on  en  attendait.  En  présence  du  rembourse- 
ment des  droits  a  la  sortie  ,  cette  réduction  ne  pouvait  donner  au 
savon  jaune  de  nouveaux  débouchés  extérieurs,  les  seuls  auxquels 
il  puisse  prétendre.  L'étranger  est  même  porté  à  préférer  le  savon 
d'olive,  qui  jouit  d'une  prime  de  25  francs ,  tandis  que  le  savon  de 
palme  n'en  obtient  qu*unc  de  4  francs.  Si  donc ,  le  gouvernement 
veut  développer  cette  industrie  ainsi  que  le  commerce  avec  la  côte 


—  296  — 

d'Afrique/  il  doit|s'attacher  a  encourager  la  consommatioa  ei- 
lérieure  du  savoo  jaune  bien  plus  que  sa  consommation  à  |^ rimé- 
rieur,  et  pour  cela^  élever  la  prime  d'exportation. 

Dans  1  état»  la  principale  consommation  des  savons  de  Mar> 
seille  se  fait  en  France  ,  puisque  sur  500,000  quintaui  méiriqoes 
fabriqués  »  il  ne  s'en  exporte  que  27  à  40,000.  Presque  tout  k 
reste  s'expédie  pour  les  ports  français  de  l'Océan  et  de  la  MédK 
terranée  et  pour  l'intérieur,  par  terre.  Led  envois  les  plus  consi» 
dérables  se  font  pour  le  Havre  et  Rouen. 

De  Rouen  on  les  dirige  sur  Paris,  principal  marché  de  coittom- 
mation. 

Quelques  essais  ont  été  faiis  pour  disputer  à  Marseille  ce  grand 
marché. 

Une  société  exploite  deux  fabriques  de  savon  à  Paris  et  une  i 
Rouen.  Elles  emploient  des  huiles  [d'Espagne,  des  huiles  et  ressen- 
ces  qu'elles  tirent  de  la  Provence,  des  huiles  d'œillette ,  et  depuis 
quelque  temps,  beaucoup  de  graisses  et  saindoux. 

Elles  produisent  un  savon  analogue  aux  qualités  secondaires  de 
Marseille.  Elles  pourraient  faire  aussi  les  premières  qualités ,  iBsis 
leur  prix  de  revient  est  trop  élevé. 

On  assure  que  ces  fabriques  donnent  des  bénéûces.  Toutefois 
on  est  tenté  d'inférer  du  chiffre  de  leur  production ,  que  ces  béné- 
fices ne  sont^pas  aussi  brillans  qu'on  s'est  plu  à  le  dire ,  puisque 
pouvant  produire  60,000  caisses  (1)  par  an,  les  deux  fabriques  de 
Paris  ne  produisent  guères  que  25,000  caisses. 

La  fabrique  de  Rouen  en  produit  12  à  15,000  par  an. 

Outre  ces  trois  fabriques  qui  produisent  du  savon  analogue  à 
celui  de  Marseille,  il  en  est  6  antres  qui  font  par  an  25,000  caisses 
savons  jaunes  ou  à  base  animale  ,  c'est-à-dire ,  faits  avec  de  la 
graisse  au  lieu  d'huile  ,  et  dont  la  consommation  s'étend  à  mesure 
que  le  prix  du  savon  de  Marseille  s'élève  et  vice  t^ersd. 

La  concurrence  des  fabriques  de  Paris  et  de  Rouen  a  peu  nui 
à  Marseille,  riche  de  nombreux  avantages  qu'on  ne  pourra  que  très 
difficilement  lui  enlever^  riche  surtout  de  la  perfection  apportée 
à  cette  fabrication  par  plusieurs  de  ses  industriels.  Elle  renferme 
une  population  ouvrière  nombreuse  ,  exercée  qui  se  recrute  aisé' 

(1)  Le  poids  d'une  caisse  est  de  128  à  130  kil. 
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ment  et  se  maintient  toojoors  au  niveau  des  besoins.  Le  fabri- 
cant du  Nord,  au  contraire,  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  ouvriers  venus 
de  Marseille ,  auxquels  il  donne  un  salaire  plus  élevé  et  qu'il  est 
tenu  de  payer,  même  dans  les  temps  de  chômage. 

Marseille  a  aussi  un  avantage  spécial  soit  pour  les  huiles  de 
graines  à  cause  de  sa  proximité  de  l'Egypte  »  du  Levant  et  de  la 
mer  Noire,  soit  pour  les  huiles  d'olive  dont  elle  est  le  grand  entre- 
pôt. 

Les  producteurs  de  Paris  et  de  Bouen,  n'ayant  pas  de  marché  , 
sont  obligés  à  un  approvisionnement  permanent  considérable  qui 
rend  pour  eux  inévitables  toutes  les  chances  contraires. 

Néanmoins,  les  fabricans  de  Marseille  doivent  s'attendre  à  de 
nouveaux  et  plus  grands  efforts  de  la  part  ,de  leur  rivaux  du  nord , 
et  redoubler  de  soinset  d'attention  pour  maintenir  leur  supériorité. 

Si  l'expédition  de  nos  savons  pour  les  ports  français  de  TOcéan 
est  encore,  en  général ,  à  peu  près  de  la  même  importance  qu'en 
1827,  ainsi  qu'on  la  vu  dans  le  chapitre  sur  les  mouvemens  du  grand 
cabotage (1),  elle  éprouve,  en  particulier,  sur  les  points  approvi- 
sionnés par  les  fabrique  du  nord,  une  diminution  depuis  quelques 
années.  Nos  savonneries,  il  est  vrai,  ne  se  ressentent  pas  de  cette 
diminution  ;  elles  ont  même  ,  on  vient  de  le  voir,  accru  leur  pro- 
duction parce  que  laconsommation  a  grandement  augmenté  partout  ; 
d'ailleurs  il  est  à  remarquer  que  la  décroissance  de  nos  envois  sur 
Paris  tient  à  des  causes  passagères  et  surtout  à  l'élévation  du  prix 
des  huiles  ;  que  cette  cause  agissant  moins  fortement  en  1842 ,  les 
chargemens  pour  Bouen  ont,  dans  les  9  premiers  mois  de  cette  an- 
née, surpassé  ceux  de  toute  rannéelS41  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  nous  'ne  proGtons  pas  à  Paris  comme  sur  d'autres 
points  des  progrès  de  la  consommation  ,  et  c'est  là  un  fait  que  je 
livre  à  l'appréciation  et  à  la  sollicitude  de  nos  fabricans  de  savon. 

Voici ,  à  l'appui ,  le  relevé  du  nombre  de  caisses  expédiées  de- 
puis 1836,  pour  les  principaux  ports  de  l'Océan  : 

(1)  Tome  III ,  page  105. 
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Caisses  de  savon  expédiées  de  MarseUU* 


PORTS  DE 
DISTINAnOK. 


OBB 


1836 


Roaen(l).  113,037 
Nantes...!  40,395 

Caen 1  13,609 

St-Yaléry.    90,905 


1837 


109,516 

38,971 

7,849 

16,006 


1838 


107,403 

39,648 

8,717 

18,959 


1839 


84,751 

38,497 

8,019 

18,944 


1840 


83,351 

37,841 

9,106 

94,541 


1841 


69,073(9 

3t,tl6(^ 
8,199 
17,758 


Il  a  été  envoyé,  en  outre,  de  Marseille  pour  les  ports  fraBÇâis  de 
la  Méditerranée,  en  1838,  129,682  quintaux  métriques  ssnrott. 
-«-En  1839,  133,593.— En  1840,  25,441.  La  diminution  en  1840 
est  trop  forte  pour  pouvoir  être  expliquée  par  les  intermptioii 
fréquentes  de  la  navigation  du  Rhône  qui  ont  souvent  forcé  d'expé- 
dier les  savons  par  terre  au  lieu  de  les  diriger  par  mer  sur  Arlet  ; 
elle  doit  être  le  résultat  d'une  erreur  dans  la  rédaction  des  éuts 
du  cabotage  publiés  par  l'administration. 

Les  fabriques  de  savon  de  Marseille  s'alimentent  presque  ex- 
clusivement à  l'étranger  pour  les  huiles  d'olive  qu'elles  emploiem* 
Voici  le  tableau  des  quantités  importées  depuis  1826. 

Huiles  d'olive  pour  fabrique  importées  de  léiranger  à  JfondBt. 

(  Tonnes  de  1,000  kil.  ) 

1826 21,186    1834 30,352 

1835 22,971 

1836 23,833(4) 

1837 29,324 

1838 25,82t 

1839  29,403 

1840 31,819 

1841 24,705(5) 


1827- 29,264 

1828 32,683 

1829 26,935 

1830 26,438 

1831 27,270 

1832 30,688 

1833 38,011 


(1)  La  plupart  des  enrois  portés  dans  les  états  da  cabotage  an  compte  duHafre, 
sont  ici  réanis  &  ceux  de  Rouen. 

(S)  Dans  les  neuf  premiers  mois  de  1842  il  en  a  été  expédié  60, US 

(3)  Dans  les  neuf  premiers  mois  de  1842  il  en  a  été  expédié  38,115 

(4)  A  partir  de  1836,  les  chiffres  comprennent  ensemble  les  haUes  de  fabri- 
ques et  les  huiles  comestibles,  par  snite  de  la  loi  du  2  juillet  1836,  qui  a  aoous 
les  unes  et  les  autres  aux  mêmes  droits.  La  moyenne  des  importations  étrangères 
d'huile  comestible,  de  1832  à  1835,  étant  de  2,000  tonnes,  on  peut  déduire  cette 
quantité  sur  les  années  postérieures  à  1835  poar  établir  Timportation  des  hulet 
pour  fabrique. 

(5)  C'est  par  suite  d'une  faute  d'impression  que  dans  le  résumé  do  lirre  Ifl, 
l'importation  de  l'huile  d'olire  en  IRil  n'est  portée  que  pour  14,705  tonnes. 
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Les  quanUlés  importées  en  1833  et  1834 ,  et  de  1839  à  1841, 
provenaient  des  pays  suivans  : 

(«Quantités  en  tonnes  de  1,000  kil.  ) 

1833.  1834.  1839.  1840.  1841. 

Angleterre  et  possessions. ... .  183  599  3  99)  489 

Espagne 11,583  374  1,850  7,893  446 

Autriche 1  «6  74  5  — 

Sttdaigne 17,001  93,084  14,539  10,938  7,095 

Denx-SicUes 9,116  547  4,599  6,369  9,864 

Autres  ttats  d'Italie 90  971  1,689  539  551 

Grèce —  607  310  9S .      791 

Turquie —  1,538  5,949  3,434  10,506 

Etats  Barbaresqties 6,691  9,687  457  9,957  9,019 

Algérie 419  1,185  8  1  10 

n  a  été  importé  en  outre  à  Marseille  des  ports  français  de  la 
Méditerranée  (  y  compris  la  Corse  )*en  1838 ,  3,736  tonnes  huile 
d'olive.  —En  1839,  951.  —  En  1840,  2,020.  —  En  1841  la  Pro- 
vence n'en  a  fourni  aux  fabriques  que  1 6  tonnes ,  la  Corse  111. 

La  récolte  de  1841  à  1842  en  Provence  a  été  abondante.  Elle 
a  livré  aux  fabriques  de  Marseille  environ  2,900  tonnes. 

La  totalité  des  huiles  de  toute  espèce ,  mises  en  consommation 
pendant  les  onze  premiers  mois  de  1842>  a  été  de  : 

320,040 hectolitres,  soit  à90  kil.  par  hect 28,804  tonnes. 

La  quantité  d'huile  d'olive,  de  toute  provenance , 

entrée  dans  le  port  de  Marseille  a  été  278,469 

bectoUtres,  dont  55,229  n'ont  fait  que  transiter, 

reste  pour  la  consommation  223,240  hect.,  soit  20,092  tonnes. 

8,712  tonnes. 

Ce  dernier  chiffre  de  8JI2  tonnes  représente  les  huiles  de 
graines  consommées  et  les  huiles  d'olive  entrées  par  terre  pendant 
les  onze  premiers  mois  de  1842. 

Avant  la  Révolution,  les  importations  à  Marseille  d'huiles  étran- 
gères variaient  de  15  à  20  millions  de  kil.  par  an  (1). 

Dans  ces  quantités ,  les  provenances  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie entraient  pour  la  proportion  suivante  : 


(llEn  1701,  il  fut  importé  en  France  1A,S«7\730  kil.  huile  d'olire  et  1,099,055 
kil.  haile  de  graine. 
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HuiUs  importées  à  MarseïUe  du  Levant  et  de  la  Barbarie^ 

de  1777  à  1785. 

(  Quantités  en  milléroles  de  Oi  litres  on  58  kil.  ) 


BCHBLLB8. 


Smjrne. . 
Ifforée . . . 
Canée . . . 
Tunis . . . 
Alger  . . . 
Tripoli  de 
Baroarie . 


Toiaui 


1777 


150 
18,i87 

0,387 
1,S35 

118 


1778 


14,80i 
SS,830 

» 


M,  186  37,692 


1779 


523 

5,782 
» 
659 


1780 


15,431 
17,565 

m 

52 


6,964  33,048 


1781 


» 

5,540 

8,465 

25,686 


89,691 


1782 


1783 


21,726 

12,370 

24,994 

1,761 

698 


61,549 


1 


5981 

7,351 

13,839 

80,044 

13 

6 


1784 


178i 


15,3M|16*4M 


51,851 


3,078 


37,801 


17,107  10, 
2,250  il,»» 


t,5U 


U/»i 


Voici,  d'après  les  états  de  1  octroi,  les  quantités  d'huile  de  toote 
espèce  consommées  à  Marseille  depuis  1811,  savoir: 

1811,  151,360bectolitres.— 181^2,102,505.— 1813,  121,750. 

—  1814, 165,132.  —  1815,  179,988.  —  1816,  206,939.  —  1817, 
126,454.—  (De  1818  à  1823  le  droit  ne  porte  plus  que  sur  les  co- 
mestibles, le  chiffre  le  plus  élevé  fut  de  5,789  hect.)  —  18M, 
477,182(1).—  1825,  265,669.—  1826.  246,772.—  1827,  288,317 

—  1828,  300,792.  —  1829,  247,955.  —  1830,  273,257.-1831, 
251,545.  —  1832,  337,028.  —  1833,  311,876.—  1834,  308,734. 

—  1835,  241,207.  —  1836,  321,944.—  1837,  318,695.-1838, 
331,537.  —  1839,  315,323.  —  1840,  377,714.  —  1841,  288,502 
hectolitres. 

On  peut  suivre  dans  la  progression  de  ces  nombres  la  marche 
ascendante  de  la  fabrication.  360,000  hect.  d'huile  employés  en 
1840,  représentent  560,000  q.  m.  de  savon. 

La  même  progression  se  remarque  dans  la  consommation  des 
soudes. 

En  1834  ,  il  en  est  introduit  19,774  tonnes  de  1,000  kil.—  en 


(1)  Ce  chiffre  repréaente  dod  sealemcnt  les  huiles  entrées  dans  l'année  ,  mais 
encore  les  hailes  en  magasins  qui  furent  recensées  h  l'époque  où  le  droit  fut  ré* 
(abli. 
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1835,  19,160.  —  En  1836.  23,876.  -  En  1838,  22,789.  —  En 
1839,  21,143.  —  En  1840,  23,608.  —En  1841,  22,148  (1). 

L'Espagne  nous  fournit  toujours  des  soudes  naturelles-, elle  nous 
en  a  envoyé  en  1839, 728  tonnes.  —  En  1840, 1 ,998.—  En  1841, 
1,958  («). 

L'Egypte  nous  a  expédié  en  1841,  763  tonnes  natron.  Il  n'en  a 
été  rois  en  consommation  que  26. 

Le  suif  et  le  saindoux  sont  également  employés  dans  la  savon- 
nerie; les  quantités  entrées  sont  de  368  tonnes,  en  1838.  —  474  , 
en  1839.  —  983,  en  1840.  —  1,085,  en  1841  (3). 

Parmi  les  huiles  employées  dans  la  savonnerie  et  dont  je  viens  de 
donner  les  quantités  d'après  les  registres  de  l'octroi,  il  en  est  une 
partie  provenant  de'graines  oléagineuses  dont  la  fabrication  est  de- 
venue à  Marseille,  une  branche  considérable  d'industrie ,  objet  du 
chapitre  suivant. 


(1)  De  ISiOi  ISil  U  eonflommalion  des  hailes  a  diminué  dei5  pour  cent,  taa- 
dif  qoe  celle  des  tondes  n'a  fléchi  que  de  0  poar  cent.  Il  résulte  de  ce  fait  la  preuTe 
que  lilusienrs  fabricans  font  entrer  dans  la  composition  du  saron  non  seulement  le 
tnif  et  le  saindonx ,  mais  encore  une  proportion  toujours  plus  forte  de  soude. 

(i)  Une  circulaire  du  15  noTombre  tSiS  a  porté  k  la  connaissance  du  commerce 
wie  déciflion  ministérielle  statuant  qu'à  l'aTenir  les  soudes  importées  de  l'étran- 
ger ne  seront  admises  &  la  consommation  qu'autant  qu'elles  marqueront  tO  de- 
grés &  l'alcalimétre.  Cette  mesure  équÎTant  k  une  prohibition  formelle  des 
■ondes  d'Espagne  ,  car  elle  sont  loin  de  contenir  90  degrés  d'alcali.  Nous  ne  sa- 
vons JBsqn'à  quel  point  on  peut  ainsi,  par  Toie  de  circulaire,  prohiber  on  pro- 
dait  étranger.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette  prohibition  sera  funeste  & 
la  saronnerie ,  obligée  désormais  de  subir  la  loi  de  deux  fabricans  qui  seuls  peu- 
Tent  produire  des  soudes  salées  analogues  à  celles  d'Espagne,  dont  l'emploi  dans 
•ne  certaine  proportion  est  indispensable. 

(S)  L'octroi  acooftaté  en  outre,  en  tSil,  l'entrée  de  1,480  tonnes  graisse. 
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CHAPITRE  XVm. 


HUILERIES  DE  GRAINES. 


Importance  de  cette  indoitrie.  — -  Graines  de  lin.  —  De  Sésame.  —  A«ti«s.  ^ 
Quantités  de  graines  importées  de  18Si  &  18iS.  —  Prix.  —  Nombre  des  fa- 
briques. -^  Des  ooTr  iers«  —  Prodacliou. 

La  consommation  toujours  croissante  de  nos  fabriques  de  saroa 
en  huile  d'olive  jointe  à  une  série  de  mauvaises  récoltes,  en  a  élevé 
le  prix  à  un  taux  exagéré  (1),  et  en  a  considérablement  diminoéles 
quantités  présentes  sur  notre  marché. 

Les  huiles  de  graine  ont  été  appelées  à  suppléer  à  rinswffiitance  . 
de  celles  d'olive  (2) .  Elles  ont  maintenu  le  travail  dans  les 

ries.  Elles  ont  fait  plus,  elles  ont  créé  àMarseille  une  branche 
dustrie  de  la  plus  haute  importance. 

De|nombreuses  usines,  représentant  un  capital  énorme,  ont  été 
établies  sur  une  vaste  échelle,  avec  générateurs,  machines  à  fea , 
presses  hydrauliques  ,  etc.  Elles  ont  provoqué,  en  outre  ,  la 
tion  de  plusieurs  ateliers  de  mécanique ,  dans  lesquels  aussi 
coup  de  capitaux  sont  engagés  et  qui  donnent  de  l'occupation  à 
un.grand  nombre  d'ouvriers. 

Utiles  à  l'industrie  ,  elles  ne  l'ont  pas  moins  été  an  commeroe. 
Elles  ont  activé  nos  relations  avec  les  ports  russes  de  la  Mer  Noire 
et  avec  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  ;  elles  ont  ranimé  la  na- 
vigation et  employé  plus  de  200  navires  par  an ,  au  momeat  oà 
tant  d'autres  objets  de  transport  leur  manquaient. 

Les  tourteaux  fournis  par  les  huileries  de  graines  ont  offert  à 


(1)  Voici  les  prix  des  huiles  d'olife  pour  fabrique  au  commencement  de  Jnia 
de  chaque  année  depuis  1S34 ,  constatés  par  les  courtiers  'royaux  :  lS3i ,  107  fr, 
l'hectolitre .— 1835, 134 .  —  1836,  125 .  -^  1837 ,  113.  —  1838 ,  IIS  fr.  —  ISSO , 
ISl.  —  1840,  125.  —  1841,  140.  —  1842,  128. 

(2)  Cette  substitution  des  huiles  de  graine  aux  huiles  d'olireesl  un  fait  q«i 
s'est  manifesté  toutes  les  fois  que  celles-ci  ont  été  rares  et  chères.  On  lit  dans  le 
Moniteur  du  22  férrier  1818,  que  les  classes  inférieures  k  Marseille  étaient  obli- 
gées de  recourir  aux  huiles  de  graine  ,  môme  pour  les  besoins  du  ménage,  parce 
que  le  prix  de  l'hnile  d'olire  était  ioabordable  pour  le  peuple. 
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notre  agriculture  ua  excellent  engrais  et  un  nouvel  aliment  aux 
exportations  de  la  France  pour  l'étranger  (1). 

Cette  industrie  favorable  à  tant  d'intérêts ,  source  féconde  de 
travail  pour  les  populations  de  nos  contrées ,  fut  néanmoins  atta-* 
quée  avec  violence  dans  la  session  de  1841.  Un  amendement  ten- 
dant à  élever  le  droit  d'entrée  sur  les  gruines  oléagineuses  fut  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés.  Il  fut  repoussé,  grâce  aux  eflorts 
de  notre  député,  M.  Beynard.Son  adoption  eût  porté  un  coupjfa- 
tal  aux  industries  méridionales.  Les  huiles  de  graine  ne  doivent 
qu'à  l'infériorité  de  leur  prix  l'immense  consommation  qui  en  est 
faite.  Que  ce  prix  soit  élevé  par  suite  de  l'augmentation  des  droits 
d'entrée  ,  la  consommation  diminuera ,  s'arrêtera  peut-être  ;  et 
d'immenses  valeurs  seront  détruites,  de  nombreux  ouvriers  privés 
de  travail. 

Et  dans  quel  intérêt  ruinerait-on  ainsi  tant  de  manufactures  fon- 
dées sur  la  foi  de  la  législation  ?  Dans  celui  des  producteurs  du 
nord  ?  Mais  le  haut  prix  auquel  se  soutiennent  les  huiles  indigènes 
prouve  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  protection. 

Cette  industrie  ne  s'exerçait  d'abord  que  sur  les  graines  de  lin. 
Bientôt  on  s'aperçut  que  la  graine  de  sésame  renfermait  une 
proportion  bien  plus  grande  d'huile,  et  que  cette  huile,  se  rappro- 
chant beaucoup  de  celle  d'olive,  était  infiniment  plus  convenable  que 
celle  de  lin  à  la  fabrication  du  savon.  Depuis,  l'importation  des 
graines  de  sésame  n'a  cessé  de  faire  des  progrès,  et  elle  en  fera 
encore  l'année  prochaine  ,  parce  que  la  faveur  dont  cette  graine 
jouit  à  Marseille,  en  a  multiplié  partout  la  culture  :  aux  graines  de 
lin  et  de  sésame  se  sont  jointes  aussi  celles  de  ravison ,  de  coton , 
d'arachide,  et  tout  récemment  encore  celle  de  pavot  qui  a  offert 
des  résultats  satisfaisans. 

En  1832 ,  l'importation  des  graines  de  lin  à  Marseille  (  com- 
merce spécial)  se  bornait  à  250  tonnes  de  la  mer  Noire  (2).  — 
En  1833,  elle  éuit  de  563.  —  En  1834,  de  686.  —  En  1835 ,  les 
graines  oléagineuses  de  toute  sorte ,  importées  à  Marseille,  pré- 
sentaient un  total  de  1,048  tonnes.  — En  1836,  de  2,117.  —  E!|i 

(1)  Il  a  été  eiporté  en  1830,  t,31S  tonnes  de  toarteaox.— En  ISiO,  7,640.» 
En  1841,  SfSee.  —  La  production  ayant  été  en  ISil  de  pins  de  S0,000  fonnes  , 
raf^ricaltare  nationale  en  a  eoniommé  19,000. 

(S)Let  chiffres  da  résamé  dv  lifre  III  comprennent  toutes  les  eipéoes  de 
fraines  oléaguieases  et  sont  ee«x  da  commerce  général. 
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1837,  de  2.618.  —  En  1838  ,  de  7,364.  —  En  1839  ,  de  I0,576i. 
—  En  1840,  de  16,784.  —  En  1841,  de  29,045 .  —  Dans  les  neuf 
premiers  mois  de  1842,  il  en  a  été  importé  27,782  tonnés ,  dost 
12,690  en  graines  de  lin ,  10,842  de  sésame,  2,596  de  rtfiaoïi, 
1,079  de  coton  et  575  d'arachide. 

Cette  dernière  graine  est  arrivée  pour  la  première  ibis ,  daas 
ces  derniers  temps ,  par  cbargemens  entiers^  Elle  parait  rénaiir 
parfaitement  dans  les  États-Unis ,  et  comme  sa  caltare  n'exige  pas 
de  grands  soins ,  il  est  probable  qu'il  en  viendra  plus  tard  de  oe 
pays  des  quantités  fort  importantes. 

Nous  en  avons  reçu  du  Sénégal ,  où  elle  croit  d'elle-même  et 
en  abondance.  Dès  que  les  indigènes  reconnaîtront  que  cette  col- 
ture  est  lucrative ,  ils  ne  manqueront  pas  de  lui  donner  on  im- 
mense développement. 

L'arachide  est  devenue  une  branche  importante  du  commerce 
que  font  les  anglais  en  Gambie.  MM.  Régis  frères  9  qui  exploiteot 
avec  succès  le  commerce  du  nord-ouest  de  l'Afrique ,  et  qui  s'ap- 
pliquent avec  un  zèle  digne  d'éloge  à  nous  y  créer  de  nouveaux  dé- 
bouchés ,  ont-fait  acheter  cette  année,  en  Gambie,  300,000  kil.  de 
graine  d'arachide  et  en  ont'Tait  traiter  d'avance  500,000  poar  Fan- 
née  prochaine.  Destinées  à  être  converties  en  huile  dans  les  usines 
de  Marseille,  ces  graines,  qui  ne  coûtent  en  Afrique  que  20  francs 
les  100  kil.,  se  vendent  couraromenten  France  au  prix  de  37  à 
38  francs,  et  le  gouvernement  a  jugé  le  commerce  auquel  elles 
ont  commencé  à  donner  lieu  assez  digne  de  protection  pour  en  ré- 
duire le  droit  d'entrée  à  Ifr.  les  100  kil.  (1). 

Les  prix  du  marché,  au  mois  de  novembre  1842,  sont  ainsi 
qu'il  suit  :  Graines  de  sésame ,  55  fr.  les  100  kil.  —  De  lin  ^  31  fr. 
—  De  ravison,  22  fr.  —  D'arachide ,  38  fr. —  De  pavots,  53  fr. 

En  1834,  quatre  fabriques  faisaient  à  peine  quelques  tonnes 
d'huile  de  lin  par  an.  A  la  fin  de  18i0  il  en  existait  dix-hoit, 
produisant  4  à  5,000  tonnes. 

Aujourd'hui  on  en  compte  36 ,  dont  10  sont  en  construction  ; 
20  ont  pour  moteur  la  vapeur  ;  14  ,  des  chûtes  d'eau  ;  2  an- 
ciennes et  peu  importantes  sont  mues  par  des  chevaux. 

Ces  36  usines  doivent  employer  directement  7  à  800  ouvriers  ; 
et  indirectement  aussi  un  nombre  fort  considérable  à  causo  des 


(1)  Rapport  de  M.  Gautier  au' nom  de  h  commission  dn  Sénégal. 
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transports  cootinuels  de  la  graine  d'abord  ,  puis  de  l'Iuiile  et  sur- 
tout des  tourteaux. 

Pour  évaluer  l'importance  de  la  production  ,  il  suffit  de  réduire 
en  bulle ,  d'après  le  rendement  habituel ,  les  diverses  quantités 
defgraines  arrivées  durant|  les  dernières  années.  La  graine  de  sé- 
same rend  de  48  à  aO  pour  cent  suivant  la  provenance,  celle  de 
lin  ne  rend  que  de  W  i  30  pour  cent. 

'  Aiwi ,  en  1840,  il  esc  arrivé  : 

134,328  quintaui  métrique»  graines  de  lin ,  formant  au  rende - 
oienimoyen  de  29  pour  cent 38»955  q.  m. 

48,168  q.m.  graines  ;de  ravison  au  rendement 
moyen  de  20  poiir.'|ceiit « 9,633  q^  m. 

Huiles  produites  ett  1840 48,588  q.  m. 


En  1841  (1),  rimporlaiion  a  été  de  : 

237,818  q.  ni.  graines  de  lin  ,  donnant  au  t*en- 
dement  moyen  de  29  pour  cent • .  68,967  q.  m. 

68,613  q.  m.  gr;iines  de  ravison  produisant.. . .   13J22  q.  m. 

i8,348q.ro.  graines  de  colon, dont  nous  ne  pou- 
vons évaluer  cxactemont  le  rendement ,  parce  que 
cette  graine  est  exploitée  par  un  seul  fabricant,  pos- 
sesseur d'un  procédé  pour  en  décolorer  l'huile. 
Nous  portons  pour  mémoire 6^000  q.  m. 

20,609  q.  m.  graines  de  sésame  produisant  au 
rendement  moyen  de  49  pour  cent 10,098  q.  m. 

Huiles  produites  en  18il 98,787  q.  m. 

Soit  près  de  10,000  tonnes. 

Le  prix  de  l'huile  de  lin  s'est  maintenu  en  1837  et  1838  de  90 
à  92  fr.  les  100  kil.  En  1839  elle  était  tombée  à  80  fr.  Aujour- 
d'hui (  novembre  1842  ),  elle  se  vend  95  fr.  En  janvier  elle  était 
à  102  francs. 

L'huile  de  Sésame  se  vend  125  fr.  les  100  kil  (2). 

Pour  évaluer  la  valeur  de  la  production  en  1841  ,  nous  pou- 
Tons  calculer  les  98.787  q.m.  Iiuiîe  à  raison  de  100  fr.  chaque  , 

(1)  Les  chiffres  de  ces  imporuiioot  émanent dj»  ooiet  da  commerce;  ils  pré- 
Motent  qaclqaes  différeacei  avec  ceat  de  i»  doome  que  j'ai  donnés  e'-dettus. 

(2)  Au  moment  de  mettre  sous  pre<(<ie  f  décembre  ISiS  )  Thaile  de  lin  te  Tend 
S3  fr.  les  100  kil.,  culle  de  sésame  114  fr. 

Tome  III.  )0 
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et  nous  avons  une  somme  de • .     9,S78y7M  lir. 

Il  est  sorti ,  en  outre  des  huileries  »  environ 
200,000  quintaux  métriques  tourteaux  ^  qui ,  à 
12  fr.  prix  moyen  (l) 2,400,000  lir. 

12,278,700  fr. 

L'année  1842  présentera  une  création  de  valeur  beaucoup  ptai 
considérable.  L'huile  de  Sésame  a  assuré  l'avenir  de  celte  ndv- 
trie.  L'huile  de  lin  mise  dans  une  trop  forte  proportion  hûiait  di 
mauvais  savon  :  il  n  en  est  pas  de  même  de  celle  de  sésame.  Gepei- 
dant,  l'huile  d'olive  est  toujours  l'huile  type,  l'huile  par  exèelleBoe 
pour  la  savonnerie^  les  autres  qualités  ne  sauraient  la  remplacer 
complètement ,  et  plus  elle  entrera  dans  la  composition  des  sa- 
vons, plus  ceux-ci  seront  d'une  belle  qualité. 

Les  savonniers  le  savent ,  et  tout  en  adoptant  les  huiles  de 
graine  comme  un  utile  auxiliaire ,  ils  consomment  d'autant  plai 
d'huile  d'olive  qu'ils  tiennent  davantage  à  la  beauté  de 
produit». 

CHAPITRE  XIX. 


SOCDES^ABTIFICIELLES ,   SELS  DB  SOUDE  ,  AQùES  SULFUUQOIS, 
SOUFRE  RAFFINÉ  ET  AUTRES  PRODUITS  CHIMIQUES. 


$!«'.—  Soudes  artificieUei, 

Premières  fabriqnes  en  ISOS^et  ISOO.  ^Prix  de  1810 &  ISiS.—  Prodactioa.* 
StatisUqoe  de  cette  îndastrieeo  1830.  —  de  1837  à  1841.—  Son  iapotliBe». 
Atuqnes  dont  elle  fut  l'objet  en  tSU.  —  Coalition  entre  les  Urienat.  — 
Moyens  de  déielopper  cette  industrie.  —  Eiportations. 

Dans  le  17«  siècle,  Marseille  tirait  lessuudesdu  territoire  d'Ar- 
les, et  cette  production  végétale  était  telleoient  abondante  dans  celte 
fertile  contrée,  qu'elle  suffisait  encore  à  la  consommation  qui  s'm 
faisait  en  Espagne  et  en  Italie  (2)  ;  mais  la  consommation  du  savoa 


(1)Les  tourteaux  de  lin  étaient,  en  janyier  184i,  &  16  fr.  les  100  kil.  Eo  w» 
bre  ils  sont  &  Itfr.  50  e.  Ceux  de  rsTiAonill  fr.  Ceui  de  Sésame  &  8  fr. 
(2)  Quiquêram  de  lawL  Provinc»  page  SOi. 
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ayant  pris  un  rapide  accroisseiDent ,  nous  devînmes ,  i  notre  tour, 
tribouîres  de  l'Espagne  et  de  l'Italie. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient  interrompu 
■os  rapports  avec  ces  deux  contrées  ;  nos  savonneries  allaient  pé- 
rir faute  de  ces  matières ,  dont  le  prix  avait  décuplé ,  lorsque  la 
science  vint  à  leur  secours  et  suppléa  à  Tubscnce  des  soudes  nu- 
tarelles. 

ûs  long-temps,  on  avait  reconnu  la  soude  dans  le  sel  marin; 
cette  précieuse  découverte  avait  été  jusques-là  considérée 
comme  plus  brillante  qu'utile,  parce  qu'on  ne  croyait  pas  à  la  pos- 
sibilité de  fabriquer  économiquement  l'acide  sulfurique,  agent  in- 
dispensable pour  la  décomposition  du  sel  marin. 

Les  premiers  essais  furent  heureux  ;  des  fabriques  furent  éta- 
blies à  Marseille  en  1808  et  1809^  le  gouvernement  s'empressa 
d'encourager  et  de  protéger  celte  nouvelle  industrie,  en  accordant 
aox  fabriques  de  soude  la  franchise  de  l'impôt  sur  le  sel^  et  en  pro- 
bibanl  les  soudes  étrangères.  De  beaux  bénéCces  furent  réalisés(l). 

Marseille  était  de  toutes  les  villes  de  France  la  plus  heureuse- 
ment placée  pour  répondre  avec  succès  à  l'appel  du  gouvernement. 
Recevant  directement  lessoufi*es  et  les  salpêtres,  entourée  de  nom- 
breuses salines,  de  mines  de  charbon  et  de  masses  considérables 
de  pierres  crayeuses,  elle  possède  tous  lesélémens  nécessaires  pour 
la  fabrication  de  la  soude. 

Les  progrès  furent  rapides.  En  I8t0,  les  soudes  d'Espagne  ,  de 
120  fr.  étaient  tombées  à  55  fr.  lequinul  table  (  de  40  k.  8  h.  )  ; 
au  mois  de  juillet  de  là  même  année,  date  du  décret  qui  prohiba 
les  soudes  étrangères,  les  soudes  factices,  qui  d'abord  avaient  été 
à  80  fr.  le  quintal  table ,  étaient  c6tées  55  fr.;  au  mois  de  novem- 
bre, elles  l'étaient  à  54;  puis  en  1811,  au  mois  de  juin,  on  les  ven- 
dait de  18  à  22  fr.;  en  1814,  à  10  et  12  fr.;  en  1829  elles  étaient  à 
4  ir.  50,  soit  environ  11  fr.  les  100  k. 

Cet  avilissement  du  prix  amena  un  arrangement  entre  divers  fa- 

bricans ,  dans  le  but  d'acheter  tous  les  sels  des  marais  salans  pour 
plusieurs  années ,  et  par  ce  moyen  s'affranchir  de  toute  concur- 
rence. Les  prix  montèrent  alors  à  17  ou  18  fr.  les  100 kil. 


(1)  Leblanc,  ioTentear  da  procédé  quia  éleTé  tant  de  fortonef,  après  aToir 
conaaeré  tonte  la  tienne  à  créer  et  perfectionner  cette  industrie ,  se  fit  réduit  à 
la  dernière  indigence.  11  venait  de  se  suicider  an  momeiit  oà  on  Ini  apportait  le 
h  rcftt  d'une  pension  du  gou? ornement. 
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Aujourd'hui  l'association  ,  frappée  par  les  tribunaux  »  a  cessé 
d'exister ,  les  prix  varient  suivant  les  besoins  du  marché.  Ils  soat 
en  ce  moment  (novembre  1842)  à  15  fr.  les  100^. 

En  1814,  il  existait  à  Marseille  ou  dans  ses  environs  8  fabriques 
de  soudes. 

Depuis,  24  fabriques  plus  ou  moins  importantes  se  sont  succef- 
sivement  élevées  (20  dnns  lesBouchcs-du-Rbônc,  4  dans  le  Vai); 
quelques-unes  ont  coûté  plus  de  800,000  fr.,  et  ce  n'est  pas  exa- 
gérer en  évaluant  toutes  ces  constructions  à  15  millions  (1). 

Voici  un  app^rçu  de  leur  production  depuis  1810  : 

Soudes  fabriquées. 

En  f8t0.. 18,933  q.  m. 

1812 53,563  » 

1814 :..  69,938  « 

1816 f.  129,031  » 

1818 155,088  » 

1820 180,000  » 

1821 177,000  » 

1822 198,000  » 

1823 235,000  » 

1824 237,000  • 

1825 271,000  » 

1826 249,000  » 

1827 332,000  » 

1828 300,000  » 

1829 240,000  » 

La  SUxiisiifiue  des  Bouches-du- Rhône  renferme  le  tableau  sui- 
vant des  fabriques  de  soude  factice  répandues  dans  le  département, 
d'après  le  dénombrement  fait  en  1828 ,  avant  l'établissement  du 
monopole. 

(\)  Moniteur  du4S  Mars  1S3S. 
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LOCAUTtS. 

HOMBRÊ 

d'établisse- 
mens. 

QaAiniTts 
de  sel  dé- 
composé 

aoBneUemeat. 

QUAiinns 

d'acide 

sulfurique 

employé. 

QUAICnTÉS 

de  soudes 
fabriquées. 

1 

FABRIQUES 

qui  ont 

cessé 

depuis  1899 

Marseille... 
Aariol . .  • .  • 

Foa 

FuTeau. . . . 

Istres 

Lambesc... 
,8eptèmes . . 
Vitrolies... 

Berre 

Marignane. 

6 
9 

1 
l 
1 
t 
4 
9 
1 
1 

Q.  M. 
60,000 

90,000 
96,000 
19,000 
96,000 

36,000 
13,000 
17,000 

Q.  M. 

65,000 
90,400 
98,000 
19,000 
98,000 

38,000 
14,000 
18,000 

Q.  M. 

90,000 
30,000 
40,000 
18,000 
40,000 

54,000 
90,000 
96,030 

3 

1 

1 
1 
1 

1 

Totaui.  • 

90 

910,000 

993,400 

318,000 

8 

Valeur  d^s  ffoà\kiX%. 

318,000  q.  m.  soude  bruie ù  17  fr. 

A  déduire  : 

223,400  q.  m.  acide  sulfurique  de  50  à  51% 

àl9fr.  50} 2,792,500 

210,000  q.  m.  sel  marin,  à  1.50  315,000 

318,000  q.  m.craie,|e\iractioD, 

transport,  etc.,  ù  1  fr.  318,000 

210,000  q.   m.    poussière     de 

charbon ,  à  2  fr 420,000 

250,000  q.  m.  cliarg.  de[liouille 

pour  lafgrille,  à  2  fr.  50.  625,000 

4,470,500 
Salaires  do  800  ouvriers,  à  600  f.  480,000 
Eotn'iien  de  100  chevaux,  à  500 

francs 50,000 

Loyer,  transports,  entretlt^n  des 
hâtimens,  reconstruction ,  in- 
demniiésyivei*ses.  Irais  géné- 
raux ,  etc  • 230,900 


5,406,000  fr. 


5,231,400  o 


Bénéfice  aux  exploitans. . . .       174,600  fr. 

De  1837  à  18il,  la  production  moyenne,  soit  en  soudes,  soit 
en  sulfates,  a  été  ainsi  qu'il  suit  : 


Production  annwUe  de$  fabriques  de  mtde  du  d^parlment , 
de  1837  à  lUl. 


.„™. 

de  soude 

de 
soude  riche. 

»... 

des 
produits. 

su.  LIT» 

pourU 
fabrication. 

ValloQdoflln.. 
Trou  des  Cap<l"i 
ieplèmea(*'<i"-J 
Piuchinier 

l'uVMU 

QQude» 

UdDtrudon 

PODlcau 

Pointe  de  Beiro. 

Rflssuens 

Plan  d'Aren.... 
La  Redonne  (3) 

4'*Ô3 
S,5U0 
t0,3!l 
5,315 

i,m 

%M3 
3,967 
9,340 
4,06» 
9,89» 
4,165 
664 

Q.    M. 

11   (1) 

1,377 

3,890(9) 
311 

19,871 
10, 1 18 

3,5% 

Q.  K, 

<0, 453 
15.430 

89,944 
95,014 
10,069 
93,  819 
96,648 
96,  ISS 
Ï0,809 
15,507 
39,799 
6,359 

44, 579 
17,930 
94,64» 
97,369 
15.946 
96,676 
99,915 
30,096 
37,749 
98,S93 
46,560 
7;0I6 

0.    K. 

»,o<n 

9,938 

57,731 
17.147 

8,909 
l»,06t 
16, 550 
t7,M4 
97,037 
90,4«9 
31,576 

3,9M 

ToTADx 40,4S6 

39,171 

333,690 

406.987 

959,938 

Totaux  de  chacune  des  années  de  la  période  quinquennale 
ci'deêtus. 


»Di,»m 

ML„TE 

HELUnt 

iSBÈM. 

de  souda 

d» 

ponrl» 

ordinaire. 

ricbe 

produits. 

bbricatlaD. 

0.    M. 

0-  w. 

1837.... 

40,654 

35,998 

304,695 

380,608 

1839.... 

49,975 

30,37» 

339,594 

405,941 

»55,6a5 

I84o.... 

38,760 

39,568 

395,148 

396.476 

37,103 

31,783 

»55,7TB 

(I)  C'eit  11  prodoelion  de  1841  itulennnL  IL  o'«n *  ftt  il*  f»il  imt—  W>H 
prèctdcnlu. 

(i)  Ed  lut  it  en  ■  4li  prodait  O.liO  qDioUni  mttriqBe*. 

O)  Lt  fibriqDB  ds  laRedonna  n'i  commsDcé  t  iriTiillii  qo'ts  IBM  ,  M  ■'• 
produit  à»  il  aonde  qu'eu  1830.  Son  triTiilmajepdelrDionnieififanal  6m» 
ce  tibleiu  quÎDqasDQii ,  il  «n  rtialle  ans  Ufère  eugérilion  diailaïuUBi.  Paar 
obienir  an  chiffreiigaarBBMBs>l«»cl,ii  iurSid«prcDdriU  mojeaaede  l'itM 
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On  peut  donc  apprécier  la  valenr  de  cette  production  en  1941 , 
par  les  chiffres  suivans  : 

340,119  quintaux  métriques  soude  «  à  15  fr 5,101,785  fr. 

31,783  q.  m.  sulfate  de  soude  riche  (1)  à  18  fr.  50.      587,985    - 

Total 5,689,770 


En  1830,  on  évaluait  à  90,000  quintaux  métriques  la  produc- 
tion des  fabriques  situées  dans  le  territoire  de  Marseille,  et  le  nom- 
bre de  leurs  onTriers  à  250.  Maintenant  cette  production  s'élève  à 
110,000  quintaux  métriques. 

Les  deux  tiers  environ  des  soudes  fabriquées  sont  employées, 
dans  la  savonnerie;  une  partie,  convertie  en  carbonate  de  soude  sec 
00  cristallisé,  est  employée  dans  les  blanchisseries,  dans  les  manu- 
factures de  glaces,  de  cristaux  et  dans  les  verreries  ;  ces  dernières 
consomment  aussi  depuis  quelques  années  des  sulfates  de  soude. 
Enfin  ,  une  partie  est  livrée  à  Texportation. 

a  Pour  se  faire  une  idée ,  disait  M.  Auguis  ,  dans  un  rapport  à 
la  Chambre  des  députés,  séance  du  17  mars  1832,  pour  se  faire  une 
idée  de  Timportance  de  cette  nouvelle  branche  d'industrie  dans  les 
seuls  départemens  des  Bouches-du-Bhône  et  du  Var,  il  suffit  de  re- 
marquer : 

»  \^  Que  la  main-d'œuvre  des  quantités  ci-dessus  de  soude  et 
carbonate  de  soude,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  sel ,  le  charbon,  la  craie 
et  les  transports  qui  sont  aussi  main-d'œuvre ,  puisque  tout  est 
façon,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  3  millions  par  an. 

»  ^  Que  les  produits  tirés  en  presque  totalité  du  sol  français , 
remplacent  Timportation  d'une  quantité  pareille  de  soudes  et  po- 
tasses étrangères,  dont  1o  prix,  calculé  au  plus  bas  et  à  l'entrepôt, 
dépasserait  lu  somme  de  15  millions.  » 

Cette  brauche  d'industrie  dont  l'utilité  avait  été  si  vivement  sentie 
pendant  la  guerre  maritime,  parut  à  quelques-uns  peu  nécessaire, 
à  d*iiutrrs  nuisible  ,  lorsque  la  paix  nous  ouvrit  de  nouveau  les 
mers  (8). 

(1)  Letolfate  de  «oade  ordinaire  ne  se  tend  pas  ,  les  fabricaos  l'emploient  eux- 
néoies  pour  la  soude. 

(S)  La  Chambre  de  Commerce  écrÎTait  le  0 'décembre  1814  :  «  La  popalalion 
■  eiiciére  perdra  (  par  soittdn  droit  sor  les  tondes  étranféret)  l'aTanlage  de  pon- 

•  Toir  ee  procnrer  h  bon  prix  dn  saton  non  snjet  h  gâter  le  linge ,  et  h  attaquer  la 
9  tante  de  cenx  qui  en  font  ntage. . .  L'on  Terra  iM  on  tard  en  France  lei  farona 

•  fabriqués  ayee  des  tondes  artificie Uet  abandonnés.  » 
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On  se  plaignit  de  la  proleelion  que  lui  accordaient  les  tarife  de 
douanes.  On  regreila  les  nombreux  navires  que  le  transport  des 
soudes  naturelle  amenait  jadis  dans  notre  port. 

Voici  comment  s'exprimaient  à  ce  sujet ,  dans  ua  mémoire 
présenté  au  roi  en  1814,  les  députés  que  la  ville  et  la  Chambre 
de  commerce  envoyèrent  à  Paris  saluer  Tavènement  de  Louis  XVIU: 

«  Les  soudes  étant  une  marchandise  d'encombrement  et  de  peu 
D  de  valeur,  occupaient  autrefois  beaucoup  de  marins  elde  navires 
D  à  leur  transport;  nous  les  recevions  de  l'Espagne  »  de  Tltalieet 
»  des  c6tes  de  Barbarie  ,  et  nous  les  payions  par{ies  produits  de 
>i  notre  industrie  et  de  notre  sol  ;  en  Espagne ,  par  nos  chapeaux 
»  et  nos  rouenneries,  nos  batistes ,  nos  toiles  ;  en  Sicile ,  par  nos 
»  toiles,  nos  cuirs  tannés,  nos  objets  de  luxe ,  de  mode ,  de  bijoo- 
9  terie  et  d'horlogerie  ;  en  Barbarie,  par  nos  draps ,  nos  bonnets 
»  et  une  foule  d'autres  articles.  Loin  d'être  un  tribut  payé  i  Té- 
»  tranger,  comme  Tavanceut  les  fabricans ,  l'importation .  de  la 
»  soude  était  donc  pour  nous  une  des  sources  de  la  prospérité  pu- 
»  blique  que  nous  risquerions  de  tarir  nous-mêmes  en  repoussant 
»  tout  à  fait  cette  marchandise  (1).  » 

Les  députés  Grent  pressentir  ce  que  Ton  vit  plus  tard,  une  asso- 
ciation entre  les  fabricans  de  soude  dans  le  but  de  maintenir  leors 
produits  à  un  haut  prix . 

«  Si  les  soudes  naiurelles  no  sont  pas  reçues  librement  à[Mar- 
»  seille,  disaient-ils,  les  fabricans  de  soudes  factices  augmenteront 
»  graduellement  le  prix  de  celte  marchandise  y  quelque  assurance 
»  qu'ils  puissent  donner  du  contraire. 

0  En  admettant,  au  contraire,  les  soudes  naturelles,  il  en  résul- 
tera incontestablement  : 

»  Que  le  marché  sera  mieux  approvisionné  et  que  les  prix  se- 
ront modérés  ; 

»  Que  les  fabricans  de  soude  factice  seront  obligés  de  perfec- 
»  tionner  leur  fabrication ,  de  se  contenter  d'un  bénéGce  raison- 
»  nable ,  d'éloigner  d'eux  ,  soigneusement  ,  tout  reproche  de 
»  monopole  ; 

»  Que  le  fabricant  de  savon  qui  n'est  pas  en  même  temps  fabri- 


(1)  Dans  la  leure  déjà  citée  ,  !•  Chambre  de  commerce  éTaloaitfcette  impor la- 
lion,  sous  l'ancien  régime,  h  300,000  quintaui  (  de  iOkil.  S  hect.  )  soit  d'Espa- 
gne ,  soit  d'Italie;  la  moitié  ao  moins  sous  pa? illon  français.  Yalear  :  4  à  5  mfl- 
lions  de  francs. 
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»  cant  de  soude,  ne  sera  pas  obligé  de  subir  la  loi  dans  le  prix  de 

A  Tune  des  principales  matières  de  sa  fabrication  »  et  qu'il  aura  la 

»  faculté  de  fabriquer  le  savon  de  la  manière  qu'il  croira  la  plus 

»  convenable  à  ses  intérêts,  à  son  industrie,  à  ses  connaissances  ; 

»  Que  le  consommateur  français,  dont  les  intérêts  ne  doivent 
B  pas  être  perdus  de  vue ,  aura  le  savon  à  meilleur  marché . . . 

»  De  tout  ce  qui  vient  dê'tre  dit ,  il  résulte  que  les  fabricans  de 
»  soude  factice  sont  seuls  intéressés  à  la  prohibition  des  soudes  et 
»  natrons,  prohibition  nuisible  à  l'intérêt  de  la  marine,  du  com- 
x>  merce  et  de  l'industrie. 

»  Ces  fabricans  appuient  leur  cause  de  l'utilité  qu'ils  prétendent 
»  présenter  à  l'état ,  en  employant  un  grand  nombre  d'ouvriers  ; 
•  mais  les  députés  de  Marseille  ,  dans  un  mémoire  qu'ils  ont  eu 
»  l'honneur  de  remette  à  ^f .  le  directeur-général  des  manufactures 
»  et  du  commerce  ,  ont  prouvé  entr'autres  choses  ,  que  le  calcul 
B  fait  à  cet  égard  par  les  fabricans  de  soudes  factices  est  extrême- 
»  ment  exagéré;  que  le  nombre  des  ouvriers  employés  par  eux 
»  est  de  400  tout  au  plus  pour  la  ville  de  Marseille  ;  qu'il  ne  peut 
»  être  augmenté,  et  qu'on  ne  saurait  accorder  dans  cette  ville  un 
»  privilège  à  cette  fabrication  ,  dont  r«'.vantage  se  fait  sentir  à  un 
»  si  petit  nombre  d'individus  de  la  classe  ouvrière,  sans  nuire  es- 
»  sentiellement  à  la  totalité  de  la  population  de  Marseille. 

»  La  concurrence  doit  suffire  à  celte  fabrication.  Si  les  soudes 
»  factices  valent  mieux  que  les  soudes  végétales ,  elles  auront  la 
»  préférence  sans  le  secours  des  droits  ;  si  elles  sont  moins  bonnes 
»  ou  plus  chères ,  pourquoi  obligerait-on  nos  savonniers  à  em- 
»  ployer  des  matières  premières  qui  rendent  leurs  savons  plus 
»  chers  ou  moins  parfaits.  (1).  » 

A  Ceia  l'expérience  a  répondu  :  les  soudes  factices  n'ont  porté 
qn'une  légère  atteinte  à  notre  commerce  avec  l'Espagne  et  l'Italie. 
Les  objets  que  nous  fournissions,  et  que  nous  fournissons  encore  à 
ces  pays,  ne  peuvent  leur  être  livrés,  nulle  part,  avec  plus  d'avan- 
tages qu'à  Marseille,  et  c'est  un  motif  qui  nous  assure  à  jamais 
leur  préférence. 

D'ailleurs,  que  ceux  qui  craignent  que  ces  pays  ne  manquent 


(1)  Lef  députés  signilairf  A  de  ce  mémoire  étaieniMM.  Pierre  Perron,  le  mar- 
quis Delyle-SaiDt-Marlin,  Pierre  Plasse,  Laget  Lefieav  ,  Pierre-Hoooré  Roox 
et  le  marqois  de  MoDtgrand. 
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d'objets  à  importer  en  France  »  jettent  les  yen  sur  les  ii 
quantités  d'huiles,  de  blés»  de  soufre,  etc.»  qu'ils  noosenvoiem. 

Le  gouvernement  repoussa  la  demande  des  députés  de  la  Qmoii- 
bre  de  Commerce.  Et  à  l'abri  de  la  protection  des  tarib  »  cède 
fabrication  prit ,  comme  on  l'a  vu ,  un  large  et  rapide  accroisse- 
ment (1). 

Cet  accroissement  et  ce  succès ,  on  peut  le  dire ,  om  été  miiss 
au  pays.  Les  fabriques  établies,  pour  la  plupart,  dans  des  lieux  dé* 
sens  et  incultes  ont  donné  de  la  valeur  au  sol ,  y  ont  amené  de 
nombreux  capitaux ,  éubli  une  population  d'ouvriers.  Les  com- 
munes voisines  ont  trouvé  une  source  de  richesses  dans  les  proCts 
prélevés  sur  les  objets  de  consommation  de  ces  ouvriers  et  de  leurs 
familles. 

Les  fabriques  de  soude  ont  procuré  à  nos  salines  un  débouché 
annuel  de  200  à  300,000  quintaux  métriques  de  sel,  et  à  nos  mines 
de  houille  une  consommation  de  600,000  hect.  de  charbon. 

La  soude  artificielle  a  permis  l'emploi  des  huiles  de  graine  dans 
la  fabrication  du  savon.  Ainsi  les  départemens  du  Nord  ont  été  ap- 
pelés au  partage  des  profits  de  cette  importante  conquête  de  la 
science  et  de  l'industrie. 

La  main-d'œuvre  entre  pour  beaucoup  dans  le  prix  de  la  aoode. 
100  kil.  coâtent  environ  â  fr.  50  cent,  de  façon.  Ainsi  400,000  q. 
m.  produits  dans  une  année  par  les  fabriques  du  Var  et  des  Boô- 
ches-du-Rhône,  procurent  un  million  de  francs  à  la  classe  ouvrière. 
Celte  somme  divisée  par  le  prix  moyen  de  la  joumé  (1  fr.  50  c.  ) 
ù  raison  de  300  journées  par  an ,  fait  subsister  plus  de  2,000  ou- 
vriers. 

On  a  vu  qu'en  18t0,  les  soudes  se  vendaient  55  firancs  le  quintal 
table;  que  l'amélioration  toujours croissantedes procédés, et  sans 
doute  aussi  la  concurrence,  firent  descendre  ce  prix  jusqu'à  4  fr. 
50  c. ,  soit  5  fr.  50  c,  les  50  kil.  ;  qu'on  ne  vit  de  remède  aux 
pertes  qui  paraissaient  résulter  de  ce  bas  prix,  que  dans  une  asso- 
ciation, dans  une  sorte  de  coalition.  Les  fabricans  de  soude, après 


(f  )  L«  droit  sar  lei  soudes  étrangères  fut  fixé  h  15  fr.  par  lOOkîl.  LaCfcaabre 
des  dépotés  étendît  ce  droit  aox  nairoos.  Le  conseil  municipal,  le  conseil  général 
du  département,  le  conseil  d'arrondissement  et  la  Chambre  de  commerce  récb- 
maient  encore  en  1810  et  1820,13  suppression  ou  du  moins  la  réduction  de  cet 
droits.  La  loi  du  7  juin  18S0  établit  le  droit  sur  lei  soudes  h  11  fr.  50,c.  Im  ISS 
kil.  Celui  des  nalrons  à  0  fr.  50 , 
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s'Alre  énléndos  pour  Tachât  da  sel ,  s^entendirent  pour  confier  la 
veote  de  tous  leurs  produits  à  une  seule  personne.  Celle-ci,  à  Tabri 
de  toute  concurrence ,  vendit  à  8  fr.  75  centimes  ce  qui  ne  se  ven- 
dait que  5  fr.  50  c.  Les  fabricans  qui  ne  voulurent  pas  entrer  dans 
cette  association,  reçurent  annuellementdes  sommes  considérables 
pour  tenir  leurs  fabriques  fermées. 

On  sent  que  cet  état  de  choses  devait  amener  de  fâcheux  ré- 
sultats. 

Voilà  une  fabrication  à  l'abri  de  toute  concurrence  ;  et  quelle 
garantie  pour  le  consommateur  là  où  il  n'existe  pas  de  concurrence? 

Aussi,  les  fabricans  de  savons  se  plaignirent  vivement.  Leur  in- 
dustrie, si  importante  dans  notre  cité,  était  à  la  merci  des  produc- 
teurs d'une  de  leurs  principales  matières  premières.  Le  dommage 
éprouvé  était  considérable.  La  hausse,  résultat  delà  coalition, 
était  de  3  fr.  25  c. ,  par  50  kil. ,  soit  6  fr .  50  c.  par  quintal  mé- 
triques. La  savonnerie  de  Marseille  consommait  annuellement 
alors  environ  400,000  milléroles  d*huile,  ce  qui,  à  50  k.  soude  par 
millérole ,  représentait  200,000  quintaux  métriques  de  soude.  La 
différence  était  donc  de  1,300,000  fr.  C'était  un  impôt  énorme  pré- 
levé sur  la  savonnerie  et  sur  le  consommateur. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  demeurèrent  sans  travail  par  suite 
jde  l'inaction  payée  de  plusieurs  fabriques. 

Il  n'est  pas  bien  que  l'on  prélève  sur  le  public  de  quoi  payer 
largement  l'oisiveté  de  quelques  fabricans  (1).  Cela  est  contraire  à 
tous  les  principes.  C'est  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  aux 
drohs  de  l'industrie.  Les  tarifs  qui  protègent  les  soudes  françaises 
contre  les  soudes  étrangères  sont  institués  en  faveur  de  tous  et 
non  de  quelques-uns. 

Les  fabricans  de  soude ,  par  des  stipulations  adroites ,  avaient 
tenté  de  se  mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de  la  loi  ;  mais  son  esprit 
n'en  était  pas  moins  violé.  Elle  a  consacré  la  liberté  de  l'indus- 
trie ;  elle  a  aboli  les  jurandes  et  les  maîtrises  ;  elle  punit  les 
monopoles  et  les  coalitions.  C'est  qu'elle  ne  veut  pas  que  le  prix 
d'une  denrée  soit  élevé  par  des  moyens  factices  aux  dépens  des 
consommateurs.  La  concurrenceest  nécessaire,  non-seulement  pour 
procurer  au  pays  le  prix  le  plus  bas  possible  d'une  denrée ,  mais 


(t)  Od  prétend  qa'ao  iodifido  qai  (irait  de  u  ftbriqoe  oo  loyer  de  3,000  fr. 
lortqa'elle  traTailUit,  recevait  25,000  fr.  pour  ne  poioi  U  faire  trafaiUer. 
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encore  pour  garantir  la  qualité.  Or,  la  concurrence  n'existait  plat 
par  suite  de  la  coalition.  C'est  un  fait  incontestable. 

Il  ^st  évident  à  mes  yeux  que  ce  moyen  d'augmenter  les  béné- 
fices d'une  industrie  n'est  point  licite  (1). 

Je  crois  qu'il  est  possible  de  venir  au  secours  des  fabricans  dft 
soude  autrement  qu'aux  dépens  du  consommateur.  Un  débouché 
de  plus  ouvert  aux  produits  de  nos  savonneries  serait  aussi  atfle» 
sans  doute ,  à  la  fabrication  des  soudes  que  le  peut  être  mie 
coalition. 

Qu'on  supprime  les  droits  exorbitans  qui  frappent  les  salpê- 
tres de  l'Inde  à  leur  entrée  en  France  (2).  Notre  commerce  et 
notre  marine  y  gagneront  comme  la  fabrication  des  soudes. 

Qu'on  facilite  l'exportation  des  soudes.  En  1818,  de  nombreuses 
expéditions  furent  faites  avec  succès  pour  les  ports  de  l'Angle- 
terre. 

Malheureusement»  dès  le  commencement  de  1819,  un  bill  prohi- 
bitifarrêta  presque  dès  leur  naissance  des  spéculations  qui  am^ient 
ouvert  à  nos  manufactures  un  immense  marché.  Le  gouvernemeot 
français  devrait  s'attacher  à  obtenir  de  l'Angleterre  lamodttcatioD 
de  ce  bill. Les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Italie  offriraient  aussi  «i 
débouché  considérable  à  nos  soudes,  si  une  prime  d'exportatioa 
leur  étiiit  accordée  en  remboursement  des  droits  auxquels  sont  sou- 
mis les  soufres  d'Italie  et  les  salpêtres  de  l'Inde.  Cette  prime  pour- 
rait être  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Ces  lentaiives  de  moDopole  remontent  fort  loin.  On  en  trouye  des 
pour  chaque  industrie  dans  nos  archives  commerciales.  Les  grands  seigneurs  ent- 
mêmes  ne  dédaignaient  pas  ce  moyen  de  s'enrichir;  mais  la  Chambre  de  commeree 
ne  cessait  de  réclamer  au  nom  de  la  liberté  ;  on  lit  ce  qui  snit  dans  le  procès  Ter- 
bal  dn  bureau  ,  tenu  le  27  février  1053. 

»....  A  esté  représenté  que  depuis  quelques  années,  fen  ;M.  de  CliB|ay 
»  avait  obtenu  du  roi  la  palte  (  ce  mol  est  employé  en  Orient  dans  le  teos  de 
»  privilège  )  des  iioudes  ,  madères  ,  bariles  et  cendres,  afin  que  toutes  lesdiies 
*  marchandises  passent  par  ses  mains  ;  depuis  la  mort  duquel  seigneur,  M.  de 
»  ViUeroy  a  obtenu  la  levée  (  c'est-à-dire  la  même  concession  ),  si  bien  que  Mes- 
«  sieurs  de  la  ville  s'y  sont  rendus  opposans,  et  désirent  de  défendre  cette  oppre** 
n  sion  qui  regarde  la  liberté  du  commerce.  El  à  cet  cîTet  ,  ih  ont  proposé  à  la 
»  Chambre  de  se  joindre  h  eux,  pour,  tous  ensemble  ,  empêcher  un  parti  si  dora- 
»  vnageable  à  la  liberté  publique.  »  —  Il  y  eut  à  ce  sujet  pourvoi  devant  Jf.  le 
lieutenant  et  envoi  de  députés  h  Paris. 

\Tf  Ces  droits  ont  clé  diminués  depuis  la  première  édition  dd  ce  litre. 
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1  fr.  50  c.  par  100  kil.  de  soude  brute. 

2  fr.  50  c.  par  100  kil.  de  sulfate  de  soude. 
4  fr.  50  c.  par  100  kil.  de  sel  de  soude. 

Qu'on  cesse  d'assujétir  cette  industrie  à  des  règles  trop  restric- 
'tifes.  Ainsi ,  pourquoi  interdire  la  fabrication  des  soudes  au- 
dessous  de  20  degrés  de  l'alcalimctre  ?  Cette  mesure  est  inutile. 
-La  savonnerie  s*en  plaint,  et  il  est  juste  d'accorder  la  faculté  de 
fabriquer  dessoudes  salées  sans  aucun  titre  alcalimétrique. 

Il  est  de  la  prudence  sans  doute  de  dénaturer  les  sels  marins, 
i  leur  sortie  des  entrepôts,  par  une  addition  de  charbon  et  de  gou- 
^Iron.  Mais  pourquoi ,  lorsque  les  sels,  déjà  dénaturés  par  le  gou- 
dron et  par  la  poudre  ;de  charbon,  sont  expédiés  sous  acquit-à- 
caotion  aux  diverses  fabriques  de  soude ,  et  que  là  ils  sont  rais  en 
entrepôt  dans  un  magasin  fermé  à  trois  clefs  ,  pourquoi  leur  faire 
sobir  une  nouvelle  altération  par  un  mélange  de  15  parties  de  sul- 
iate ,  sur  85  parties  de  sel  ? 

C'est  une  précaution  rigoureuse  qui  n*a  d'autre  objet  que  d'im- 
poser au  fabricant  un  surcroit  de  dépense  en  main-d'œuvre  et  en 
-combustible. 

L'exportation  des  soudes  à  l'étranger  et  aux  colonies  (1)  a  été 
en  1835,  de  6,580  quintaux  métriques.  —  En  1836,  de  3,258.  — 
fin  1837,  de  4,869.  —  En  1838  ,  de  6,175:  Voici  les  chiffres  des 
années  suivantes  avec  les  destinations  : 


(t)  Il  s'en  expédie  aussi  poarles  ports  français  de  l'Océan  elde  la  Médiier- 
rtnée.  Les  éuu  do  cabotage  réunissent  en  on  leol  article  les  soodei  et  aotres 
produite  chimiqoes.  En  yoici  les  résultats  : 

Soudêê ,  pot€uses  et  autres  produite  chimiques ,  expédiés  des  ports  français 
de  la  Méditerranée  aux  ports  français  ds  l'Océan, 

1S37.  1S3S.  1S30.  :SiO 

Q.  M.     51,710  50,010  53,000  47,i00 

Produits  chimiques  expédiés  de  Marseille. 

1S3S.  1S90.  fSiO. 

Ponr  lee  poru  français  de  blféditeranée  q.  m.  S0,Si7        lO^iS  5,03S 
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Soudes  exportées  de  Marseille. 

(Commerce  spécial.  ) 

1839.  1840.             1841. 

Russie Q.M.        183  190              171 

Danemarck —  —               It 

Villes  Ânséatiques 1  15 

Hollande 390  118 

Belgique 1,366  979              781 

Espagne • 776  514              30S 

Autriche 167  815              31S 

Sardaigne 2,4^4  S,054           1,866 

Deux-Siciles 546  270              438 

Toscane 1,073  1,065           1,301 

Autres  Ëiau  ditalie 2  82                 4 

Grèce —  274               — 

Turquie —  42               6i 

Algérie 167  222              337 

Etats-Barbaresques 10  1               — 

Etats-Unis 179  107              404 

Possessions  anglaises  d'Afrique.           22  —               — 

Brésil — 

Bio-Plata  et  Uruguay 1 

Guadeloupe 1 

Martinique 4 

Bourbon — 

ToUux 7,372 

Sulfate  de  soude  exporté  de  Marseille. 

(  Commerce  ipéclel }. 

1839.  1840.          1841. 

Belgique Q.M.      1,594  139              - 

Espagne 1,647  700         2»O0€ 

Autriche 2,083  2,052        1,413 

Sardaigne 503  276           916 


261 

1,894 

— 

«1 

1 

7 

1 

1 

1      ^ 

1 

7,012 

8.991 

t\« 


ABeporter 5,827         3,167        4,335 
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1039. 

Report Q-M.     5,827 

Deax-Siciciles ^ 

Toftcane ^^ 

Eiats-Bomains -" 

Turquie *3 

Algérie • * 

Venezuela ....•• 

BrésU — 

Martinique.. ^ 

Gu^eloupe 


Totoux S>W 


1840. 

1641. 

3»167 

4,335 

16 

18 

736 

109 

— 

205 

1 

1 

— 

2 

5 

— 

— 

2 

— 

1 

3 

3 

3,928 

4,756 

SU-  — SBL  DB80DDB. 
Prodaction  en  18i0 —  En  1825.—  En  H    •—  Demande  d'an  Drawbach. 

De  la  fabrication  des  soudes  est  née  ceDe  du  carbonate  de  eoude , 
gtoéralement  connu  sous  le  nom  de  sel  de  eoude.  Les  progrès  de 
cette  noufeOe  industrie  qui  s'exploite  dans  les  fabriques  de  soude 
ont  été  rapides.  En  1820,  trois  ou  quatre  fabriques  à  Marseille,  pro- 
dnisaient  au  plus  6,000  quintaux  métriques  de  sels  de  soude  par 
amée.  En  1825 ,  on  en  comptait ,  tant  à  Marseille  que  dans  les 
environs ,  dix  >  fabricant  annuellement  40,000  quintaux  métriques, 
indépendamment  de  deux  autres  fabriques  dans  le  d^[>arteînent 
du  Var. 

Aujourd'hui,  12  fabriques ,  dont  2  traTaillent  fort  peu,  livrent 
ammellement  an  commerce  15,000  barriques  sel  de  sonde  de  600 
kil.,  soit  90,000  qx.  m.  qui ,  à  48  fr. ,  présentent  une  valeur  de 
432,000  fir. 

La  principale  consommation  de  ce  produit  est  dans  le  nord  de  la 
France.  Depuis  quelques  années  il  a  été  remplacé  avec  avantage 
par  le  sollate  de  soude ,  dans  la  fabrication  du  verre  commun , 
mais  son  emploi  pour  le  verre  fin  est  toujours  considérable. 

Dès  1834 ,  la  Chambre  de  conmierce  de  Marseille  a  demandé  au 
gouvernement  qu'on  restituât  à  l'exportation  des  soudes  et  seb 
de  soude  le  montant  des  droits  payés  sur  la  quantité  de  soufre  et 
de  nitrate  employée  à  leur  fabrication.  Un  pareil  drauAaék  est 
dq>uis  long-temps  accordé  aux  acides  sulfurique  et  nitrique.  L'a- 
dopUon  de  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  serait  chose 
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conforme  à  la  justice  ei  à  la  raison  ,  et  contribuerait  au  dévelop* 
pement  de  l'industrie  locale  et  du  commerce  d'exportation.  J'ai  dit 
dans  le  paragraphe  précédent  quelle  devrait  être  la  quotité  de 
cette  prime. 

S  UI.   ^  ACIDE   SULFUBIQUE. 

Prodaits  en  1825.  -^ En  1830.  —  En  18i2.  —  Expormion.  —  DècovTeitc  de 

IC.  Lagier.  —  Pyrite. 

Cette  fabrication  à  Marseille  date  d'un  grand  nombre  d'années , 
et  elle  a  suivi  constamment  les  progrès  que  la  chimie  lui  a  fait  faire. 
Aujourd'hui  c'est  une  de  noft  priiicipales  industries. 

Il  existait  en  i825,  dans  les  environs  de  Marseille ,  10  cham- 
bres de  plomb ,  formant  5  établissemens  consacrés  cxclusivemeni 
à  la  fabrication  des  acides  suUuriques.  On  y  produisait  annuelle- 
ment 35  mille  qx.  m.  à  50  degrés. 

En  1830,  on  comptait  à  Marseille  ou  dans  les  environs  dix  de 

ces  établissemens ,  ayant  22  chambres  de  plomb.  Il  n'étaient  pas 
toujours  tous  en  activité.  A  l'exception  de  quatre  dans  l'intérieur 
de  la  ville ,  ils  étaient  dirigés  par  des  fabricans  réunissant  dans  les 
mêmes  locaux  cette  fabrication  à  celle  de  la  sonde  et  de  divoi 
autres  produits  chimiques.  Ils  occupaient  environ  cinquante  ou- 
vriers et  produisaient  soit  pour  faire  la  soude  sôit  pour  livrer  M 
commerce  et  à  .l'industrie  150,000  quintaux  métriques  acides  aul- 
furique ,  à  50  degrés,  qui ,  a  10  fr. ,  fesaient  1,500,000  fr.  (I). 

Toutes  les  fabriques  de  soude  produisent  l'acide  sulfurique 
cessaire  à  leur  fabrication. 

Elles  consomment  annuellement  plus  de  100,000  qx.  m. 
fre  ;  100  kil.  soufre  rendent  450  kil .  acide  sulfurique ,  ce  qui  donne 
une  production  totale  de  450,000  qx  m.  acide  sulfurique. 

Plusieurs  fabriques  de  soude  produisent  des  quantités  d*acide 
supérieures  aux  besoins  de  leur  consommation ,  et  les  livrent  au 
commerce ,  ou  aux  fabriques  spéciales  qui  les  achètent  à  50  de- 
grés au  prix  de  10  à  13  fr.  les  100  kil. ,  les  concentrent  à  66  de- 
grés et  les  vendent  à  25  fr.  (2).  Il  existe  trois  de  ces  fabriques 

(1)  Ce  chiffre  eit  relatif  à  Marseille  et  à  son  territoire.  La  prodaetioa  de  to«l  le 
département éuit alors  évaluée  à  300,000 quintaux  métriques,  doot  225,000 
sommés  par  les  fabriques  de  soudes.  Le  résidu  consistait  en  7,500  qoiotaax 
triques  sulfate  de  pousse  employé  daos  la  fabrication  de  l'alun. 

(2)  15,000  qx.  méi.  acide  à  50  degrés  en  produisent  10,000  h  00  degr^ 
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spéciales  à  Marseille  et  une  à  Septème  travaillant  pour  l'exporta- 
tion  et  pour  les  industries  qui  emploient  Tacide  sulfurique.  Leur 
production  se  borne  à  20,000  qx  m.  presque  tout  en  acide  con- 
centré à  66  degrés. 

Le  prix  des  acides  sulfuriques  à  50  degrés  est  aujourd'hui  de 
il  à  i3  fr.  les  100  kii.  Il  y  a  dix  ans  ,  il  n'était  que  de  9  à  iO  fr. 

Les  acides  sulfuriques  à  66  degrés  valent  25  fr.  les  100  k.  Ils 
ne  valaient  que  20  fr.  il  y  a  quelques  années. 

Il  ne  s'exporte ,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'étranger,  que  des 
acides  concentrés  à  66  degrés.  Il  y  a  plusieurs  années  l'Espagne  en 
demandait  beaucoup.  L'Italie ,  la  Sicile  et  le  Levant  en  demandent 
de  temps  en  temps  quelques  parties.  Mais  l'exportation  va  dé- 
croissant par  suite  des  établissemens  qui  se  sont  formés  en  Piémont 
et  dans  d'autres  parties  de  l'Italie. 

Il  en  a  été  exporté  en  1835, 1,214  qx  m.;  —  en J 836, 1,838;  » 
en  1837,  770  ;  —  en  1838, 1,187  ;—  en  1839, 1,299;  —en  1840, 
780  ;  —en  1841 ,  755  (1)  ;  dont  320  pour  la  Toscane  ,  82  pour  les 
Etats-Romains ,  49  pour  la  Sardaigne ,  29  pour  les  Deux-Siciles, 
72  pour  la  Turquie ,  35  pour  l'Egypte. 

Depuis  quelques  années,  M.  Lagier,  industriel  distingué  d'Avi- 
gnon, ayant  découvert  un  procédé  pour  extraire  de  la  garance 
sa  partie  colorante ,  par  le  moyen  de  l'acide  sulfurique ,  a  créé  un 
nouveau  produit  connu  sous  le  nom  de  fleur  de  garance ,  et  en- 
richi son  pays  d'une  industrie  qui  doit  étendre  et  augmenter  les 
débouchés  de  ses  produits.  Il  en  est  résulté  un  grand  accroisse- 
ment dans  la  consommation  de  Tacide  sulfurique  que  nos  fabriques 
sont  jusqu'à  ce  jour  en  possession  de  fournir  à  Avignon. 

La  fabrication  des  bougies  stéariques  a  aussi  grandement  aug- 
menté la  consommation  de  Tacide  sulfurique. 

Lorsque  la  création  d'une  compagnie  privilégiée  pour  l'exploi- 
tation du  commerce  du  soufre  en  Sicile»  éleva  le  prix  de  ce  pro- 
duit, on  chercha  de  toutes  parts  les  moyens  de  le  remplacer  ou  de 
le  recevoir  d'autres  contrées.  De  nombreux  moyens  de  lutter 
contre  l'élévation  du  prix  furent  proposés  ;  quelques-uns  ont  même 
survécu  au  privilège  de  la  compagme. 

(1)  Sar  cette  qoaotité,  00  quiotaox  métriques  lealement  ont  été  eiportéfaTec 
prime.  Cette  prime  n'est  qoe  de  50  c.  par  100  kil.,  et  Ton  est  teoa  de  faire  apposer 
le  plomb  de  la  douane  aax  bwibonnei  qai  pèsent  80  è  00  kil.  Cette  dépense  et 
la  perte  de  temps  qa'entratnent  ces  formalités  ne  sont  point^eompensées  par  la 
primo  h  laquelle,  par  conséquent ,  il  y  a  profit  h  renoncer. 

ToHt  III.  é( 


—  322  — 

En  Angleterre  les  fabricans  d'acide  sulfiirique  empioyèraK 
avec  succès  le  pyrile.  Le  journal  Gateshead  Observer  (octore  1840), 
disait  à  ce  sujet  :  »  Un  fabricant  d'iiuile  de  vitriol  de  ce  pays  n'em- 
ploie pas  autre  chose  que  du  pyrite  depuis  Tannée  deroière»  ec 
trouve  que  cela  lui  réussit  bien  ;  il  existe  un  grand  nombre  de  ma- 
nufactures d'alcali  sur  la  Clyde  et  le  Tyne  qui  ont  abandoué 
depuis  assez  long-temps  Tusage  du  soufre. 

Le  Devonporl  Telcgraph  disait  en  même  temps  :  6  à  7,000  ix.  dft 
pyrite  ont  été  embarqués  cette  année  dans  le  comté  de  GorDon- 
aiiles  pour  divers  points  du  royaume.  Une  quantité  vingt  fois  plus 
considérable  se  v(  ndra  facilement ,  cela  va  procurer  du  travail  à 
un  grand  nombre  d'ouvriers  mineurs. 

11  existe  à  Lyon  une  fal)rique  d'acide  sulfurique  qui  n'emploie 
que  du  pyriie  dont  on  a  découvert  une  mine  considérable  près  de 
cette  vilie  ;  malgré  le  retour  du  bas  prix  du  soufre ,  cette  fabrique 
a  continué  sa  production  parce  qu'elle  trouve ,  dit-on ,  dans  le 
cuivre  qu'elle  retire  du  pyrite ,  les  moyens  de  lutter  contre  les  fa- 
briques qui  emploient  le  soufre. 

S  IV.  —   RAFFINERIES  DE  SOUFRE. 


Frodaito  en  1789.  —  Eu  1810.  ~  Ka  1830.—  Eo  1842.—  Prime.—  laporUllM 
de  sourrc  brut.  —  Exportation  de  soafre  raffiné. 


Avant  1789,  on  comptait  ù  Marseille  3  ralïineries  de  soufre 
considérables  ,  et  un  ou  deuK  établissemens  fondés  sur  une  pics 
peliie  échelle. 

La  quantité  du  soufre  raffiné  par  ces  fabriques  s'élevait  annuel- 
lement à  100,000  qx.  (de  40  k.  8  h.  )  On  y  occupait  environ  50 
ouvriers  à  l'intérieur  et  2o  à  l'extérieur. 

Une  grande  partie  des  proJuiis  était  exportée  à  Téiranger. 

La  Sicile  nous  rournissuii  à  vil  prix  et  presque  exclusivement  la 
matière  première. 

Pendant  les  guerres  de  la  révolution ,  les  besoins  que  le  gonrer- 
nement  éprouva  de  c(  itc  n)aiière  pour  ses  arsenaux  et  ses  fabri- 
ques de  poudre ,  décidèrent  l'administration  à  violer  le  droit  de 
propriété  et  ù  enlever  tous  les  soui'res  raffinés  des  fabricans.Le  prix 
en  (ut  fixé  ar!)iiiaireuieni ,  et  payé  par  des  assignats  sans  valeur. 

Il  en  résulta  la  ruiue  totale  delaplupartdes  rallineurs  de  soufiK. 

Quand  le  viaximum  eut  cessé  d'exercer  ses  ravages  à  Marseille» 
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cette  indastrie,  comme  toutes  les  autres ,  chercha  à  se  relever  de 
ses  ruines. 

Quelques  années  après,  trois  fabricans  réunirent  leur  industrie 
poor  fonder  une  fabrique  rue  Grudère,  dans  le  but  d'y  exploiter  en 
société  un  brevet  d'invention  pour  la  fabrication  exclusive  du  beau 
soufre  ralBné,  en  canon ,  dit  fleuret  ou  candi.  Les  nouveaux  pro- 
cédés de  celle  fabrique  furent  adoptés  par  le  gouvernement  dans 
les  ateliers  oii  se  prépare  le  soufre  pour  les  poudrières. 

Le  Moniteur  du  30  septembre  1806,  dans  le  compte-rendu  de 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  française,  mentionnait  hono- 
rablement les  soufres  raffinés  envoyés  de  Marseille  par  MM.  Michel 
et  Cbassebeau,  Yeyrier  aine  et  Auguste  Pory. 

«  Les  soufres  en  canon  et  en  fleur  ,  disait-il ,  de  MM.  j^lichtl 
et  Qiassebeau,  sont  de  la  plus  grande  beauté.  M.  Michel  a  obtenu 
un  brevet  d'invention  pour  un  procédé  aussi  simple  qu'ingénieux 
et  qui  avec  moins  de  frais  donne  du  soufre  plus  épuré.  M.  Pory 
ajoute  à  son  envoi  de  soufre,  du  vitriol  bleu  et  du  sel  de  saturnc.  Qu 
sel  de  Saturne  est  fourni  pareillement  par  M.  PoYyeucte  Sicard. 
Les  échantillons  de  ces  deux  fabricans  sont  remarquables  par  la 
blancheur,  l'éclat  et  la  grosseur  des  cristaux .■ 

Les  appareils  de  ralTinagne  des  trois  fabricans  réunis  auraient 
suffi  à  la  production  des  100,000  qx.  {table)  qui  sortaient  avant  la 
révoluiion  de  nos  diverses  fabriques. 

Cependant  le  commerce  ne  leur  en  demandait  annuellement  que 
12  à  15,000  qx. 

A  cette  époque  (  18«0  ) ,  il  y  avait  à  Marseille  deux  autres  raffi- 
neries dont  Tune  raffinait  environ  200  qx.,  l'autre  n'était  pas  en 
activité. 

Une  des  causes  de  cet  état  peu  florissant ,  était  le  haut  prix  de 
la  main  d'œuvre  et  de  la  matière  première. 

Le  soufre  qui  se  vendait  avan^la  révolution  3  fr.  50  à  5  fr.,  était 
monté  jusqu'à  60  fr.  les  40  kil. 

Lorsque  la  raffinerie  delà  rué  Grudère  était  en  pleine  activité , 
elle  occupait  40  ouvriers  pour  l'ouvrage  intérieur,  et  10  pour  l'ex- 
térieur. 

Ceux  employés  dans  les  autres  raffineries  étaient  au  nombre 
d'environ  8  à  10  en  tout. 

En  1811,  ces  60  ouvriers  étaient  réduits  à  20.  Les  atelieis  de- 
meuraient fermés  la  moitié  de  l'année. 
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En  1830, 4  raffineries  de  soufre  étaient  établies  à  ManetUe;  eBcl 
occupaient  environ  12  hommes  et  20  femmes. 
Eileâ  produisaient  annuellement  : 

23,500  q.  m.  de  soufre  raffiné,  à  16  fr.  le  quintal.  •  376,000 
1,500  q.  m.  fleur  de  soufre,  à  18  fr.  50  le  quintal      27,750 

403,756 


Aujourd'hui  5  raffineries  emploient  chacune  20  bcmioies  ei  M 
femmes.  Elles  produisent  : 

60,000  q.  m.  soufre  en  canon,  à  21  fr 1,260,000  fr. 

20^000  q.  m.  fleur  de  soufre,  à  26  fr '. .      520,000    • 

1,780,000  fr: 


En  1819,  le  gouvernement,  pour  encourager  cette  industrie,  or- 
donna la  restitution  des  droits  à  la  sortie  du  soufre  raffiné.  Cette 
mesure  demeura  sans  effet ,  car  nous  lisons  dans  le  préambule  de 
Vordonnance  du  26  septembre  1822:  «Nous  étant  fait  r^idre 
compte  des  résultats  de  notre  ordonnance  du  8  février  1819  « 
par  laquelle  nous  avons  accordé ,  pour  la  sortie  du  soufre  raffiné  à 
Marseille,  une  prime  équivalente  au  droit  perçue  l'entrée  sur  h 
même  matière  brute ,  nous  avons  reconnu  qu'on  ne  profite  pasde 
cette  disposition  parce  qu'il  n'est  pas  tenu  compte  aux  raffineurs 
de  la  portion  de  soufre  brut  que  la  fabrication  détruit  on  fait  tomber 
en  déchet.  » 

Voici  l'art.  1".  de  l'ordonnance  de  1822  : 

«  L'exportation  à  l'étranger  du  soufre  épuré  ou  sublimé  dans  les 
fabriques  de  Marseille  donnera  lieu  au  remboursement  intégral  ùê 
droit  d'entrée  payé  à  la  douane  de  cette  ville ,  sur  le  soufre  br«t 
dans  la  proportion  de  100  kil.  de  matière  pour  75  kil.  de  soufre. 

Voici  pour  les  années  1826  à  1830,  les  quantités  de  soufre  bnH 
importées,  celles  exportées  et  celles  par  conséquent  restées  dispo- 
nibles pour  la  raffinerie  et  pour  la  fabrication  des  acides  sulfâri- 
ques: 


Qaaotiés 

Qoaotîtés 

QvMUlét 

importées. 

exportées. 

nsiétt. 

1826.... 

kil. 

13,198,863 

902,714 

12,296,049 

1827.... 

» 

11,985,765 

735,732 

«1,250,031 

1828.... 

» 

10,649,852 

1.583,897 

9,065,955 

1829.... 

0 

12,108,433 

1.376,714 

10,731.719 

1830.... 

» 

9,388,136 

592,281 

8,795,855 
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En  1835 ,  il  a  été  mis  en cotisonimatioa  15,â07>725  kil.  —  en 
t836,17,145,349.— en  1837, 12,173,894.— en  1838, 13»58!,884 
^  en  1839 >  8,573,637.—  en  1840,  9,406,261.  —  en  1841, 
t2,65S,420  ,  dont  11,854,134  de  Sicile. 

Exportation  du  soufre  épuré  et  sublimé > 

1826..  148,183  k.  soufre  épuré    21,246  k.  soufre  sublimé. 

1827..  751,891»         »         »       181,940»         ù        » 

1828..  980,592  »         »         j>       199,071   »         »        » 

1829..  1,017,260  »         »         »       224,812  »         »         » 

1830..  796,191  »         •         »       205,840  »         »         » 

1835..  2,635,031  •         »        »       511,492  »         j>         • 

Depuis  quelques  années  la  douane  ne  fait  plus  de  distinction 
entre  le  soufreépuré  ou  sublimé.  L'état  des  exportations  avec  prime 
contient  les  chiffres  suivans  sous  le  titre  de  soufre  raffiné  sorti  de 
Marseille:  1839>  1,051,215  kil.  —  1840  ,  189,344 kil.  —  1841 , 
1,302,930,  dont  616,562  pour  les  Etats-Unis;  -^  154,220  pour  la 
Suisse  ;—  132,812  pour  la  Belgique;  —  124,224  pour  la  Hol- 
lande; —  94,539  pour  les  villes  Ansémiques. 

Les  nombres  de  1840  prouvent  combien  avait  nui  à  cette  indus- 
trie le  monopole  établi  en  Sicile  sur  les  soufres  par  la  compagnie 
Taii.  L'exportation  des  dix  premiers  mois  de  1842  a  été  de 
2,179,100  kil. 

S  V.— NOia  ANIMAL. 
Fabrication  en  18M.  —En  1849.  —  EiporUtion. 

Ce  produit ,  nonmié  aussi  noir  d'ivoire  et  noir  d'os ,  est  fabri- 
qué en  grand  dans  Marseille  depuis  1820 ,  époque  où  l'on  substi- 
tua cette  substance  au  sang  de  bœuf  et  aux  autres  matières  albu- 
mineuses  pour  la  clariGcation  des  sirops  dans  les  raflineries  de 
sucre.  En  1829»  cette  fabrication  occupait  sept  établissemens , 
employant  chacun  au  moins  5  hommes  et  2  à  4  chevaux,  et  pro- 
duisant 22,000  qxm.  charbon  animal  à  23  fr.  Aujourd'hui,  toutes 
les  raffineries  de  sucre,  à  l'exception  de  trois,  oui  joint  à  leur  ex- 
ploitation la  fabrication  du  charbon  animal  nécessaire  à  leur  cou- 
sommation.  Il  n'existe  plus  que  deux  établissemens  spéciaux  oc* 
cupant  24  ouvriers ,  et  travaillant  soit  pour  les  raffineries  qui  n'ont 
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pas  d'usine  de  ce  genre ,  soit  pour  le  commerce  et  quelques  autres 
industries  locales  de  peu  d'importance.  Il  y  a  quelques  années  on 
en  fcsait  des  envois  considérables  pour  Nantes  et  autres  ports 
français  de  l'Océan.  Ils  ont  été  interrompus  par  la  cherté  des 
os  (1). 

La  production  des  deux  établissemens  en  activité  est  de  12,000 
q.  m.  qui  à  24  fr.  les  100  kil.  constituent  une  valeur  de  288,000  fr. 

On  en  exporte  à  l'étranger  et  aux  colonies.  Voici  les  chiffires 
(  commerce  spécial  ) . 

1826 29,129  kil. 

1827 22,832     » 

1828 46,491     » 

1829 32,770    » 

1830 70,467     » 

1839 266,478     » 

1840 149,529     » 

1841 115,213     » 

Dont  79,682  pour  Bourbon ,  11,853  pour  la  Guadeloupe ,  10,329 
pour  TAIgérie. 

S  VI.  —  COLLE-FORTE. 

Prodaits  en  1830.  —En  1848. 

En  1830 ,  sept  fabriques  de  colle-forte  étaient  établies  à  Mar- 
seille. La  quantité  fabriquée  annuellement  n'excédait  pas  2,500 
quintaux  métriques  du  prix  de  130  fr.  Chaque  établissement  oocb- 
pait  trois  ou  quatre  houmes  à  £.  fr.  50  c. 

Cette  fabrication  autrefois  concentrée  en  Hollande  qui  était  en 
possession  de  fournir  les  prod::«:5  !es  plus  estimés ,  esta  Marseille 
à  un  point  de  perfection  qui  !a  me:  hors  de  rivalité  (2) . 

Il  n'existe  en  ce  moment  que  deux  fabriques  en  activité ,  ouûs 
l'importance  de  leur  production  est  égale  à  celle  des  sept  fabriques 
travaillant  il  y  a  douze  ans.  Les  prix  varient  de  105  à  155  fr.  les 
100  kil.  Le  nombre  des  ouvriers  est  de  20. 


(1)  Le  prix  des  08  éuiten  ISSOdelOfr.  lesSlOO  kil.;  il  tstaujoard'hai  dtptaf 
de  11  fr. 

(î)  Statistique  des  Bouches-du-Rhône ,  tome  IV,  page  780. 
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S  VII. —  ALUN. 

Nombre  des  fabriques  en  1830.  — £a  184â.  —  Exportatiou. 

On  le  tirait  autrefois  uniquement  des  mines  ditalie  et  du  Le- 
vant. Le  besoin  d'utiliser  les  grandes  quantit(!S  de  sulfate  de  po- 
tasse ,  résidus  des  fabriques  d'acide  sulfurique ,  lit  créer  a  Mar- 
seille et  à  Septèmes  des  établissemens  pour  la  tabrication  de 
l'alun. 

En  1830  il  y  avait  quatre  fabriques  à  M:irseille  et  une  ù  Sep- 
tèmes ;  elles  occupaient  six  ouvriers  Tune  dans  l'autre.  Leurs 
produits,  très  estimés,  s'élevaient  chaque  année  à  12,000  qx  m. 
alun  y  du  prix  de  23  fr.  le  q.  m. 

En  lSi2 ,  Marseille  n*a  plus  qu'une  seule  fabrique  d'alun  occu- 
pant 8  ouvriers  et  produisant  2,000  qx  m.  à  42  fr. 

Les  quantités  d'alun  exportées  de  Marseille  sont  ainsi  qu'il  suit  : 
(commerce  spéckii).  En  183G  ,  53,735  kil.  —  En  ISiO,  72,9C6.— 
En  1841  ,58,4C3,  dont  18,069  pour  l'Algérie,  15,803  pour  la 
Turquie,  6,977  pour  la  Barbarie. 

Il  a  été  exporté  en  outre  en  1839 ,  540  kil.  alun  brûlé.  —  En 
1840,  1,685  kil.  —  En  1841.  1, 529  kiî.  dont  1,243  pour  la  Sar- 
daigne. 

S   VIII.  —  CÉRUSE. 

Prodoctioneo  1830. —En  1349. —  Exportation. 

Il  y  en  avait  en  1830  trois  fabriquée  à  Marseille  employant  18 
ouvriers,  confecuonnant  annuellement  ensemble  1 ,200  quintaux 
métriques  de  céruse  du  prix  de  05  fr.  le  q.  m. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  seule  fabrique  er^  activité  ,  occupant  8 
ouvriers ,  produisant  500  qx  m.  du  pri:;  de  80  fr. 

Il  a  été  exporté  de  Marseille  (commerce  spécial):  rn  1839, 
13,097 kil.  céruse.  — En  1840,  14,642.—  En  1841 ,  22,887  kil., 
dont  13,954  pour  l'Algérie ,  4,490  pour  Bourbon. 

S  IX.    —  CEÉMB  DE  TARTRB. 

Fabriques  en  1830.  —En  1842.  —  Tartre  brut  importé.  —  Produits  exportes.— 

Loidu7jainl820. 

Marseille  possédait  en  1830  cinq  fabriques  de  crème  de  tartre 
occupant  30  hommes.  La  quantité  de  leurs  produits  s'élevait  an- 
nuellement ù  2,160  qx  m.,  du  prix  de  145  fr. 
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te  nombre  des  fabriques  et  celui  des  ouvriers  sont  encore  les 
mêmes ,  la  production  s'est  élevée  à  S^GOO  quintaux  métriques  do 
prix  de  140  fr. 

La  quantité  de  tartre  brut  venue  de  rétranger,  et  déclarée  eo 
douane  devoir  être  convertie  en  crème  de  tartre ,  s'est  élevée  : 

En  1826  à... 208,181  kîlog. 

1827..    .'. 263,732       » 

1828 164,059       » 

1829 238,783       » 

1830 218,753       » 

1839 291,083       » 

1840 346,428       » 

1841 323,189       » 

Dont  144,071  avaient  été  importés  de  Toscane ,  57,233  de  Sar- 
daigne. 

Voici  les  quantités  de  crème  de  tartre  sorties  de  Marseille  poor 
l'étranger  et  les  colonies ,  de  1826  à  1830  (commerce  général),  et 
de  1839  à  1841  (commerce  spécial). 

1826,  153,165 kil.  —1827,  282,523.  —  1828,  180,7*3.— 
^829,  315,175.— 1830,  195,971.-1839,  127,291.  —  1840, 
101,532.-1841,  182,841,  dont  115,708  pour  les  EtatSr-Unis, 
15,448  pour  la  Russie  (Baltique),  17,976  pour  l'Angleterre, 
10,473  pour  l'Espagne. 

La  loi  du  7  juin  1820,  permet  l'entrée  du  tartre  brut  destiné 
aux  raffineries  et  à  la  réexportation  en  crème  de  tartre  ,  en  paywt 
savoir  : 

Par  navires  français 50  c.  j 

Par  navires  étrangers  et  par  terre ...     2  f .  |    ^         ■"«*. 

Les  raffineurs  de  tartre  doivent  payer  l'înt^^lité  du  droit  ds 
tartre  brut ,  dans  le  cas  où  la  réexportation  de  la  crème  de  tartre 
n^aurait  pas  lieu  en  temps  utile.  —  55  kilogrammes  de  crème  de 
tartre  représentent  100  kilogramme  de  tartre  brut. 

SX.  —  PRODUITS  DIVERS . 

Acide  urtriqae.  —  Acéutede  plomb.  —  Chlorare  de  ehani.—  Solftitet  dÎTvrt. 

—  EiporuUons. 

Il  est  impossible  d'apprécier  exactement  les  quantités  de  pro- 
duits chimiques  divers  qui  sortent  soit  de  nos  fabriques^de  soude, 
soit  d'ateliers  spéciaux.  Nous  allons  seulement  pour  compléter  ce 
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chapitre  »  reproduire  quelques  documens  relatifs  à  l'ann'ée  1830, 
eniprantée  à  la  Statistique  des  Bcmches-dtA-Rhône. 

Acide  tarlrique.  Trois  établissemens  à  Marseille  occupant  15 
ouvriers ,  produisent  20,000  kil.  acide  tartrique  extrait  de  la  crème 
de  tartre.  —  Valeur  100,000  fr. 

Acétate  de  pUnnb.  On  fabrique  à  Marseille  de  Tacide  de  plomb, 
{sel  de  salurne  )  qui  est  ensuite  converti  en  céruse.  — Valeur  de 
celte  production  ,  15,000  fr. 

Chlorure  de  chaux  employé  dans  les  fabriques  de  papier,  et 
pour  la  blanchisserie.  On  le  confectionne  à  Marseille  en  petites 
quantités.  Il  est  obtenu  en  grand  dans  la  fabrique  de  soude  de 
Rassuens.  —  Produit  :  1,200  quintaux  métriques  à  85  francs.  — 
102,000  francs. 

Sulfates  divers  :  On  obtient  dans  cinq  ou  six  établissemens  les 
produits  suivans,  dont  la  manipulation  occupe  environ  30  ouvriers. 
3,000  quintaux  métriques  sulfate  de  cuivre  à  90  fr.  —  180,000  fr. 
Sl,000  quintaux  métriques  sulfate  de  fer  à  15  fr. .  • .  —    30,000  fr. 

100  quintaux  métrique  sulfate  de  zinc  à  64fr. .  • .  —     6,400  fr. 

216,400  fr . 


On  expédiait  alors  à  l'étranger  800  quintaux  métriques  sulfate 
de  cuivré,  autant  de  sulfate  de  fer,  50  à  60  quintaux  sulfate  de  zinc, 
100  à  200  quintaux  chlorure  de  chaux. 

Depuis  1830,  peu  de  changemens  se  sont  manifestés  dans  ces 
diverses  fabrications,  il  a  été  exporté  en  1841  pour  l'étranger  et 
les  colonies.  (  Commerce  spécial  ) . 

368  qx.  m.  acide  muria tique. 

71  •  acide  tartrique  oxalique. 

1,176  »  chlorure  de  chaux. 

1,344  »  Sulfate  de  fer. 

816  »  sulfate  de  cuivre. 

91  »  sulfate  de  zinc. 

186  »  acétate  de  plomb. 

3,741  »  acéute  de  cuivre  non  crisullisé  (  vert  de  gris)  (1). 

66  »  acétate  de  cuivre  cristallisé. 

(1)  C«  produit  m  fabrique  daof  le  Lanfiiedoc. 
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CHAPITRE  XX. 

PARFUMERIE. 

Nombre  des  établissemens  à  Marseille.  —  Valeur  des  prodoits.  —  Ez|>ortaiioiu. 

Cette  industrie  est  Glle  de  la  Provence  si  riche  en  fleurs  odo- 
rantes. Dans  l'antiquité,  les  articles  de  parfumerie  et  tout  ce  qui 
servait  à  la  toilette  des  dames  romaines  se  fabriquaient  dans  la 
Provence  (1). 

Grasse  est  le  siège  principal  de  cette  fabrication.  Elle  envoie  à 
Marseille  une  grande  quantité  de  produits,  soit  pour  la  consom- 
mation, soit  pour  l'exportation.  Notre  ville  néanmoins  possède  7 
établissemens  qui  occupent  50  ouvriers  des  deux  sexes  et  produi- 
sent pour  une  valeur  d'environ  400,000  fr. 

L'exportation  pour  l'étranger  est  assez  considérable.  En  1828, 
elle  fut  de  80,000  kil.«  dont  3o.OOO  aux  colonies. 
De  1839  à  1841,  elle  a  été  comme  il  suit  : 

Parfumerie  exportée  de  Marseille. 

(COMMERCE   SPÉCIAL.) 

1839.       1840.       1841. 

Russie Kil.  .  f,900  105  600 

Suède  —  80  — 

Villes  Anséa tiques 964  2,582  1,487 

Danemarck —  60  — 

Hollande 60  370  710 

Belgique 234  335  242 

Angleterre  et  possessions 13,863  13,870  15,902 

Espagne 20,751  32,737  26,320 

Autriche 295  211  529 

A  reporter Kil.      38,067    60,350     45,790 

(1)  Jurénal.  L.  0.  Martial.  L.  U.  Piioc.  L.  10. 
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1839.  1840.  1841. 

Report Kil.  38,067     50,350  45,790 

Sardaigne 6,770  11,814  5,344 

Deux-Siciles 123  586  1,103 

Toscane 1,695  959  2,129 

Autres  Etats  d'Italie 28  88  1 80 

Grèce 5,023  4,621  8,719 

Turquie 7,009  8,318  11,347 

Egypte 2,891  2,587  7,43o 

Algérie 4,330  10,314  17,477 

Etais-Barbaresques 1 ,574  920  2,611 

Possessions  anglaises  d'Afrique ....  2,869  5,661  2,850 

Côte  d'Afrique 200  604  1,042 

Indes  anglaises 240  1,215  3,210 

Indes  hoUandaises 49  481  lt4 

Indes  françaises 650  —  3,049 

Etats-Unis 4,057  4,055  4,895 

Haïti 6,395  7,552  5,202 

Possessions  anglaises  d'Amérique.  .1,415  —  — 

Possessions  espagnoles  d'Amérique  3,470  3,926  6,515 

Possessions  danoises  d'Amérique..  17,815  33,912  10,821 

Brésil 1,841  2,360  3,750 

Venezuela 700  3,450  3,770 

Nouvelle-Grenade —  650  960 

Chili ,  Pérou  et  Mexique 180  2,430  1 ,980 

Rio-de-la-Plala 628  1 ,590  2,770 

Uruguay ^ —  —  12,816 

Guadeloupe 3,948  13,139  6,594 

Martinique .• 16,305  25,681  27,825 

Bourbon 12,186  14,106  17,310 

Sénégal 2,476  4,154  1,978 

Guayanne  Française 913  1,190  230 

Totaux.... Kïl.  143,747  216,713  219,811 


—  332  — 

CHAPITRE  XXI. 

FABRIQUES  DE  PEIGNES  ET  DE  TABLÉTERIES. 
Leur  nombre.  —  Valeur  des  produite. 

Cinq  fabriques  entretiennent  ensemble  une  soixantaine  d'ou« 
vriers  ;  elles  emploient  Tivoire,  la  corne  et  l'écaillé  de  tortue. 

Il  est  difficile  de  fixer  avec  quelque  précision  la  yaleur  des  pro- 
duits de  cette  industrie  ;  nous  l'évaluerons  par  approximatkm  à 
200,000  fr. 

CHAPITRE  XXn 

MANUFACTURE    DB  TABAC. 

Ferme  do  tabac  en  17S0.  —  Liberté  en  1701'.  —  Régie  en  1811.  —  ÉlaUiaie- 
ment  d'une  manufacture  impériale  à  Marseille.  —  Nombre  des  ou? riert.  — 
Exportations  de  tabac  fabriqué.  —  Importation  de  tabac  en  feaiUe. 

Sous  l'ancien  régime ,  le  monopole  du  tabac  était  exploité  par 
les  fermiers  généraux  au  profit  du  gouvernement.  En  1791,  la  col- 
ture  fut  rendue  libre  ainsi  que  la  fabrication.  Par  suite  de  cet|e 
liberté  des  fabriques  justement  renommées  furent  élevées  à  Mar- 
seille. Elles  furent  surtout  en  réputation  pour  la  confectioo  des 
cigares  dont  elles  faisaient  des  expéditions  dans  toute  la  France. 

La  régie  fut  créée  en  1811.  Le  gouvernement  trouvante  Bfar- 
seille  une  bonne  fabrication  déjà  formée  et  des  ouvriers  habiles , 
dont  le  nombre  s'élevait  à  plus  de  3,000 ,  établit  dans  cette  Tille» 
sur  la  demande  de  la  Chambre  de  Commerce ,  une  manufacture 
qui  a  soutenu  la  renommée  des  tabacs  de  Marseille.  Dans  le  prin- 
cipe ,  on  fabriquait  le  tabac  en  poudre  et  haché  concurremment 
avec  les  cigares  ;  depuis  l'année  1S28,  on  a  borné  à  ce  dernier 
produit  le  travail  de  la  manufacture  de  Marseille. 

Le  nombre  des  ouvrières  fut  alors  réduit  de  650  à  481.  Aujour- 
d'hui par  suite  des  progrès  delà  fabrication^  la  manufacture  de  Mar- 
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^^ille  occupe  encore  650  personnes,  parmi  lesquelles  on  ne  compte 
que  dix-huit  hommes. 

La  production  est  de  200,000  kUog.  cigares  à  12  50    2,500,000 
et  de  5,000  kilog.  cigares  fins à  25    »       125,000 

F..     2,625,000 

Cette  production  a  doublé  depuis  1830. 

L'exportation  du  tabac  fabriqué  à  l'étranger  et  aux  Colonies  a 
été  ainsi  qu'il  suit  :  (Commerce  spécial). 

En  1834,  8,675  kil.—  En  1835,  6,124.—  En  1839,  11,423.— 
En  1840,  «5,945.—  En  1841,  17,518,  dont 5,936  pour  l'Algérie, 
3,018  pour  Bourbon ,  2,088  pour  la  Guadeloupe,  1,183  pour  la 
Martinique,  3,310  pour  l'Egypte. 

La  quantité  de  tabac  en  feuille  importée  de  l'étranger  à  Mar- 
seille, et  mise  en  consommation,  a  été  en  1839  de  609,056  kil.-^ 
En  1840  de  3,677,168  kil. ,  dont  3,010,763  d'Autriche  (Hongrie) 
et  552,826  de  Etats-Unis.  —  En  1841  de  1,184,342  kil.  dont 
1,183,600  d'Autriche. 

CHAPITRE  XXm. 

TUILES  ET  BBIQUES. 

Nombre  des  fabriques  en  1780.  —En  1805.  —  En  18S5.  —  En  ISiS.  —  Yalenr 

des  produite. 

Dans  l'antiquité  on  fabriquait  à  Marseille ,  selon  Yitruve,  des 
briques  si  légères  qu'elles  flottaient  sur  l'eau  (1). 

On  comptait  en  1789  à  Marseille  60  fabriques  de  tuiles  et  bri- 
ques. 

A  peine  en  restait-il  une  vingtaine  en  1805. 

La  plupart  des  bâtimens  que  l'on  expédiait  aux  colonies  formaient 
leur  lest  avec  des  briques  et  des  tuiles. 

Pendant  les  guerres  de  l'Empire,  ce  débouché  leur  était  fermé; 
restait  la  consommation  locale,  qui  n'avait  aucune  importance  à 
cause  du  peu  de  constructions  qui  s'élevaient. 

En  t825 ,  on  comptait  dans  l'arrondissement  de  Marseille  25 

(1)  Yitinfe.  Lib.  S.  Cap.  3. 
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tuileries  employant  124  ouvriers ,  et  fournissant,  année  commime* 
4,786,000  tuiles,  ou  autres  pièces ,  sortant  des  tuileries ,  pies  lé 
briqueteries ,  dont  les  produits ,  évalués  à  36,800  fr. ,  consistaieDt 
en  iometles  et  briques  communes. 

Cannes  et  le  golfe  Juan  envoient  à  Marseille  des  tuiles  plates 
et  des  briques  cintrées  propres  à  construire  des  fourneaux.  Les 
tuyaux  en  terre  pour  les  conduites  d'eau  nous  arrivent  d' Aubagne. 

Cette  industrie  a  pris  à  Marseilie  depuis  quelques  années  ob 
large  développement  pur  suite  des  demandes  toujours  croissantes 
soit  pour  la  consommation  intérieure ,  soit  pour  l'exportation. 

C'est  surtout  à  Séon-Saint-llenri  qu'elle  a  acquis  une  grande 
importance.  On  compte  duns  ce  quartier  rural ,  dépendant  de  la 
commune  de  Marseille ,  60  fabriques  de  tuiles  et  briques  (  il  y  eo 
a ,  en  outre,  quatre  en  construction),  elles  emploient  700  ouvriers 
et  produisent  annuellement  23,500,000  briques  et  tuilesfqui  va- 
lent, sur  les  lieux ,  30  fr.  le  mille  ;  total  705,000  fr.  —  14  autres 
fabriques  y  font  spécialement  des  tomeltes  (petites  briques  rouges 
hexagones  poar  carreler  les  appartemens);  elles  en  confectionnent 
par  an  7,500,000  qui  à  12  fr.  le  raille,  prix  moyen  ,  offrent  une 
valeur  de  90,000  fr.. 

Il  existe  encore  à  Marseille  et  sur  d'autres  points  de  son  terri- 
toire une  douzaine  de  fabriques  de  poterie  commune  ;  leurs  pro- 
duits, moins  estimés  que  ceux  de  Séon -Saint-Henri,  consistent  en 
briques  grossières  livrées  aux  maçons ,  et  en  formes  pour  là  raffi- 
nerie du  sucre. 

Séon-Sainl-Henri  travaille  beaucoup  pour  l'exportation.  La  de- 
mande de  ses  tuiles  bombées  est  en  ce  moment  très  animée  ;  le  prix 
s'en  est  élevé  à  50  fr.  lo  mille ,  mais  il  retombera  au  taux  ordi- 
naire de  30  fr.  sur  les  lieux  ,  soit  de  36  fr.  à  bord  des  navires ,  dès 
que  la  production  se  sera  élevée  au  niveau  de  la  consommation. 

Voici  le  tableau  de  l'exportation  de  ces  produits  à  l'étranger  et 
aux  colonies. 

1826 881,625  briques  et  tuiles  plates. 

1827 748,650  »  »  » 

1828 390,300  yy  »  » 

1829 546,500  d  »  • 

1830 225,220   »  o  » 

1834 924,029  »  »  • 

1835 707,600  »  »  » 
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1827 469,053  tuiles  bombées  et  carreaui  de  terre. 

1828 604,490       »  »  »  » 

1829 846,900       »  d  »  » 

1830 i,î65,950       »  jd  »  d 

1834 1,326,100      •  »  »  • 

1835 «,114,500       »  »  «  A 

En  1839  il  a  été  exporté  de  Marseille  2,855>356  briques^  tuiles 
et  carreaux.  En  1840,  4,160,444,  en  1841 ,  5,669,141,  dont 
3,525,319  pour  l'Algérie;  1,248,028  pour  les  Eiats-Sardes ; 
119,811  pour  l'Espagne;  231,356  pour  Bourbon  ;  106,450  pour 
la  Martinique  ;  64,000  pour  la  Guadeloupe  ;  97,000  pour  rîlru- 
guay ,  etc.      . 

CHAPITRE  XXIV. 

MARBRES. 

Nombre  des  ateliers  en  1830. —  En  ISii.  —  Procédés  de  moulore  ioTentés  par 
H.  Cantioi.  —  Valeur  des  prodaits.  —  Importation  des  marbres  bmls.  — 
Exportation  des  marbres  ouvrés. 

En  1830,  cinq  élablissemens  à  Marseille  sculptaient  le  marbre. 
Deux  scies  à  eau  fesaienl  annuellement  32,000  mètres  carrés  de 
tables  de  marbre. 

Aujourd'hui  12  marbriers  occupent  125  ouvriers;  4  scieries, 
mues  par  des  cbûtesd'eau  en  emploient  50. 

Leurs  produits  s'expédient  jusqu'à  Paris  et  même  à  riialic  qui 
fournit  la  matière  première.  Leur  supériorité  est  due  surtout  à  la 
découverte  faile  par  M.  Cantini  de  nouveaux  procédés  mécaniques 
pour  la  moulure  circulaire  et  rectiligne ,  procédés  qui  permettent 
de  travailler  des  surfaces  rondes  bien  plus  grandes  qu'on  ne  l'a- 
vait fait  jusqu'à  présent,  et  avec  plus  de  perfeclion  et  d'économie. 

On  estime  à  600,000'fr.  la  valeur  des  objets  en  marbre  sortant 
des  ateliers  et  des  usines  de  Marseille. 

L'importation  des  marbres  bruts  était  en  1827  et  1828  de  7,200 
q.  m.  environ. 

En  1834 ,  les  quantités  mises  en  consommation  ont  été  de  6>267 
q,  m.  —  en  1835,  de  8,494  q.  m.  —  en  1839,  de  12,321  q.  m.— 
en  1840,  de  10,639  q.  m.  —  en  1841,  de  17,720  q.  m.  —  dont 
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iS,306  de  Toscane,  et  â«4t4  des  ÉtaU-Sardes.  H  en  tiem  en  on- 
tre  environ  150  q.  m.  des  Pyrénées  et  300  de  Dunkerque;  cet 
derniers  d'une  couleur  grise  sont  connus  sous  le  nom  de  mortrei 
de  Sainte- Anne. 

Presque  tout  est  converti  en  tranches  pour  meubles  et  chemi- 
nées, et  consommé  soit  à  Marseille,  soit  à  l'intérieur  du  royaume, 
soit  au  dehors. 

Nous  recevons  aussi  d'Italie  des  carreaux  de  marbre  brut  que 
Ton  polit  à  Marseille. 

Il  en  a  été  importé  en  1839,  576  q.  m.  ~  en  1840,  297  q.  m. 
—  en  1841,  394.  q.  m. 

Il  a  été  exporté  pour  l'étranger  et  les  colonies  par  le  port  de 
Marseille ,  de  1826  à  1830  (commerce  général)  : 

1826      1827     1828      1829     '1830 

q.m.        q.m.        q.m.         q.m.         q.ai. 

Marbre  scié 408    2,036      942    2,742     1,576 

Marbre  ouvré 631       702   1,606    1,471     1,328 

Voici  les  exportations  de  1839  à  1841  (  commerce  spécial  )  : 
On  remarquera  que  les  chiffres  ci-dessus  comprennent  les  pro- 
duits étrangers  sortis  de  l'entrepôt,  tandis  que  ceuiqui  suivent  ne 
s'appliquent  qu'aux  produits  de  nos  ateliers. 

Exporlation  du  1839     1840      1841 

Marbre  ouvré,  sculpté,  moulé  ou  poli,  q.  m.  193      190        3T7(1} 


CHAPITRE  XXV. 


FABRIQUES  DE  CHANDELLES. 


Prodaiuen  1S30.  —  En  1S48.  — EiporUtioni. 

En  1830  ,  on  en  comptait  26  dans  le  département ,  dont  12  i 
Marseille.  Elles  employaient,  outre  les  suifs  du  pays,  des  suifs  d'I- 
talie et  de  Russie.  Elles  produisaient  annuellement  21,500  quin- 
taux métriques  chandelles  à  120  fr.  le  quintal. 


(t)  Dont  no  pour  Boorbon,  60  poor  la  Martinique ,  50  poar  l'Algérie,  0  ^ 
les  États  Sardes,  %i  ponr  la  Turquie  et  TEgypte,  3  pour  les  Etats-Unis,  etc. 
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En  1842,  le  nombre  des  fabriques  de  Marseille  est  de  iO  ,  elles 
emploient  60  ouvriers  et  produisent  annuellement  13,000  quintaux 
métriques  chandelles  du  prix  de  134  fr.  —  Total  :  1,742,000  fr. 
On  a  exporté  de  Marseille  : 

En  1817 2J92  quintaux  métriques  de  chandelles. 

1826 9,342         d  »  » 

1827 9,970         »  t>  » 

1828 8,840         »  »  » 

1829 6,444         »  »  » 

1830 6,397         »  »  » 

1834 6,274         »  »  » 

1.835 5,113         »  »  o 

1836 6,482         »  »  » 

1839 8,950         »  »  » 

1840 11,652         »  »  » 

1841 10,379         »  »  » 

Dont  3,332  pour  la  Martinique,  1J77  pour  la  Guadeloupe, 
2J15  pour  l'Algérie ,  1,201  pour  l'Espagne  ,  etc. 

Ces  exportations  seraient  beaucoup  plus  considérables  si  l'on 
remboursait  à  la  sortie  les  droits  perçus  sur  les  suifs.  Cette  de- 
mande, souvent  renouvelée,  est  fondée  sur  la  justice  et  sur  les  prin- 
cipes qui  règlent  la  législation  des  primes.  Il  y  sera  sans  doute  fait 
droit  dans  l'intérêt  du  travail  national. 

CHAPITRE   XXVI 

FABRIQUES  DK  CIRK  ET  DE   BOlGIE. 

S  !•'.  —  Cire. 

Fabrication  en  1806.  —  En   1830.  —  En  ISiO. 

Cette  fabrication  est  ancienne  a  Marseille.  Ses  produits  figurèrent 
avec  distinction  ù  l'exposition  de  1806. 

Le  Moniteur  du  30  septembre  1806  disait  :  v  On  doit  des  éloges 
aux  bougies  de  MM.  V«  Arbaud  et  Clément,  Livon  frères  et  notam- 
ment à  celles  de  MM.  Pascal  et  N(*gre.  Ces  derniers  fabricans  y 
ont  joint  de  la  cire  en  grains  qui  frappe  par  son  éclaiani<;  blan- 
cheur .  *; 

ToMK  m  Ûi 
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En  1830,  il  y  avait  a  Marseille  7  fabriques  de  cire ,  dom  4  seule* 
mentavaiem  quelque  importance.  Elles  produisaient  ennroDl,SOO 
q.  m.  cire  ouvrée  chaque  année. 

Aujourd'hui  cette  industrie  est  en  complète  décadence.  Noos 
avons  encore  6  fabriques  de  cire,  mais  elles  n'occupent  que  5  ou- 
vriers et  ne  produisent  que  200  q.  m.  cierges  et  bougies ,  ?qai  à 
450  fr.  font  90,000  fr.  On  devrait  venirau  secours  de  leur  détresse 
en  diminuant  les  droits  de  douane  et  d'octroi  qui  frappent  la  cire^ 
dont  le  prii  est  toujours  fort  élevé. 

La  cause  de  Tamoindrissement  progressif  de  cette  fabrication  est 
la  création  d'un  produit  rival,  la  bougie  stéarique,  dont  nous  allons 
;parler. 

Sn.  Bougies  stéariques. 

Imporution  de  cette  indai trie  à  Marseille  ,  par  M.  Frédéric  Foornier.  —  Valesr 

et  quantité  des  produits.  —  Exportations . 

La  science  avait  constaté  la  présence  de  l'acide  stéarique  dans 
le  suif  :  il  s'agissait  de  trouver  un  procédé  pour  le  d^ager  avec 
économie.  M.  Demilly  Ta  découvert,  et  depuis  1832,  il  produit,  i 
Paris  ,  des  bougies  dites  de  YEloUe ,  que  leur  beauté  et  leur  bas 
prix  ont  fait  adopter  généralement  de  préférence  aui  bougies  de 
de  cire. 

M.  Frédéric  Foumier  Importa  en  1836  cette  industrie  à  Mar- 
seille. Il  y  établit  une  vaste  usine  avec  des  machines  perfectionnées, 
forma  des  ouvriers,  adapta  les  procédés  à  la  qualité  des  matières 
premières  et  au  climat  de  notre  pays.  Le  succès  a  couronné  ses 
efforts  et  ses  produits  jouissent  au  dedans  et  au  dehors  d'une  ré- 
putation méritée. 

Marseille  possède  deux  fabriques  de  bougies  stéariqoes ,  em- 
ployant 80  ouvriers  des  deux  sexes  et  produisant  300,000  kil.  de 
bougie  qui  à  3  fr.  20  c.  font  960,000  fr. 

Le  suif  renferme  une  proportion  notable  d'oléine.  Pour  roti- 
liser ,  les  fabricans  ont  joint  à  leur  exploitation  la  production  d*iin 
savon  mi-blanc  d'une  excellente  qualité  :  la  quantité  produite  est 
d'environ  3,000 q.  m.  qui  à  80  fr.  font  240,000  fr. 

Il  serait  juste  d'accorder  à  la  sortie  des  bougies  stéariqoes  le 
remboursement  des  droits  perçus  sur  les  suifs.  Nos  produits  trou- 
'veraicnt  dans  cette  mesure  une  extension  de  débouchés  qui  aug- 
menterait le  travail  et  par  conséquent  la  richesse  du  pays. 
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Les  exportations  de  bougie  stéarique  et  de  cire  sont  releTées  en- 
semble sur  les  états  de  douanes.  En  foici  l'aperçu  depuis  1826  ; 
les  chiffres  des  dernières  années  doivent  être  attribués  presque 
entièrement  à  la  bougie  stéarique  :  on  n'expédie  plus  que  quelques 
caisses  de  petits  cierges  de  cire  aux  colonies  qui  autrefois  en  con- 
sommaient de  très  grandes  quantités  : 

Bougies  expédiées  de  Marseille  à  V Étranger  et  aux  Cokmies. 

(Commerce  spécial.) 

1826,  165  quintaux  métriques.  —  1827,  150.  —  1828 ,  166. 
—  1829,  924.^1830,  125.— 1834,  122. —  1835,  137  — 
1839 ,  275.  —  1840 ,  265.  — 1841 ,  245. 


CHAPITRE  XXVn. 


FAÏBNCB  ET  POTBRIB. 


Nombre  det  ftbriqvet  en  1780.  —  En  ISOO.  —  En  1800.  —  En  1830.  —  En  184t. 

—  Valenr  det  prodaiu.  —  Eiportationt. 


En  1789 ,  Marseille  possédait  10  fabriques  de  faïence,  une  de 
porcelaine  et  3  de  poterie  en  couleur. 

En  Fan  xiv,  elles  étaient  réduites  à  6,  dont  3  de  faïence  et  3  de 
poterie  en  couleur* 

L'année  suivante  il  n'y  en  avait  plus  que  deux. 

En  1809,  il  n'y  en  avait  plus  qu'une,  celle  de  M.  Sauze ,  dont 
les  produits  avaient  été  mentionnés  honorablement  par  le  Manir 
ieur  dans  son  compte  rendu  de  l'exposition  de  1806  :  «  Parmi  les 
pièces  qui  composent  ses  échantillons,  y  est-il  dit,  il  y  en  a  de  re- 
marquables. (I  en  a  envoyé  plusieurs  dans  le  genre  de  ceux  dont 
les  Turcs  font  usage.  » 

Les  1 2  fabriques  en  activité  avant  la  révolution  occupaient  250 
ouvriers,  les  trois  qui  restaient  en  l'an  xiv,  n'en  avaient  plus  que 

20  en  tout.  Celles  de  poterie  qui  étaient  en  même  nombre,  en  oc- 
cupaient 25  entre  toutes  les  trois. 
En  1830,  comme  en  1809,  nous  n'avions  qu'une  fabrique  de 
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faïence,  occupant  10  ouvriers.  Le  nombre  des  pièces  fabriquées 
était  de  4,000,  valeur  10,000  fr. 

Cette  fabrique  occupe  aujourd'hui  12  ouvriers.  Seule  encore , 
elle  produit  de  la  faïence'blanche  et  des  poêles ^  elle  livre  environ , 
par  an,  100,000  pièces  de  toute  grandeur,  d'une  valeur  de  40 

mille  fr. 

11  existe  au  Grand-Ghemin-d'Aix ,  à  la  rue  Feaucbier  et  à  la 
rue  Desaix,  trois  fabriques,  occupant  20  ouvriers  qui  ne  produi- 
sent que  de  la  poterie  de  couleur. 

11  a  été  exporté  par  le  port  de  Marseille ,  pour  l'étranger  et  les 
colonies  : 

(  Commerce  spécial.  ) 

1839        1840        1841 
Poterie  grossière. ....  Q.  M.    9,451      9,274      8,680  (1) 
Faïence 1,596      2,211       2,120   (2) 


CHAPITRE  XXVIII 


VERRERIES. 


Lear  établissement  en  Proirence.  —  A  Marseille.  —  Nombre  des  fabriques  en 
1789.  —  En  1805.  —  En  1830.  —  En  1842.  —  ProdoiU.  —  OaTriert.  —  Ex- 
portations. 

Le  quinzième  siècle  fut  l'époque  où  les  verreries  furent  établies  en 
Provence.  Le  roi  René  chercha  à  donner  à  celte  industrie  toute 
l'étendue  possible.  Il  commença  par  établir  des  verreries  à  deux 
lieues  d'Âpt,  près  de  l'abbaye  de  Valsainte  et  du  village  de  Gouli;  il 
Gt  venir  des  verriers  du  Ilaut-Dauphiné.  Il  se  plaisait  .à  les  voir 
travailler.  Ce  prince  accorda  beaucoup  de  privilèges  à  ces  ou- 

(1)  Dont  1,408  pour  la  Martinique.  —  002  pour  la  Guadeloupe.  —  80i  pour 
Bourbon.  -^  l,02i  pour  l'Algérie.  -^  70^  pour  les  Ëlats-Sardes .  —  016  poar 
les  Étals-Unis,  etc. 

(2)  Dont  931  pour  TAlgérie —  200  pour  les  Étals-Sardet.  —  i38  poar  TU- 
ruguay.—  UO  pour  Bourbon.  —  188  pour  la  Martinique. 
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vriers.  Il  affranchit  de  toutes  tailles  et  impositions  les  biens  qu'ils 
pourraient  acquérir  jusqu'à  une  certaine  somme.  Les  premiers 
?enus  en  Provence  portaient  le  nom  de  Ferré  ou  Ferry .  Cette  famille 
s'est  fort  étendue  et  à  possédé  pendant  long-temps  toutes  les  ver- 
reries. 

Avant  le  quinzième  siècle»  on  n'employait  en  Provence  le  verre 
aux  fenêtres  des  maisons  qu'en  petite  quantité.  Les  fenêtres  étaient 
très  relevées,  mais  il  n'y  avait  pas  de  verre  partout  ;  le  reste  était 
en  volets  de  bois.  René  Gt  faire  dans  son  palais  de  grands  vitraux  • 
Les  comptes  de  la  dépense  de  ce  prince  déposés  à  la  cour  des 
comptes  d'Aix,  attestent  qu'il  employa  cent  florins  à  acbetep  des 
verres  mouU  bien  varioles  et  bien  peints,  et  qu'il  prit  ces  verres  à 
la  verrerie  de  Goult. 

Les  verriers  de  Provence  avaient  à  Marseille  des  dépôts  et  des 
magasins  où  l'on  se  pourvoyait  de  plusieurs  provinces  voisines  et 
d'où  l'on  en  transportait  une  grande  quantité  en  Espagne ,  et  une 
moins  grande  quantité  dans  le  Levant  (1). 

Bientôt  des  verreries  s'établirent  à  Marseille. 

En  1761  >  il  en  existait  deux.  La  Chambre  de  commerce  donna  un 
avis  favorable  à  l'établissement  d'une  troisième;  elle  accueillit  éga- 
lement, dans  l'intérêt  de  la  libre  concurrence,  les  demandes  suivan- 
tes pour  de  nouvelles  verreries  : 

En  1764,  du  sieur  Ferry-Lagrange  et  du  sieur  Coulomb  ; 

En  1765,  du  sieur  Toussaint  de  Ferry; 

En  1767,  du  sieur  Alex.  d'Escrivan  ; 

En  177S,  du  sieur  Laugier  (2)  ; 

En  1786,  du  sieur  Bourgarel,  pour  verres  noirs  et  à  vitres; 

En  1788,  des  sieurs  Cliastrier,  Philip  et  C*,  pour  verres  noirs , 
verres  à  vitres,  cristaux  et  émaux  ; 

En  1789,  du  sieur  Rouvier,  qui  voulait  établir  une  fabrique  de 
verres  polis  ei  tissorlis  propres  pour  le  Levant.  Il  demandait  un 
privilège  de  plusieurs  années  pour  les  verreries  de  luxe  et  les 
grains  de  verre  pour  collier  que  Marseille  ne  fabriquait  pas. 


(t)  Mémoire  de  M.  Faoris  de  Saîot-Viocent. 

(S)  M.  Laagier  demaodait  raoïoritation  de  fabriquer  du  Terre  ooir  pour  les 
booteilles  et  do  Terre  blaoc  pour  les  Titres.  Il  faisait  obserTer  que  cette  maonfac- 
fure  serait  d'aatant  plus  utile,  que  Too  ne  faisait  point  de  Terre  de  ces  deux  qua- 
lités en  ProTence,  et  que  Ton  ne  serait  plu»  obligé  de  faire  passer  l'argent  en  Al- 
lemagne et  Angleterre  pour  s'en  procurer. 
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Dans  la  même  année  M.  Grimblot  formait,  à  la  Détrousse  et 
dans  la  ?allée  de  Saint- Pons ,  deux  établissemens  importans  ftmr 
la  fabrication  des  verres  à  vitre  et  des  cylindres.  Plus  tard  il  y 
joignit  la  fabrication  et  la  taille  des  cristaux. 

Malgré  les  tentatives  d*établissemens  que  je  viens  de  relater»  on 
ne  fabriquait  généralement  à  Marseille,  en  1789,  que  de  la  gobele- 
terie,  des  bouteilles  et  des  damejeannes. 

On  y  comptait  onze  verreries. 

En  1805  ,  il  n'en  restait  plus  que  trois  qui  avaient  beaucoup  de 
peine  à  se  soutenir. 

En  1806,  M.  Grimblot  envoya  à  l'exposition  nationale  des  ver- 
res à  vitre  qui  furent  trouvés  d'une  grande  netteté. 

On  remarqua  aussi  à  cette  exposition  les  verres  de  messieiirs 
Barthélémy  et  Vencede  Marseille  («). 

Il  y  avait  en  1830,  à  Marseille,  sept  fabriques  de  verrerie ,  trois 
à  la  campagne,  quatre  dans  la  ville.  Celle  qui  était  située  aux  Cata- 
lans produisait  des  verres  à  vitres  et  des  cylindres.  Elle  n'existe 
plus.  Il  y  avait  en  outre  un  établissement  à  Gémenos,  un  à  Peipin. 
La  production  totale  était  évaluée  657,000  fr. 

En  1842 ,  le  nombre  des  verreries  en  activité  est  de  6  ,  3  dans 
l'intérieur  de  Marseille,  savoir  :  celles  de  M.  Duqueyiar,  de  MM. 
Colombe  et  Quaillard,  et  de  MM.  Turcat  frères ,  occupent  ensem- 
ble 180  personnes,  et  donnent  un  produit  de  400,000  fr.  environ. 

Trois  autres,  celles  de  Saint-Louis,  Gémenos  et  de  la  Détrousse, 
appartenant  à  MM.  Rozan  oncle  et  Gis,  occupent  environ  220  per- 
sonnes et  produisent  une  valeur  de  500,000  fr. 

Ces  établissemens  occupent  en  outre  50  hommes  pour  la  coupe 
des  bois  nécessaires  à  leur  consonmiation. 

Total  des  ouvriers  450 ,  et  des  produits,  900,000  fr. 

Les  fabriques  établies  dans  l'intérieur  de  Marseille,  à  l'excepUoB 
de  celle  de  MM.  Turcat,  produisent  en  général  des  verreries  com- 
munes, les  autres  confectionnent  des  objets  en  verre  moulé  et  taillé 
consommés  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  exportés  à  l'étranger  et 
aux  colonies. 

Voici  le  relevé  des  exportations  du  conmierce  général  (c'est-i- 
dire,  des  produits  français  et  étrangers)  de  1826  à  1830,  et  d« 
commerce  spécial  (  cest-à-dire ,  seulement  des  produits  français) 
de  1839  à  1S41  : 

(1)  Moniteur  du  30 1 eptembre  1S06. 
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ExpcrUUUm  à  Vétranger  et  aux  colonies  par  lepori  de  Marseille. 

(  Commerce  général.) 

1826      1827  1828      1829      1830 

Bouteilles  pleines»   hect.  17,851  20,258  13,265  16,423  12,593 

Boateillesvides«...q.ni.     5,92S    6,492  8,054    8,035    9,169 
Verrerie  de  toute  autre 

sorte q.  m.  11,972    9,388  7,070    9,472    8,474 

ExporUUions  (commerce  spécial). 

1839        1840       1841 

Bouteilles  pleines hect.      9,417      9,005    10,973  (1) 

Bouteilles  vides q.  m.     14,461     13,800    16,642  (2) 

Verrerie  de  toute  autre  sorte .  »      8,830      7,619    10,503(3) 

Je  n'ai  pas  compris  les  cristaux  dans  ces  états ,  parce  qu'il  ne 
s'en  fait  point  dans  les  fabriques  de  Marseille  et  du  département. 


CHAPITRE  XXIX. 


BOUCHONNIBBS. 


Nombre  det  fabrieaiu  et  des  ooTriersen  1830.  —  En  tSit.  —  Yalenr  det  pro-^ 
dnîu.  —  Liège  brut  importé.  —  Liège  ooTrè  eiportè. 

En  1830,  9  fabriques  de  bouchons  éuient  établies  à  Marseille. 
Elles  employaient  3,500  à  4,000  q.  m.  de  liège  de  Sardaigne,  d'Es- 
pagne, de  Corse  et  du  département  du  Var,  qui,  au  prix  de  55  fr . 
les  100  kil.,  présentaient  un  total  de  220,000  fir.La  main  d'œuvreet 
autres  frais  locaux  ajoutaient  à  cette  valeur  50  pour  cent  environ. 
Le  nombre  des  ouvriers  employés  était  de  90  à  100. 

(1)  Doat  l,Si8  pour  rAlgèrie.  —  1,005  poar  let  Èuu-Uiiii.  —  43S  poor  la 
Rottie.  —  Ml  poor  Maoriee .  —  3S1  poar  l'Iode  AogUite.  —  0i7  pour  l'Um- 
goay .  —  aOi  poor  la  Ifartiniqoe .  ^  486  poor  Boorboo,  elc . 

(t)  Doot  i,OU  poorleaÈUta-Sardet.  —  9>074  poor  la  Toteaoe.  —  t^OOSpoor 
la  Torqoie.  — 3,0es  poor  TAIgèrie ,  etc. 

(3)  DoutTOO  poorTEapagoe  —  1,508  pour  la  Turquie.  —  M^3  pour  TAN 
gérie.  —  817  poor  let  Etatt-Unit.  —  8A5  pour  l'Urogoaj.  ^  7i5  poor  Boorboo. 
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Aujourd'hui  Ton  compte  à  Murseille  12  fabriques  de  bouchons , 
occupant  60  ouvriers.  Valeur  des  produits  360,000  fr. 

Ils  emploient  toujours ,  pour  une  partie  de  leur  fabrication ,  des 
lièges  venus  de  Tétranger.  Voici  les  quantités  importées ,  poar  la 
consommation  ,  de  1839  à  1841.  Nous  y  ajoutons  celles  de  bou- 
chons confectionnés  qui ,  malgré  des  droits  élevés  (  59  fr.  20  par 
1 00  kil .  )  »  sont  néanmoins  introduits. 

Importations  de  V étranger  à  MarseiUe. 

(  Commerce  spécial.) 

1839  1840  1841 

Liégetbrut  en  planche Q.  m.       1,897  3rl83  1,992 

Liège  rapë  en  planche. ...     »             383  172  51 

Bouchons... jd             300  163  48 

Le  liège  brut ,  revêtu  de  sa  croûte  ,  nous  vient  presque  exclusi- 
vement de  Sardaigne .  Ce  pays  nous  en  a  fourni  en  1839,  1,862  q. 
m.,  et  l'Algérie  35  ;  —  en  1840,  2,939,  et  TAIgérie  100  ;  —  en 
1841,1,881,  et  l'Algérie  100. 

Les  Deux-Siciles  ont  fourni  en  1841  tout  le  liège  râpé  mis  en 
consommation.  —  en  1840,  1(^5.  —  en  1839,  225 ,  et  la  Sardai- 
gne 152. 

Quant  aux  bouchons  ils  nous  viennent  spécialement  d'Espagne  ; 
nous  en  avons  reçu  de  ce  pays ,  en  1839,  282  q.  m.  —  en  1840, 
151  ;— en  1841,  41. 

Quantités  de  liège  ouvré,  exporté  du  port  de  Marseille 
pour  Vétranger  et  les  colonies. 

(  Commerce  spécial .  ) 

En  1839,  908  q.  m.  —  en  1840,  534  ;  —  1841 ,  408 ,  dont  73 
pour  les  colonies ,  —  43  pour  l'Algérie  ,  —  36  pour  la  Russie ,  — 
52  pour  l'Autriche,  —  62  pour  les; États-Unis.  Nos  fabrique»  sont 
loin  de  fournir  à  ces  pays  tout  le  liège  ouvré  dont  ils  ont  besoin.  — > 
Ils  en  ont  tiré  en  1841,  de  notre  entrepôt,  c'est-à-dire,  de  fabrica- 
tion étrangère,  savoir  :  la  Russie ,  532  q.  m.  —  l'Autriche,  5S3  ; — 
les  États-Unis,  472. 
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CHAPITRE  XXX 

MOYENS  DE  COMMUMCATION  ET  DE  TRANSPORT.  —  PROFESSIONS 

ACCESSOIRES. 

Nous  réanissons  dans  ce  chapitre  les  ans  industriels  qui  se  rap- 
portent au\  moyens  de  communication,  soit  pour  les  marchandises, 
soit  pour  les  personnes,  et  les  arts  manuels  qui  préparent  ou  con- 
ditionnent les  objets  nécessaires  aux  transports. 

S  !•'.  —  Professions  accessoires. 

Nombre  det  ateliers  et  des  ourriers  en  1830 et  en  184S.  —  Valeur  des  prodoits. 

Diverses  professions  concourent  directement  ou  indirectement 
aux  transports  des  hommes  et  des  choses.  Les  charrons  confec- 
tionnent les  charriots  et  voitures  ,  forgent  les  essieux ,  etc.  Les 
bourreliers,  selliers,  bâtiers  et  maréchaux-ferrans ,  travaillent 
pour  les  bètes  de  traits. 

La  Statistique  des  Bouches-du-Rhâne  réunissant  toutes  ces  in- 
dustries comme  ayant  un  but  commun ,  évalue  à  98  le  nombre  des 
établissemens  à  Marseille,  à  300  celui  des  ouvriers,  et  à  2,400,000 
(r.  la  valeur  des  produits  pour  tout  le  département  en  1830. 

Voici  les  chiffres  actuels  pour  Marseille  seulement  : 

Charrons 40,  ouvriers  1 30. 

Bourreliers 20  •          35. 

Selliers  et  carrossiers 40  »          75. 

Maréchaux-ferrans 42  •         100. 

142  »         340. 

Nous  pouvons  évaluer  à  1,800,000  fr.  la  valeur  des  produits 
bruts  de  ces  industries  pour  Marseille. 

Cette  dépense  ne  s'applique  pas  exclusivement  aux  voitures  et 
bètes  de  traits  occupées  par  le  commerce.  Elle  est  aussi  supportée 
par  Tagriculture  dans  une  forte  proportion. 
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S  II.  —  ROULAGE. 

Tableau  de  la  circulation  lar  la  roate  de  Marseille  à  Toulon  et  à  Saint-lf  aximin. 
—  Sur  celle  de  MarieiUe  à  Avignon .  —  CommiMionnairet-chargean . 

Le  nombre  des  voitures  passant  annuellement  devant  les  ponts 
à  bascule  placés  sur  nos  routes»  permettrait  d'apprécier  avec  quel- 
que exactitude  l'importance  des  transports ,  résultats  du. mouve- 
ment industriel  et  commercial  de  notre  ville. 

Nous  manquons  à  ce  sujet  de  documens  oflGlciels  postérieurs  à 
Tannée  1830.  Nous  sommes  forcés  de  nous  borner  à  reproduire 
ceux  que  renferme  la  Statistique  des  Bouches-dt^Rhône ,  pour  la 
période  décennale  de  1821  et  1830. 

Nombre  des  charrettes  sortant  de  Marseille,  qui  ont  passé  decant 
le  pont  à  bascule  placé  à  la  porte  de  CàsteUane^  sur  la  rouU 
royale^  n"*  8,  de  Marseille  à  Toidon,  conduisant  aussi  à  la  rouie 
départementale  n<>  3,  de  MarseiUe  à  SaitU-Maximin. 

Terme  moyen  de  dix  années  de  IStl  à  1S30. 

67,190  charrettes  à  1  collier 67,190  colliers. 

19,776         —  2       — 39,552       — 

16,701         —  3      —   ..• 50,103       — 

5,864        —  4       —  ..• 23,456      — 

1,163        —  5      — 5,815       — 

9         —  6       — 54      — 

110,703         —  186,170      — 

Les  voitures  mentionnées  ci-dessus  sont  celles  qui  s'acheminent 
de  Marseille  vers  Toulon  ,  la  vallée  de  l'Huveaune ,  le  Var  et 
l'Italie. 

Durant  l'espace  de  temps  qu  embrasse  cet  état,  il  n'y  a  eu  au- 
cun pont  à  bascule  sur  la  route  de  Marseille  à  Aix.  On  n'a  donc  pa 
constater  que  le  nombre  des  voitures  passant  devant  le  pont  à  baft- 
cule  d'Aix  et  allant  de  cette  ville  sur  la  route  d'Avignon. 

En  voici  le  relevé  : 
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Nombre  de$  charreltes  qui  ont  passé  devant  le  poni  à  bascule 
d*Aix,  allant  de  cette  ville  sur  la  route  d* Avignon. 

(  Terme  moyen  de  18S1  à  1830.) 

24  charriots  à  4  roues ,  4  colliers ,         96  colliers. 

4  charriots  à  4  roues,  6      »  24      » 

1 2,802  charrettes  à  2  roues  1       )>        12,802      » 

3,092        —       —  2       »  6,184       • 

10,731  —  —  3  »  32,193  » 

7,190  —  —  4  »  28,760  » 

3,277  —  —  5  »  16,385  » 

42  —  —  6  •               252  » 

37, 1 62  charrettes .  96,696  colliers. 

Ce  nombre  doit  être  doublé  par  les  charrois  en  activité  dans  l'in- 
tenralle  qui  sépare  la  ville  de  Marseille  de  celle  d'Aix,  par  la  cir- 
culation des  denrées  ,  des  houilles ,  des  sels  qui  vont  des  salins  de 
l'étang  de  Berre  et  de  Martigues  aux  fabriques  de  Septème,  par  le 
transport  de  leurs  produits  à  Marseille,  par  tout  ce  qui  fréquente 
la  route  royale  n»  96,  de  Marseille  à  Sisteron,  les  contrées  Alpines, 
la  Suisse,  etc. 

Nous  avons  donc ,  en  doublant  les  nombres  ci- dessus,  pour  la 
route  de  Marseille  à  Aix  et  à  Avignon  : 

74,324  charrettes 193,392  colliers. 

Et  pour  la  route  de  Marseille  à 

Toulon ,  etc 

110,703  charrettes 186,170  colliers. 

185,027  charrettes.  379,562  colliers. 

La  charge  ordinaire  étant  alors  de  6  q.  m.  par  collier,  (1)  on  a  un 
total  de  2,277,372  q.  m.  annuellement  transportés,  soit  227,737 
tonnes. 

Il  est  à  regretter  que  l'administration  des  ponls-et-chaussées 
n'ait  point  continué  à  faire  faire  ces  relevés  qui  nous  fixeraient  sur 
le  mouvement  de  nos  principales  routes.  Nous  n'y  pourrions  néan- 
moins puiser  de  complets  élémens  de  comparaison  entre  1830  et 
1841 ,  pour  le  commerce  de  Marseille  avec  l'intérieur,  car  depuis 
l'application  de  la  vapeur  aux  transports  sur  le  Bhône ,  et  au  ca- 

(1)  ÀDjoard'bui ,  par  luite  de  r«roélioretioo  des  route»,  le  poids  que  tratoe 
QD  cheTal  eit  de  0  à  10  qointaoi  métriqnef. 
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botage  dans  la  Méditerraimée,  un  grand  nombre  de  marchandises 
qui  s  expédiaient  parterre  vont  par  eau. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne  croyons  pas  sans  intérêt  de  citer  quel- 
ques chiffres  déjà  publiés  par  M.  Gendarme,  ingénieur  de  l'arron- 
dissement d'Aix. 

D'après  ses  annotations ,  le  nombre  journalier  des  colliers  de 
roulage  sur  les  routes  aboutissant  à  la  ville  d'Aix,  a  été  en  1841  : 
sur  celle  d'Italie  de  537.  —  sur  celle  des  Alpes  de  402.  —  sur  ceDe 
de  Marseille  de  943.  —  sur  celle  d'Avignon  de  554. 

Chaque  collier  correspondant  à  peu  près  à  une  tonne  de  mar- 
chandises ,  nous  pouvons  établir  le  transport  annuel  opéré  sur  ces 
routes  en  1841,  comme  suit  : 

Route  d'ItaTie 196,105  tonnes. 

Route  des  Alpes 146  J30    » 

Route  de  Marseille 347,195    » 

Route  d'Avignon  et  Tarascon 202,210    »       (1) 

On  compte  à  Marseille  58  commissionnaires  chargeurs  et  de 
roulage  occupant  ordinairement  300  portefaix  payés  à  tani  par 
quintal  et  gagnant  de  3  à  5  fr.  par  jour. 

§  m.  —  DILIGENCES. 

Moavemcnt  de  1821  h  1830.  —  £a  1841.  ~ Nombre  des  Toyagevrs. 

En  1830,  on  comptait  21  établissemens  fesant  le  service  des  di- 
verses routes  aboutissant  soit  à  Marseille  soit  à  Aix. 

Le  terme  moyen  de  la  circulation  des  voilures  servant  au  trans- 
port des  voyageurs  de  1821  ù  1830,  a  donné  les  nombres  suivans: 

Passage  devant  U  pont  à  bascule  de  Marseille  hors  la  porte 

de  Rome: 

Diligences  de  Toulon,  Aubagne,  Roquevaire,  Auriol,  Rrignolles, 
Saint-Maximin  et  Barjols  : 

(l)On  a  vu  à  la  page  précédente  que  de  1821  à  1830,  37,103  charrettes  de 
96,606  colliers  parlaient  annuellemeot  d'Aix  po'ir  Avignon  et  Tarascon  ;  sor  et 
nombre,  15,89i  charrettes  de  un  ou  deux  colliers  pouraient  être  considérêet 
rommo  no  sortjint  pas  du  départempnt.  Les  autres  21,240  représentant 77,500 c<rf- 
liiTS  àOqxm.  par  collier  ofTniicnt  un  poids  total  do  4r)5,5iO  q.  m.  soît  i6,Sâl 
tonnes  que  Ton  répartis^ail  ainsi:  35,000  pour  Avignon,  ll,55ipour  le  Langaedoc . 
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A  2  roues  1  et  2  chevaux 4,436 

A  4  roues  2  et  4  chevaux 6,800 


11,236 

Passage  devant  le  pont  à  bascule  d'Axx  à  la  montée  d'Avignon  : 

Diligences  de  Lyon,  Avignon,  Nîmes  et  route  : 

A  2  roues  1  et  2  chevaux 1,196 

A  4  roues  2  et  4  chevaux 7,070 


8,266 
On  comptait  en  outre  : 
3,600  voiture  d'Aix  à  Marseille  et  retour.' 
1,200  voitures  de  Martigues  à  Marseille. 
900  voitures  de  Digne,  Gap,  etc. 

5,700  voitures. 

8,266  voitures,  route  de  Lyon  et  du  Languedoc. 
11,236  voitures ,  route  de  Toulon,  etc. 


25,202  voitures  roulant  annuellement,  et  par  jour  69  à  70. 

En  établissant  comme  le  fait  la  Statistique  des  Bouches-du- 
Rhâne  ,  un  nombre  moyen  de  6  personnes  par  voiture ,  c'est  414 
personnes  se  déplaçant  journellement ,  et  par  an  151,110 

On  évaluait  en  outre  le  nombre  des  voitures  de  louage  ,  dans 
tout  le  département,  en  comptant  celles  qui  stationnaient  sur  place 
ou  qui  étaient  en  remise,  à  environ  200  dont  130  à  2  roues  et  70 
à  4  roues. 

Les  dépenses  des  diligences,  pour  la  nourriture  des  chevaux,  le 
salaire  des  conducteurs,  l'entretien  etc.  étaient  estimées  407,000  fr. 
Celles  des  voilures  de  louage  1 22,600  fr. 

Il  y  avait  dans  le  département  14  reluis  de  poste,  employant  171 
chevaux  et  46  postillons.  Leurs  dépenses  présumées  étaient  de 
144,650  fr. 

En  1841,  on  a  compté  à  Marseille  43  entrepreneurs  de  voitures 
publiques. 

Des  documens  mis  à  ma  disposition  par  la  bienveillance  de  M. 
Allaire ,  directeur  des  contributions  indirectes  du  département  » 
m'ont  permis  de  dresser  le  tableau  suivant  qui  fait  connaître  le 
mouvement  des  voyageurs  sur  nos  diverses  routes. 
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i^tK 


BimUBPRISBS 

de  diligences. 


Laozier 

Id 

Veuve  Avon 

Id 

Piffard 

çnftz^'  ••••'••••  ••• 

Laozier 

GalUne •. 

Bonnard, 

Lauzier 

Galline 

Lauzier 

Michel 

Lauzier  •  .••••••••• 

iQ.  ••••••••   •••• 

Veuve  Avon 

Id 

Id 

id» ••••■•••     •• 

Id 

Vial 

Long 

Long. .  • * 

Lauzier. .  • 

Id 

GalUne 

Id 

Poulin t 

Gustine  • •  •  • . . 

Rougier 

Id 

Id 

MaUifaud 

Poulin 

Tourly 

Clemaron 

Id 

Aribaud 

Auberl 

Balmont 

Revest 

Id 

Idem 

PifijArd  et  Bourgues. . 

A  reporter 


ROUTE 

desservie. 


Toulon.*.* 

» 

» 
Ntmes.  • . . . 

» 
Beaucaire. . 

» 
Avignon. . . 

» 
Ail  ..•••• 

» 

» 
» 

» 
Martigues.. 

Arles 

Lyon • 

» 

» 

» 

n 

D 

Apt  .•••••• 

Paris 


» 
Toulouse.  . 

Gap 

Barjols.... 

» 

Brignoles. . 


ROllBRB  DBS 

départs  de 
Marseille 
en  184L 


435 

660 

998 

796 

511 

15 

31 

195 

50 

471 

499 

376 

365 

1,831 

579 

508 

5 

149 

318 

76 

149 

189 

70 

699 

108 

60 

364 

365 

98 

99 

9 

114 

87 

365 

49 

9 

80 

60 

16 

99 

917 

80 

69 

311 


11,674 


K0IIBRB1MB8 

HQBIKBMS 

places  par 

ptooet 

voiture. 

par  an. 

15 

6,555  . 

90 

13,900 

15 

4,470 

18 

14,398 

15 

7,ee5 

6 

90 

15 

4/6S 

15 

9,9U 

15 

750 

15 

7,005 

15 

0,^0 

15 

5,640 

15 

5,475 

15 

97,465 

90 

11,440 

15 

7,690 

18 

90 

90 

9,840 

99 

6,996 

16 

1,916 

19 

9,698 

15 

9,835 

11 

770 

11 

6,849 

13 

1,404 

15 

900 

15 

5,460 

15 

5,475 

19 

336 

19 

1,188 

15 

30 

13 

1,489 

13 

1,131 

11 

4,015 

13 

546 

13 

96 

16 

1,980 

17 

1,090 

18 

988 

9 

891 

15 

3,955 

9 

790 

18 

1,949 

9 

9,799 

647 

170,318 
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IRTâBPtlStS 

de  diligences. 


BODTB 

desservie. 


heport 

A.  Bourgues 

E.  Martin 

Id 

Roumo  et  Martin  . . 
André  Roomo 

Id 

Id 

E.  Martin 

Id 

id 

Camille 

Véran 

Id 

Roumo 

Long 

Arnaud  et  Camille. . 

Arnaud 

Roomo  et  compagnie 

Id 

Dallest 

David  et  Martin.... 
Taurel  •••...•••••.. 

Id 

Bonifiiy 

Chazal 

Marrot 

Id 

Id 

Bobifay 

Fabre 

Dallest 

Cbabert 

Girard 

Allard 

Totaux 


Brignoles.. 
Aubagne.. 


Roquevaire. 


» 
Auriol 

> 


LaCiotat.. 


Gémenos.  . 
Cuges 


» 
Méounes.  •  • 

Salon 

Cassis 

» 
Forcalquier 
Treti 


ROiimuiDis 

départs  de 

Marseille 

en  1841. 


11,674 

19 

365 

153 

11 

365 

113 

36 

137 

Ut 

% 

94 

184 

43 

84 

969 

133 

98 

11 

90 

390 

964 

139 

914 

313 

5 

9 

9 

174 

156 

3 

313 

3l3 

95 

6 


16,974 


HOMBlBDtS 

HOMBIB 

places  par 

des  places 

voiture. 

par  an. 

647 

179, 318 

4 

48 

15 

5,475 

9 

1,377 

9 

99 

17 

6,905 

9 

1,017 

11 

9 

1,933 

15 

3,315 

90 

40 

11 

1,034 

11 

9,094 

9 

387 

9 

756 

9 

9,491 

15 

1,995 

9 

959 

15 

165 

17 

1,530 

9 

9,880 

17 

4,488 

6 

799 

9 

1,996 

9 

9,817 

9 

45 

4 

36 

7 

14 

9 

1,566 

9 

1,404 

6 

18 

6 

1,878 

6 

1,878 

4 

100 

9 

54 

989 

998,983 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  des  diligences  roulant  joumelle- 
meni  de  1821  à  1830 ,  éiait  de  69,  soil  25,202  par  an.  Ce  chiffre 
comprend  les  arrivées  ei  les  départs ,  il  comprend  aussi  le  mou- 
vement des  voilures  et  des  voyayeurs  de  la  ville  d'Aix.  Il  faut  donc 
pour  établir  la  comparaison  entre  les  deux  époques  doubler  le 
nombre  ci-dessus  de  16,274  qui  ne  s'applique  quaux  départs  de 
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Marseille  ;  il  faudrait  encore  y  ajouter  900  à  1,000  voitures  ,  par 
au,  qui ,  d*Aix  se  rendent  à  Digne ,  Draguignan ,  Nice ,  etc.,  les- 
quelles correspondent  avec  celles  de  .Viarseille  à  Ail.  Mais  nous 
n'en  tiendrons  pas  compte,  voulant  borner  nos  calculs  an  mouve- 
ment de  Marseille. 

11  entre  donc  dans  cette  ville  et  il  en  sort  annuellement  3â,54H 
voitures  publiques  renfermant  457,966  places  qui  sont  insuffisantes 
à  certaines  époques  de  Tannée.  Il  faut  observer  que  dans  ce  ta- 
bleau ne  sont  pas  comprises  les  malles-poste,  les  voitures  de  poste 
ou  de  louage,  qui  transportent  aussi  des  voyageurs.  Ce  n'est  donc 
pas  exagérer  que  de  porter  le  nombre  des  personnes  arrivant 
à  Marseille  ou  en  parlant,  à  460,000  ,  soit  1,260  par  jour  (1). 


(t)  M.  Gendarme  établit  comme  il  suit  le  moaTcmenl  journalier  des  Toyageor* 
à  Aix  : 

NOMBRE   Dl» 

Voiture*.  Plaeei^- 

i**  Voitures  qui  passent  à  Aix,  eu  faisant  un  service  régulier 
d'aller  et  de  retour  entre  Marseille  et  Nîmes,  ÀTignon^Lyon  , 
etc. ,  c'esl-à-dire  entre  Marseille  elle  Languedoc  d*nu  côté  ,  eC 
entre  Marseille  et  la  rallée  du  Rhône  de  l'autre 2:1  330 

2o  Voitures  qui  passent  à  Aix,  faisant  un  service  entre  Mar- 
seille et  la  ligne  de  la  rallée  de  la  Durance 10  150 

3o  Voitures  faisant  le  service  spécial  et  unique  entre  Aix  et 
Marseille 2i  3(0 

4o  Voitures  ayant  Aix  pour  point  de  départ  et  d'arrivce  vi 
correspondant  avec  toute  autre  ville  que  Marseille 10  2(0 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  nombreuses  voitures  d'occasion  qui 
circulent  entre  Aix  ei  Marseille ,  et  dont  on  compte  environ  20 
par  jour,  mais  qu'en  l'absence  de  toute  donnée  positive,  nous 
réduirons  à  12  ;  il  en  résulte  par  jour  les  chiffres  de .       12  72 


^     «■ 


Totaux 82         1,132 

Toutes  ces  places  ,  nous  le  savons  ,  ue  sont  pas  toujours  occupées  ; 
mais  à  en  juger  par  ce  qui  se  passe  pour  les  voilures  d'Aix  ,  de  Mar-* 
scille,  d'Avignon,  qui  sont  toujours  pleines,  et  essentiellement  insufQ- 
santés  à  certaines  époques  de  l'année ,  on  ne  doit  pas  déduire  plas 
d'un  huitième  pour  les  places  nonoccnpées;  cependant  nous  porteron* 
cette  déduction  h  un  sixième 100 

Reste  pour  le  mouvement  journalier  des  vovageurs 0(3 

Ainsi,  il  faut,  dans  l'état  actuel  des  choses,  considérer  le  chifl'ra  de  050  comne 
représentant ,  à  très  peu  prés,  le  mouvement  journalier  des  voyageurs  i  Aix,  ei 
cola  ,  mémo  sans  compter  les  nombreuses  chaises  de  poste  et  les  peiiu»  Toicnres 

particulières,  plus  nombreuses  encore,  ((ui  servent  aux  relation^  entre  Martrillr- 
et  Aix. 
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S  IV.    —  TONNBLlBHf. 

Les  chaix  de  vio  emploient  aanueliement  environ  180,000  bar- 
riques de  2  hectolitres ,  Tane  dans  l'autre.  De  plus ,  les  tonneliers 
conhctionnent  des  tonneaux  pour  renfermer  les  farines,  les  tabacs, 
les  câpres,  les  amandes,  Teau-de-vie,  l'huile,  etc.  Le  prix  des  fu- 
tailles est  de  5  à  6  fr.  l'hectolitre. 

En  1830,  le  nombre  des  établissemens  à  Marseille  était  de  71, 
celai  des  ouvriers  de  1,000* 

Aujourd'hui  on  y  compte  114  tonneliers  et  boisseliers  occupant 
800  ouvriers. 

On  évaluait  en  1830  le  nombre  des  futailles  de  toute  grandeur, 
annuellement  confectionnées  à  Marseille,  à  200,000,  soit  400,000 
heaolitres,  à  5  fr.  :  2,000,000  fr.  Cette  fabrication  offre  aujour- 
d'hui une  valeur  de  2,500,000  fr. 

S  V.  —  FABRICATION  DE  CAISSES. 

On  fabrique  annuellement  à  Marseille  près  de  400  mille  caisses 
pour  le  savon,  et  à  peu  près  autant  pour  les  liqueurs,  vins  en  bou- 
teilles, chandelles,  cires,  canavettes  à  huile,  salaisons,  fruits  secs,  etc 
Ces  caisses  ont  une  valeur  de  1  fr.  à  1  fr.  50,  2  fr.  et  3  fr.,  suivant 
I  a  grandeur. 

La  plupart  des  planches  employées  viennent  de  la  Suède.  On  en 
confectionne  aussi  dans  des  scieries  à  eau  dont  le  nombre  était  de 
18  en  1830  et  la  production  de  54  mille  douzaines  de  planches. On 
a  vu  dans  le  tome  I*'  (  page  142  ),  au  tableau  des  principales  con- 
sommations, le  nombre  des  planches  soumises  au  droit  d'octroi  ;  il 
éuit  de  48  mille  douzaines  en  1813  ;  —  de  170,710  douzaines  en 
1822  ;  —  de  186,918  douzaines  en  1833  ;  —  de  228,58  7douzaines 
en  1840.  En  évaluant  à  1  fr.  50  le  prix  moyen  des  800  mille  cais- 
ses fabriquées  annuellement,  on  a  un  chiffre  de  1,200,000  fr. 

On  comptait  à  Marseille,  en  1830,  36  fabricanset  2O0  ouvriers; 
aujourd'hui  49  fabricans  et  140  ouvriers. 

S   VI.  —  FABftlCANS  DE  COFFRES  ET  MALLES. 

On  en  compte  12  à  Marseille,  ils  occupent  24  ouvriers  et  pro- 
duisent annuellement  pour  une  valeur  d'envh^n  600  mille  fr. 


Tou  III.  93 
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CHAPITRE   XXXI 


CONSTRUCTIONS  NAVALES  ET  PROFESSIONS  ACGESSOIRBS. 

De  1825  à  1828  —  De  1837  è  18il  —  Oufriers.  —  Matières  employées.  ^ 

NooTeaa  chantier. 

S  |«r.  —  ConslrtActions  navales. 

Voici  sur  les  constructions  navales  faites  à  Marseille  de  1825  i 
1828,  un  tableau  emprunté  à  hSlalisiique  des  Bouches^u-Rhâne: 


ANMÉES. 


1895.... 
18S6.... 
1897.... 
1898.... 


l 


. 


TBKai  BOTBN 


CONSTRUCTIONS 
NEDVES. 


Nombre 
de  navires. 


5 
13 

8  (t) 
3 


Tonnage. 


1,105  tx. 
3,060  1 
9,900  » 
816  > 


1,795  tx. 


BÂTIMENS  RADOUBÉS. 


OUTBIIBB. 


français. 


étrangers. 


57 
138 
107 

89 


98 


44   . 
38 
49 
49 

1,550  1 
9,900 
1,756 
1,500 

43 

1,751 

A  la  Giotat,  on  fit  pour  compte  marseillais  : 

En  1826  ,  13  constructions  neuves. 

En  1827^  7  constructions  neuves. 

En  1828,  3,  dont  une  de  425  tx.  et  une  de  329  tx. 

En  1837,  les  constructions  neuves  exécutées  à  Marseille  povr 
compte  français  (il  n'en  a  pas  été  fait  depuis  1837  poar  compte 
étranger),  ont  été  au  nombre  de  12,  savoir  : 

Un  brigantin  de  135  tonneaux. 

Un  brigantin  de  120  tx. 

Un  brigantin  de  140  tx. 

Un  brigantin  de  180  tx . 

Un  brick  de  265  tx . 

Un  trois  mâts-barque  de  270  tx . 

Un  trois  mâts-barque  de  300  tx. 

Un  trois  mâts-barque,  de  290  tx. 

(1)  Dont  2  bricks,  I  corfette  et  1  frégate  pour  compte  da  pacha  d'Egypte. 
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Quatre  bateaux  à  vapeur,  delà  force  de  80  à  120 chevaux,  dont 
S  affectés  au  service  de  Marseille  au  Languedoc  et  2  destinés  pour 
le  Rhône. 

Voici  les  chiffres  des  années  suivantes  d*après  un  relevé  que  je 
dois  àTobligeance  de  M.  Jacques,  commissaire-général  de  la  ma- 
marîne  : 

Conslrticlions  neuves. 


IIAVIB18  FBANÇAIS. 

1838 

1839 

1840 

1841 

moyeime 
par  an. 

Bricks 

1 
3 

3 
1 

4 

9 

1 

9  1/9 

Trois  mâts 

Totaux 

4 

4 

4 

9 

3  1/9 

Bâiimens  français  radùtibés. 


TOIfRAGV. 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

Del00à900toni]... 

39 

35 

39 

36 

90 

i)e900à300      i 

40 

30 

95 

90 

19 

De300à400      » 

15 

19 

15 

10 

6 

De  400  à  500      > 

6 

4 

8 

4 

3 

Doublés  en  cuivre.. . . 

15 

14 

15 

90 

15 

Doublés  en  zinc 

16 

10 

8 

10 

6 

Doublés  en  bois 

"^ 

^— 

~~ 

9 

^^ 

Totaux 

19i 

105 

103 

109 

69 

Bâiimens  étrangers  radoubés. 


NÀTUBB  DU  TBÀVÀIL. 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

Rénarés •..• 

17 

96 

9 

3 

95 

39 

8 

5 

30 

34 

6 

4 

50 
90 

9 

15 

10 

4 

9 

* 

Doublés  en  cuivre.  • . 
Doublés  en  zinc .  • . .  • 
Doublés  enbois.*..* 

1       Totaux 

55 

70 

74 

80 

31 
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La  diminution  du  nombre  desradoubss'espKqueparlan 
durée  des  navires  Les  assureurs,  parfaitement  renseignés  aajoor- 
d'bui  sur  l'âge  d'un  bâlimeut,  refusent  de  l'assurer  quand  il  eit 
vieus;  alors  uu  lieu  de  le  radouber  on  le  démolit.  Sonvent  ans!  les 
navires  ne  font  ù  Marseille  que  les  réparations  urgenlas  ei  nut  le 
f[iire  radouber  ailleurs. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  constrncUon 
et  de  radoub  a  été  de  I,se0enl837;  — de  1,900  enlS38;  —  de 
1,800  en  1839;  —,  de  1,850  en  1840;  —  de  1,020  en  1S41. 

Lt's  matières  mises  en  œuvre  en  1837,  sont  déuitlées  dans  le  re- 
levé suivant  :  . 

Etat  approximatif  des  matières  employées  dans  le  port  de  Mar- 
seille à  la  constraction  et  à  la  réparation  des  navires  de  com- 
merce en  1837. 


Bois  de  chénc  haute  futaie  et  courbans 

Bols  de  sapin.. 

Bois  pour  ntAlurcs 

Bois  pour  doublage  de  navires. . 


Bois  gayac  pour  poulies 

Fer  ouvra ,  ctuus.  ctc 

Canons  en  fer  et  cnronades 

Aucrcs ,  |>csaiii  ensemble. .    ...... 

Feuilles  de  cuivre  pour  doublage.. 

Feuilles  de  zioc  pour  doublage 

Tuile  à  voile  en  coton •. 

Toile  mÉlis  de  dîvenes  qualités.  > . . 

Toiles  d'Olonne 

GulnËes  ponr  pavillons  et  étamines. 

Chanvre  du  Nord...' 

Chanvre  de  Bayonne  et  d'Italie.  >  •  • 

lirai  de  France 

Suif 

Etoupe 

Clous  de  cuivre 

FutaillMâ  eau  et  h  vin 

Soufre  rafTinË  en  b&lons 

Huile  pour  peintuTe. • 

Rouge  brun  

Noir  do  tuméc 

Peaux  de  mouton 

Panier  d'osier  pour  lest 
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Le  montant  des  matières  employées  en  1836  avait  clé  de  fr. 
4,912,511;  en  1827,  de  2,501,785  fr. 

La  Statistique  des  Bauches-du-Rhône  évalue  le  prix  des  cons- 
tructions neuves,  armement  compris,  à  190  fr.  par  tonneau,  pour 
les  navires  à  un  pont,  et  à]280  fr.  pour  ceux  à  deux  ponts. 

En  1837,  ces  derniers  ne  revenaient  plus  qu'à  265  fr.  (1) 

Cette  branche  importante  d'industrie  décroit.  Notre  marine  lutte 
avec  trop  de  désavantage  contre  la  marine  étrangère.  Les  lois  et 
réglemens  auxquels  la  navigation  française  est  soumise  devraient 
être  réforgiés.  Il  serait  nécessaire  aussi  pour  rendre  quelque  acti- 
vité à  nos  chantiers,  que  tous  les  objets  étrangers  employés  dans  la 
construction  desnavires«  surtout  les  chanvres  et  les  métaux,  fussent 
livrés  aux  constructeurs  exempts  de  droits  dédouane  et  d'octroi. 

Le  ralentissement  des  travaux  de  construction  et  de  radoub  pro- 
vient aussi  de  la  cherté  excessive  de  la  main-d'œuvre  à  Marseille , 
et  du  défaut  d'emplacement  convenable. 

Pour  obvier  à  ce  dernier  inconvénient,  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  a  consacré  une  somme  de  cent  mille  francs  à  l'achat 
d'un  emplacement  au  Pharo,  pour  l'établissement  d'un  chantier  de 
construction ,  qui  offrira  une  plus  grande  surface  et  permettra 
d'affecter  aux  opérations  du  commerce ,  sur  les  quais  de  Rive- 
Neuve,  on  terrain  bien  précieux  occupé  aujourd'hui  par  le  chantier. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  pour  ranimer  l'activité  des  constructions 
navales  à  Marseille ,  il  faut  que  nos  constructeurs  joignent  à  la 
pratique  des  connaissances  théoriques  avancées.  Il  faut  qu'ils  mo- 
difient les  anciennes  formes  des  navires  ,  de  manière  à  leur  faire 
porter,  à  tonnage  égal,  une  plus  forte  quantité  de  marchandises  (2) . 

SU.  —PROFESSIONS  ACCESSOIRES. 

ÉtablUtemens  difers  en  1830  et  eo  ISiO.   — Cordages  decbao?rc.   —  Cordet 

et  autres  ouvrages  de  spart. 

Voici  l'état  des  professions  qui  se  rattachent  à  la  conslruciion 
des  navires  tel  qu'il  a  été  dressé  en  1830  et  en  18i0.  Le  nombre 
des  ouvriers  et  la  valeur  des  produits  sont  dans  le  paragraphe 
précédent. 

(1)  Voir  au  tome  premier  f  page  \M. 

(i)  Cette  observation  date  de  la  première  édition  de  ce  livre  ;  aujourd'hui  il  y 
•  progrés.  Il  est  sorti  depuis  quelques  auoées  des  chantiers  de  Marseille  des  na- 
vires qui  réunissent  la  vitesse  à  la  solidité,  la  Taciliié  des  manœuvres  et  Télégance 
des  formes  i  nne  puissante  capacité. 
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1830         1840 


18 

14 

3 

5 

4 

11 

7 

8 

5 

6 

Churpeniiers  et  constructeurs  de  navires 

et  barques,  etc 

Avironniers  ou  fabricans  de  rames 

Voiliers 

Poulieurs 

Hydrographes 

37  44 

18  fabricans  de  cordes ,  occupant  80  ouvriers,  voient  la  plus 
grande  partie  de  leurs  produits  absorbés  parla  marine.  En  1830, 
on  en  comptait  14  avec  60  ouvriers.  Outre  5  à  6  mille  q.  m.  cor- 
dages livrés  à  la  marine ,  ils  en  fabriquent  environ  5  mille ,  soit  en 
cordes  soit  en  ficelles^  pour  l'emballage  des  caisses  et  balles ,  pour 
les  charrois  ,  les  raffineurs  de  sucre,  etc.,  ou  pour  rexportatioD 
qui  en  a  pris,  en  1837,  330  q.  m.;  en  1838,  412  ;  en  1841, 1,103. 

On  fait  aussi  des  cordages  de  spart  de  différentes  grosseurs  pour 
des  amarres,  des  filets  pour  la  grande  pèche  et  les  madragues;  oo 
natte  encore  le  spart  pour  des  couffins  et  autres  ustensiles  ;  on  en 
forme  des  paillassons ,  etc. 

Aujourd'hui,  comme  en  1830, 18  fabriques  de  ce  genre  sontëca- 
blies  à  Marseille:  60  ouvriers  sont  employés  dans  les  ateliers.  La 
filature  et  le  tressage  qui  se  font  à  la  main,  occupent  à  heures  per- 
dues, soit  en  ville,  soit  à  la  campagne,  2  à  3  mille  personnes,  fem- 
mes ou  enfans.  La  valeur  des  produits  est  estimée  500  mille  fir. 

Il  a  été  exporté  de  Marseille ,  en  1841 ,  pour  l'étranger  et  les 
colonies,  191  q.  m.  cordages  de  sparte. 


CHAPITRE  XXXII. 

CORAIL. 
$!•'.—  PECHE  DU  CORAIL. 

Soo  oxploiution «ux  i6e,   i7«,  18» el  10«  siècles.  —  AvanUgef  qu'elle  poarrtii 
procurer  à  la  France .  —  Demande  d'une  prime . 

Au  seizième  siècle  deux  marchands  de  Marseille ,  Lincbe  et  Di- 
dier, s'associèrent'pour  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie, à  l'extrémité  du  territoire  d'Alger.  Ils  Grent  bâtir  là  une  es- 
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pèce  de  fort  pour  protéger  les  corailleurs,  et  cette  compagnie  eut 
dès-lors  le  nom  qu'elle  a  depuis  conservé  jusqu*à  lu  révolution,  de 
cmnptigniedu  Bcution  de  France. 

Cette  compagnie  dut  quelque  éclat  à  l'activité  de  Saroson  Napol- 
lon,  qui  passa  à  Alger  en  1628.  La  colonie  du  bastion  de  France 
compta  jusqu'à  800  habitans.  Après  sa  mort,  en  1fi33,  les  affaires 
devinrent  très  languissantes. 

La  compagnie  était  obligée  de  payer  pour  environ  40  mille  livres 
de  tributs  annuels ,  savoir  :  23  mille  à  Alger,  9  mille  pour  l'échelle 
de  Bone,  5  mille  aux  Maures  du  pays,  et  2,500  au  gouverneur  de 
Constantine,  de  qui  Boue  dépendait. 

La  pèche  du  corail  se  fesait  depuis  le  commencement  d'avril 
jusqu'à  la  fin  de  juillet.  Aux  approches  de  la  saison,  les  corailleurs 
venaient  au  bastion  faire  leur  marché  et  recevoir  les  avances  qu'on 
avait  coutume  de  leur  faire  et  qui  étaient  d'environ  200  piastres,  à 
condition  que  ni  les  maîtres  de  barques  ni  leurs  compagnons  ou 
matelots  ne  pourraient  vendre  le  corail  de  leur  pèche  qu'aux  com- 
mis de  la  compagnie,  sous  peine  de  punition  corporelle,  et|  seule- 
ment au  prix  de  58  sous  la  livre. 

Le  produit  de  la  pèche  était,  année  commune,  de  200  quintaux 
(de40kil.8hect.) 

Au  commencement  du  dix-huilièmo  siècle ,  le  corail  avait  déjà 
beaucoup  perdu  de  son  prix;  cependant  il  se  vendait  eycore  à  Mar- 
seille 300  piastres  la  caisse  de  130  livres  poids  de  table. 

La  compagnie,  outre  le  Bastion,  la  Galle  et  le  cap  Rose,  avait 

encore  dans  sa  concession  les  ports  de  Boue  et  de  Gollo  ;  elle  y 
commerçait  à  l'exclusion  de  tous  négocians  français. 

Outre  le  corail,  elle  envoyait  encore  à  Marseille  des  grains,  des 
laineSf  du  suif,  de  la  cire,  des  chevaux  et  environ  50  mille  cuirs. 

La  pèche  du  corail  employait  alors,  sur  le  littoral  d'Afrique,  50 
bateaux  provençaux  et  corses,  de  4  à  5  tonneaux.  Elle  se  fesait 
aussi  sur  les  côtes  de  Provence  par  15  à  20  bateaux  de  Cassis. 

[>orsque  la  compagnie  d'Afrique  eut  été  supprimée*,  les  Italiens 
et  surtout  les  Napolitains  s'emparèrent  de  celte  pèche  lucrative  (1). 

Aujourd'hui  encore  ils  l'exploitent  à  peu  près  exclusivement , 
malgré  la  supression  du  droit  perçu  sur  les  bateaux  français,  mal- 
gré le  maintien  de  l'ancienne  redevance  de  200  piastres  fortes  et 
de  deux  rololis  de  corail  sur  les  kueaux  étrangers. 


(  f  )   Voir  «a  tome  i  ,  p^go  3.1  &. 


—  360  — 
On  en  jugera  par  lelat  suivant ,  extrait  du  tableau  oflficiel  des 
établissemens  d'Afrique  : 

Pèche  du  corail  de  1832  à  1836. 


MoBlul 


des 


(2  français... . 
12  sardes.  ...f  55755,6. 
25  napoutaiDS.  ' 


1839,  99 


1834,  131 


1835,  150 


1836,  «245 


23  toscans  . . . 

2  français...  i 
25  sardes....  I  .^^ 
49  napolitains  r"^' 
23  toscans. ...  I 


954 


I     8  français ...  I 
•  . . .  \ 


28  sardes 


62  napolitains  î^^>275 
36  toscans....  1 

8  français. .. 
17  sardes  ••••..«-  oq«» 
82  napoUtains.p^"'^*^ 
43  toscans . . . 


10  français . . . 

31  sardes ._..  .^^ 

122  napolitains.  (^2»^^ 
79  toscans  . . . 


Il  est  à  regretter  que  cette  pèche  soit  ainsi  abandonnée  par  la 
marine  française.  Ce  pourrait-ètre  une  pépinière  d'excellens  ma- 
telots. Pleine  de  fatigues  et  de  périls,  elle  formerait  pour  l'état  et 
le  commerce  des  hommes  robustes,  hardis,  endurcis  à  la  navigatioD. 
Elle  mériterait  sous  ce  rapport  les  encouragemens  accordés  à  la 
pèche  de  la  morue  et  à  celle  de  la  baleine.  Le  nombre  des  aiarins 
qu'elle  pourrait  ainsi  exercer  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  deux 
mille. 

M.  Barbaroux  de  Mégy^  l'un  de  nos  principaux  fabricans  de  co- 
rail ^  dans  une  notice  intéressante  qu'il  a  publiée  sur  ce  sujet,  a 
demandé  une  prime  de  10  fr.  par  kilog  à  l'importation  du  corail 
brut.  Un  kilog  vaut  environ  100  fr.  La  pèche  moyenne  d'on  bateau 
monté  de  8  à  9  hommes  est  de  75  kil.  Ce  serait  donc  750  fir.  par 
bateau  ou  90  fr.  environ  par  homme. 
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La  France  recuillerait  d'amples  compensations  du  faible  sacri- 
fice que  lui  imposerait  cette  prime.  M.  d'Argout,  ministre  du 
commerce,  disait  avec  raison  le  21  août  1831 ,  en  présentant  un 
projet  de  loi  sur  les  primes  :  a  On  a  généralement  regardé  comme 
»  le  fruit  de  Fencourragement  accordé  aux  pèches  la  facilité  avec 
»  laquelle  l'expédition  d'Alger  a  été  préparée,  d 

M.  Havin,  rapporteur,  disait  aussi  pour  justifier  le  système  des 
primes:  o  C'est  une  pépinière  d'excellens  marins  où  le  gouverne^ 
»  ment  peut  trouver  moyen  de  faire  prompiement  un  armement 
»  considérable  ;  il  a  de  suite  des  matelots  expérimentés  qui  (même 
»  en  comptant  le  prix  des  primes  )  lui  coûtent  beaucoup  moins  que 
»  ceux  qu'il  fait  instruire  sur  les  batimens  de  l'état.  » 

Ces  motifs  doivent  conseiller  l'adoption  d'une  prime  en  faveur 
de  la  pèche  du  corail.  Elle  aurait  aussi  pour  résultat  de  soutenir  et 
de  développer  une  fabrication  intéressante  dont  nous  allons  parler. 

S  II.  —  FABRICATION  DU   CORAIL. 


Son  importation  à  MarseiUe.  —  Son  étal  avant  la  Réfolution.—  Sous  TEmpire. 
—  Sons  laResUoration.  —  Do  1815  à  1834.  —  En  ISii.  —  Caoïes  de  dè> 
cadence.  —  Eiportation  da  corail  oufré.  —  Importation  da  corail  brnt. 


Cette  fabrication  fut  d'abord  exploitée  en  Italie  par  les  Génois 
et  les  Napolitains.  Ce  n'est  que  vers  l'année  1775  qu'elle  fut  trans- 
portée à  Marseille  ,  dont  les  produits  en  ce  genre  n'ont  pas  cessé , 
depuis  ,  de  jouir  d'une  réputation  méritée. 

Avant  la  révolution ,  une  compagnie  royale  sous  la  direction  de 
M.  Bémuzat  était  seule,  à  Marseille,  en  possession  de  cette  indus- 
trie. Elle  employait  3  à  400  ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfans. 
Elle  fabriquait  des  objets  de  parure,  des  colliers  et  autres  ome- 
mens,  soit  pour  l'intérieur  du  royaume,  soit  pour  l'exportation  en 
Levant,  dans  l'Inde  et  surtout  en  Afrique  pour  la  traite  des  noirs. 

La  révolution  fit  tomber  cette  fabrication  dans  le  domaine  com- 
mun. Plusieurs  manufactures  s'élevèrent.  Elles  furent  languissantes 
pendant  les  misères  de  la  République. 

Sous  l'Empire,  elles  prirent  de  l'essor.  On  remarqua,  à  l'exposi- 
tion des  produiu  de  l'industrie  firançaise,  en  1806,  les  coraux  de 
M.  Bémuzat  et  ceux  de  M.  Garambois  ;  le  Moniteur  leur  accorda 
des  éloges  pour  l'agrément  des  formes  et  le  fini  du  travail. 
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En  1810,  la  manufacture  la  plus  importante  était  celle  de  MH. 
César  Mégy  et  Gararobois  ^  qui  employait  plus  de  300  ouvriers. 

Cette  industrie  conserva  son  éclat  pendant  les  premières  années 
de  la  restauration.  On  comptait  alors  à  Marseille  jusqu'à  f  4éiablift- 
semens,  occupant  ensemble  de  6  à  800  ouvriers.  Mais  bientôt  elle 
déchut,  à  tel  point  que  de  1825  à  1834  une  seule  fabrique  restade- 
bout,  pouvant  à  peine  fournir  du  travail  à  30  personnes  et  produi- 
sant pour  environ  200  mille  fr.  Aujourd'hui  trois  fabriques  occu- 
pent 400  ouvriers ,  dont  la  moitié  dans  la  commune  de  Cassis.  La 
Valeur  de  leur  production  est  d'un  million. 

La  cause  de  l'amoindrissement  de  cette  fabrication  n'est  pas 
seulement  dans  les  changemens  de  la  mode  en  France.  L'Italie,  la 
Russie,  l'Amérique  du  sud,  Cuba,  les  Indes,  le  Levant  et  surtout 
l'Afrique  gardent  le  goût  des  parures  en  corail;  si  nous  pouvions 
approvisionner  ces  pays ,  nos  manufactures  acquerraient  une 
grande  importance.  Malheureusement,  la  plupart  de  ces  marchés 
nous  sont  disputés  par  l'Italie,  dont  nous  subissons  la  double 
concurrence  pour  la  pèche  et  pour  la  fabrication.  On  compte  dans 
ce  pays  jusqu'à  80  manufactures  qui  travaillant  à  très  bon  marché, 
nous  ont  enlevé  presque  tous  nos  débouchés  extérieurs. 

C'est  donc  l'exportation  que  le  gouvernement  devrait  s'attacher 
à  favoriser.  En  1818,  celle  du  port  de  Marseille  fut  de  835  k.  pour 
les  pays  étrangers  et  de  930  k.  pour  les  établissemens  français.  Ces 
quantités  provenaient  des  manufactures  locales,  plus  812  kil.  pris 
à  l'entrepôt,  ce  qui  fait  un  total  de  2,577  k.  et  une  valeur  approxi- 
mative de  515,400  fr.  La  consommation  intérieure  triplait  au  moins 
cette  somme.  En  1827,  l'exportation  n'était  plus  que  de  369,200 
fr.;  —  en  1828 ,  de  278,800  fr.;  —  Les  ventes  à  l'intérieur  pres- 
que nulles. 

La  douane  a  relevé  les  quantités  de  corail  taillé  non  monté  ex- 
portées pour  l'étranger  et  les  colonies  comme  il  suit: 

En  1826,  1,641  kil.  ;—  en  1827,  1,860  ;—  en  1828,  1,395;— 
en  1829,  2,890;  —  en  1830,  1,832. 

Ce  sont  les  quantités  du  commerce  général  ;  j'ai  pu  me  procurer 
celles  du  commerce  spécial  pour  les  années  suivantes  : 

Corail  taillé  non  monlJ  exporté  pour  l'étranger  et  les  (Montes. 

(  Commerce  spécial.) 

En  1837,  503  kil.;—  en  1838 ,  1,087  ;  —  en  1839, 1566  ;  — 
en  1840,  1,424;  —  en  18i1,  1,724. 
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Le  pripcipal  débouché  est  le  Sénégal.  Cette  colonie  figure  dans 
les  chiffres  ci-dessus  pour  778  k.  en  1838  ;  —  887  en  ^839  ,  — 
494  en  1840  ;  —  673  en  1841 . 

On  remarquera  que  ces  expéditions  sont  seulement  celles  qui 
sont  constatées  par  la  douane. 

Les  coraui  formant  peu  de  volume,  on  doit  en  embarquer  beau- 
coup sans  déclaration. 

Les  chiffres  suivans  font  connaître  les  quantités  de  corail  brut 
consommées  par  nos  fabriques. 

Quantités  de  coraU  bnU  importées,  exportées  et  employées 
par  les  fabriques  à  Marseille  de  1826  à  1830. 

Importé  El  porté  Resté  poar  la  fabricatioD 

1826 6,789  k.  4,244  k.       2,545  k. 

1827 9,312  n  5,136  »        4,176  » 

1828 6,871  »  2,118  »        4,735  » 

1829 4,478  »  151  j»        4,327  t 

1830 3,694  «^  374»        3,320» 

En  1839,  la  quantité  de  corail  brut  mise  en  consommation  a  été 
de  4»752  kil.;  —  en  1840,  de  4,354  ;—  en  1841,  de  5,885  kil., 
dont  1 ,097  importés  d'Espagne  ;  —  1 ,297,  des  États-Sardes  ;  — 
1,705,  des  Deux-Siciles  ;  —  1,404,  de  Toscane  ;  —  234  de  l'Al- 
gérie ;  — 137,  de  la  pèche  française . 

Le  corail  travaillé  dans  les  manufactures  de  Marseille  est  en- 
voyé à  Cassis  pour  y  être  percé.  A  Marseille,  on  ne  fait  que  le 
tailler. 


CHAPITRE  XXXm. 

AFFINAGE  DBS  MATIÈRES  D'OR  ET  D* ARGENT. 

Nombre  des  établisiemeni  et  produits  en  ISSO.  —  Eo  ISiS. 

En  1830,  il  y  avait  à  Marseille  trois  établissemens  d'afSnagc  , 
donnant  un  produit  brut  annuel  de  12,215,000  fr. 

La  matière  première  consistait  en  60,000  kil.  argent  à  200  fr. , 
total:  12,000,000  de  fr. 

Le  nombre  des  ouvriers  était  de  20. 
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Les  trois  établissemens  qui  existaient  en  1830  sont  réduits  à  un 
seul  qui  occupe  six  ouvriers  et  qui,  année  commune,  n'est  alimenté 
de  matières  que  pour  six  mois  de  travail. 

Le  revenu  de  matières  fines  qui  en  résulte  est  de  5  milUons. 

Cette  diminution  du  travail  tient  à  des  causes  exposées  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE    XXXIV. 

HÔTEL   DES  MONNAIES. 

Crises  commerciales  produites  parla  rareté  do  numéraire. —  Demande  4'anhMel 
d«8  monnaies.  —  Translation  de  celui  d*Aii  à  Marseille  en  17S7.  —  Pénsrie 
en  1780.  —  Remède  proposé  par  la  Chambre  de  commerce.  —  Fabrication  de 
monnaies  de  1787  à  170i.  —  De  Tan  ix  à  183Q.  —  Nécessité  d'un  hdtel  des 
monnaies  à  Marseille. 

L'hôtel  des  monnaies  de  Marseille  ne  date  que  de  1787.  Son  éta- 
blissement fut  sollicité  par  la  Chambre  de  commerce  à  la  suite  de 
plusieurs  crises  qu'avait  occasionnées  sur  notre  place  la  rareté  da 
numéraire. 

Ces  sollicitations  remontent  à  l'année  1774.  Alors  la  place  se 
trouva  it  plongée  dans  la  consternation  par  un  nombre  inoui  de 
faillites  (1).  La  Chambre  provoqua  une  réunion  générale  de  tous  les 
négocians.  M.  Conil,  membre  d(^  la  chambre,  fit  observer  qu'un  des 
principaux  remèdes  au  mal  dont  on  souffrait  était  rétablissement 
d'un  hôtel  de  monnaies. 


(1)  En  1721  une  crise  avait  également  eu  lieu  6  Marseille  par  suite  de  la  rareté 
du  numéraire ,  amenée  ,  cette  fois  ,  par  le  système  de  Law.  Conformément  aax 
ordres  du  goufernement  tous  les  citoyens  de  Marseille  avaient  porté  leur  or  et 
leur  argent  à  la  banque  lors  même ,  disait  la  Chambre  de  Commerce  dans  une 
adresse  au  régent  du  10  janvier  de  cette  année ,  quHl  n'y  ctvait  pat  encore  iuses 
de  billets  pour  leur  distribuer.  Elle  ajouuit  :  «  La  noblesse ,  la  boorgeoiii«  , 
•  les  gens  de  détail  n'ont  que  des  billets  ,  et  ne  peuvent  plus  prêter  an  négociant 
i>  qui ,  à  son  tour,  ne  peut  plus  acheter,  parce  qu'il  ne  sauroit  offrir  que  dat 
*>  billets  en  paiement ,  et  comme  il  n'y  a  que  la  circulation  de  l'argent  qui  paiste 
»  opérer  les  différens  mouvemens  du  commerce ,  ce  commerce  cesse  dès  qae 
»  cette  circulation  se  trouve  arrêtée.  V.  A.  R.  sera  sans  doute  pénétrée  de  eetU 
»  vérité  lorsqu'elle  saura  que  par  le  manque  d'argent ,  Marseille  a  va  cesser  le 
»  travail  de  ses  fabriques  à  savon  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  trente  ;  que 
n  celles  des  bonnets  et  draps  ,  des  chapeaui ,  des   papiers  ,   des   cordages  «  de 
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Dans  son  bureau  du  30  avril  1774,  ia  Chambre  de*  commerce, 
toujours  préoccupée  de  la  crise  qui  affligeait  el  irritail  de  plus  en 
plus  les  esprits ,  délibéra  : 

l^"  Que  la  chambre  fournirait  chaque  mois  300,000  livres  de 
lettres  de  change  à  six  usances  sur  M.  Rostagny,  son  député ,  à 
Paris. 

2""  Que  l'argent  en  provenant  serait  remis  à  ceux  quidonnera  ient 
en  contre-valeur  des  espèces  étrangères ,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

3*  Qu'on  solliciterait  la  translation  de  l'hôtel  des  monnaies  d'Aix 
à  Marseille. 

40  Qu'on  demanderait  l'importation  des  blés  nationaux  à  Mar- 
seille. 

Le  ministre  refusa  son  autorisation  aux  mesures  demandées. 

La  crise  allait  toujours  croissant.  Le  3  juin  1774,  le  président 
semainier  disait  à  la  chambre:  «  Qu'il  voyait  avec  une  douleur 
x>  inexprimable  le  désordre  affreux  qui  régnait  sur  la  place,  et  la 
»  désolation  qu'y  fesait  naître  cette  suite  de  faillites  qui  sesuccé- 
»  daient  tous  les  jours.  *>  (1) 

La  chambre  délibéra  de  venir  au  secours  du  commerce  en  prè- 
unt  sur  dépôt  de  marchandises  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
de  leur  valeur. 

Cette  délibération,  approuvée  par  l'intendant ,  inspecteur  du 
commerce ,  fut  encore  cassée  par  le  ministre. 

m  l'amidon ,  de  la  Taïence  ,  les  ciergeries ,  les  tanneries  ,  les  Terreries  ,  les  raffi- 

•  neries  du  sucre  el  da  soufre  ont  également  cessé  de  trayailler  par  le  manque 

•  d'espèces;  que  la  construction  a  esté  aussy  abandonnée,  y  ayant  encore  desbâ- 

•  timens  qui  dépérissent  sur  le  chantier  et  qu'on  n'a  pas  achevés  pour  ne  pouToir 
»  payer  les  journées  des  oufriers.  La  navigation  a  subi  le  même  sort.  Nos  bâti- 
»  mens  occupent  le  port  inutilement  et  y  sont  ei posés  aui  rigueurs  du  tempe 
»  sans  radoubs  ni  careunes ,  tous  désagrées  et  hors  d'état  de  servir  pour  ne  pou- 
»  voir  eslre  radoubés  parce  qu'il  faudroit  de  l'argent  el  qu'on  n'en  a  point.  De  là 
»  dépend  encore  le  sort  des  matelots  qui  se  disperseront  chei  les  étrangers  ,  s'ils 
»  ne  trouvent  plus  à  s'occuper  ici.  Enfin  ,  notre  marine  autrefois  si  puissante  qui 
»  pouvait  fournir  au  roy  sans  déranger  le  commerce  cinq  à  sii  mille  matelou  ne 
»  seroit  peut-être  pas  en  état  d'en  donner  aujourd'hui  cinq  cents.  La  contagion 
»  les  a  enlevés.  » 

En  conséquence  ,  la  Chambre  suppliait  le  régent  d'accorder  par  grâce  spéciale 
le  paiement  en  argent  des  billets  de  banque  appartenant  aux  habitans  de  Mar- 
seille. 

(1)  On  en  compu  jusqu'à  143  en  deux  mois.  La  première  de  toutes  fut  celle 
de  Pierre  Verdilhon,  dont  le  passif  s'élevait  à  pins  de  6  millions  ,  et  le  nombre 
des  créanciers  à  plus  de  000. 
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Cependant  celte  crise  se  prolongeait.  Nous  Toyonsdans  les 
gisires  de  la  Chambre  qu  on  en  recherchait  encore  les  causes  en 
1776.  Le  plus  grand  nombre  raitribuait  à  la  cais$e  des  eaurîien 
dont  j'ai  parlé  au  lome  l«^»  page  75;  d'autres  aux  Génois  qui  em- 
portaient des  sommes  énormes  en  échange  de  leurs  huiles.  Tons 
étaient  d'accord  pour  demander  l'établissement  d'un  hôtel  des 
monnaies  afin  d'utiliser  les  espèces  étrangères  et  les  matières  d'or 
et  d'argent  que  le  commerce  importait  à  Marseille. 

La  Chambre  réitérait  ses  instances  pour  cet  objet  chaque  année» 
soit  auprès  du  contrôleur  général  des  finances,  soit  auprès  du  gou- 
verneur ,  le  prince  de  Beauvau. 

Elle  obtint  enfin,  aidée  par  les  pressantes  démarches  de  M.  Gail- 
lard, directeur  de  l'hôtel  des  monnaies  d'Aix,  la  translation  de  cet 
hôtel  à  Marseille. 

Malgré  le  secours  de  cette  fabrication,  la  rareté  du  numéraire  se 
fesait  encore  sentir  en  1789  à  Marseille.  On  évaluait  alors  à  3  mil- 
lions  le  vJde  opéré  dans  la  circulation  des  espèces.  La  Chambre  de 
commerce  proposa  le  remède  suivant  :  (je  le  rapporte  ici  parce  que 
ces  détails  se  lient  à  l'histoire  de  notre  hôtel  des  monnaies,  qu'ils 
montrent  l'importance  que  le  commerce  attachait  au  travail  de  oei 
établissement  et  qu'ils  nous  initient  à  la  vie  commerciale  de  cette 

époque.) 

La  chambre  pensait  que  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la  rareté 
du  numéraire,  était  d'encourager ,  d'exciter  par  l'appAtd'un  prix 
avantageux  l'importation  à  Marseille  des  piastres  d'Espagne  et  de 
les  convertir  en  espèces  à  l'hôtel  des  monnaies.  Elle  proposait  d'en 
acheter  60^000  marcs  à  raison  de  49  livres  5  sous  le  marc  ;  et 
comme  le  directeur  ne  pouvait  le  payer  que  48  livres  8  sous ,  elle 
sollicitait  la  remise  du  droit  de  seigneuriage  de  dix  sous  par  marc. 
Cette  remise  réduisait  à  sept  sous  la  bonnification  réclamée  par  le 
directeur,  soit  21,000  livres  pour  la  somme  déterminée.  La  cham- 
bre se  serait  chargée  de  Fournir  celte  somme  en  la  prélevant  sorle 
produit  du  droit  du  i\n%  en  %m  sat  le  poids  le  Roy  supporté  par 
tous  les  genres  de  commerce  exploités  à  Marseille. 

De  1787  à  1794,  l'hôtel  des  monnaies  de  Marseille  a  Fabriqué  en 
pièces  d'or,  d'argent,  de  cuivre  et  métal  de  cloche  pour  6,452,519 
francs. 

Rétabli  par  la  loi  du  3  nivôse  an  vii^  il  ne  reprit  ses  travaux  qu'à 
lafinde  l'anix.  De  cette  époque  à  1823  on  ne  battit  que  15,467,747 
fr.  50  cent. 
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En  1824,  la  nouvelle  direciion  de  MM.  Ricard  imprima  à  cet 
alelier  une  grande  activité.  La  production  totale  s*est  élevée  à 
près  de  100  millions  en  39  ans.  Sur  cette  somme  messieurs  Ricard 
père  et  fils  en  ont  fabriqué  85  millions  en  15  ans.  La  fabrication 
de  chaque  année  a  été  ainsi  qu'il  suit  : 


An  IX,  — 

11,015  1 

r. 

au  type  d'I 

lercule. 

An  X,  — 

196,330 

» 

id. 

1 

An  XI,  — 

1,841,235 

» 

aux  types 

d'Hercule  et  de  Bona 

parte  premier  consul. 

An  XII,  — 

923,918 

» 

aux  types 

d'Hercule  et  de  Bona 

parte  premier  consul. 

An  XIII,— 

390,028 

» 

au  type  de 

Napoléon  empereur. 

Anxiv, — 

6,898 

» 

id. 

1806,  — 

5,570 

» 

id. 

1807,  — 

1,481 

j» 

id. 

1808,  — 

48,971 

A 

50 

id. 

1809,  — 

158,852 

» 

50 

id. 

1810,  — 

103,298 

l> 

50 

id. 

1811,  — 

3,485,740 

A 

id. 

1812,  - 

3,150,095 

A 

id. 

1813,  — 

4,332,402 

D 

id. 

1814,  — 

74,005 

A 

id. 

1814,  — 

494,495 

» 

au  type  de  Louis  XVIU. 

1815,  — 

37,305 

» 

f 

id. 

1816,  — 

88,115 

U 

id. 

1817,  — 

50,613 

A 

id. 

1818,'  — 

39,025 

» 

id. 

1819,  — 

5,930 

A 

id. 

18«0,  — 

2,200 

A 

id. 

1821,  — 

990 

» 

id. 

1822,  — 

j» 

» 

id. 

1823,  — 

19,235 

» 

id. 

1824,  — 

4,684,516 

A 

id. 

1825,  — 

2,447,653 

J» 

id. 

1825,  — 

881,445 

» 

au  type  de  Charles  X. 

1826,  — 

5,362,100 

» 

id. 

«827,  — 

7,655,620 

» 

id. 

A  reporter:    36,499,081  fr.  50  c. 
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Report  :        36,499,081  1 

rr. 

50 

c. 

1828,  —     6,004,830 

» 

au 

type 

de  Gharies  X. 

1829,   —     6,454,768 

D 

id. 

1830,  —    9,026,885 

» 

id. 

1830,  —        303,105 

» 

au 

type 

de  Louis-Philippe  I 

1831,  —  10,312,110 

D 

id. 

1832,  —     6,152,918 

» 

id. 

1833,  —     4,461,073 

t 

id. 

1834,  —     2,501,264 

» 

id. 

1835,  —     1,921,111 

» 

id. 

1836,  —     1,808,780 

» 

id. 

1837.  —     3,621,560 

» 

id. 

1838,  —  10,429,155 

» 

id. 

i839,  —        320,125 

» 

id. 

er 


Total 99,816,765  fr.  50  c. 

Récapitulation  des  espèces  d'argent  faites  à  la  monnaie 
de  Marseille  de  Van  ix  à  1839. 


TYPES. 

PIÈCES 
de 

5   FRAIfCS. 

de 

1  VEAllCS 

de 

1  FBANC 

de 

1I2PBAHC 

de 

l\k    VBAirC 

TOTAL. 

D'Hercule 

De  Napoléon 

De  Louis*xTiii. . . 

De  Charles  x 

De  Louis-Philippe 

1,009,185 
12,924,700 

7,847,455 
35,220,860 
41,317,335 

271,946 
14,886 
82,252 

288,278 

391,827 

7,203 

66,481 

184,125 

127,889 

16,055 
40,600 

4,292.  50 
533 

863 

1,000,185 
13,790,054  50 

7,870,077 
35,385,648 
41,831»901 

98,319,535 

657 ,362 

649,636 

184,544 

5,688. 50 

00,810,70550 

Fabrication  de  pièces  d'or. 

En  1824,— 40,020 fr.  en  pièces  de  20  fr.  autypede  LouisXYIII. 
En  1 830, —  4 1 ,040  fr .  en  pièces  de  40  fr.  au  type  de  Charles  X . 

Nombre  des  ouvriers  :  30. 

Depuis  1839,  par  suite  de  la  démission  de  M.  Ricard,  Thôtel  des 
monnaies  de  Marseille  est  demeuré  inactif.  C'est  pour  notre  place 
une  calamité  commerciale  (1).  La  chambre  de  commerce  l'a  bien 

(1)  Voir  an  Tome  I«r^  page  301  et  sniTanles. 
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compris.  Eo  1834,  ses  représentations  obtinrent  que  notre  hôtel 
ne  fût  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  suppression  devait  être  pro- 
noncée. En  1840,  elle  a  renouvelé  les  mêmes  représentations.  Cette 
fois  il  est  ù  craindre  que  sa  voix  ne  soit  pas  écoutée.  Le  gouver- 
nement parait  bien  décidé  à  centraliser  à  Paris  la  fabrication  des 
monnaies  et  à  supprimer  tous  les  hôtels  des  départemens. 

C'est  là  unL'  mesure  funeste  et  injuste  pour  Mai'seille.  En  vain  ob- 
jecterait-on que  sa  direction  est  vacante  et  que  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  losion  d'intérêt  existant.  Cette  vacance  n*a  d'autre 
cause  que  le  projet  avoué  de  supprimer  les  hôtels  des  départemens. 
Sans  ce  projet,  nos  principaux  banquiers  et  le  conseil  de  la  banque 
se  seraient  entendus  pour  présenter  un  candidat  et  pour  lui  assu- 
rer des  bénéfices.  En  1 S 40,  une  réunion  de  banquiers  et  de  négo- 
cians  représentant  les  plus  hauts  intérêts  du  commerce  et  placés  à 
la  lêie  de  ses  plus  importantes  entreprises,  déclaraient  à  la  Cham- 
bre de  commerce  qu'ils  étaient  prêts  à  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  marche  de  notre  hôtel  des  monnaies. 

Aucune  ville  n'est  mieux  placée  que  Marseille  pour  avoir  un  ate- 
lier de  monnaies;  (1)  aucune  n'en  a  un  plus  pressant  besoin.  Le  gou- 
vernement devrait  conserver  dans  les  départemens  les  hôtels  de 
Marseille ,  de  Bordeaux  ,  et  peut-être  de  Strasbourg  :  mais  n'en 
voulût-il  conserver  qu'un  seul ,  c'est  celui  de  Marseille  qu'il  devrait 
maintenir,  à  cause  des  prélèveroens  excessifs  et  continuels  de  nu- 
méraire qu'il  opère  sur  cette  place  pour  les  dépenses  de  la  flotte  à 
Toulon  et  pour  celles  de  l'armée  en  Algérie.  Ne  serait-il  pas  juste 
et  nécessaire  de  permettre  à  Marseille  de  combler  par  sa  fabrica- 
tion le  vide  opéré  par  d'énormes  exportations  ?  Pourquoi  grever 
son  commerce  de  frais  considérables  de  transport  et  d'assurance 
pour  l'envoi  des  matières  de  Marseille  à  Paris ,  et  pour  le  retour 
des  espèces  de  Paris  à  Marseille  ? 

Il  y  a  plus  :  ce  n'est  point  Paris  qui  s'enrichira  des  matières  pré- 
cieuses destinées  à  Marseille.  Ce  sont  les  ports  de  l'Italie  dotés 
d'ateliers  pour  la  fabrication  des  monnaies.  Ils  les  recevront ,  ils  en 
reçoivent  déjà  directement  du  Levant  et  des  autres  pays  qui  nous 
en  envoyaient  :  et  c'est  pour  eux  une  source  nouvelle  de  transac- 

(1)  L'altération  toajour»  croistaoto  des  monnaies  turques,  base  du  sy^i^me  Gnan- 
rierdu  gouTeniement  Ottoman,  proToqne  l'exportatiou  des  espèces  fabriquées  arant 
la  dernière  altération  ,  et  ayant  une  valeur  intrinsèque  supérieure  à  Jour  Taleur 
nominale.  Toutes  ces  espèces  viennent  à  Marseille  qui,  ne  pouvant  anjourd'bui  les 
monnayer  elle-même  ,  les  envoie  à  Géoes  et  à  Livoume. 

Tout  m.  94 


—  370  — 

lions  commerciales  de  louie  sorte  enlevées  à  notre  ville  ainsi  doa- 
blement  appauvrie. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'exportation  considérable  de  lingots  d'ar- 
gent qui  a  lieu  par  notre  port  depuis  la  suspension  des  travaux  de 
l'hôtel  des  monnaies.  En  1838,  pendant  qu'il  travaillait,  cette  ex- 
portation n'était  que  de  138,400  francs  ;  en  1839  elle  s'élerait  à 
1,923,800  francs  ;  en  1840  ,  à  6,644,200  ;  en  1841 ,  à  1,309,400 
francs.  (1)  Nos  ateliers  d'afCnage  et  de  monnayage  ont  perdu  le 
travail  auquel  auraient  donné  lieu  non  seulement  ces  lingots,  mais 
encore  ceux  que  l'inactivité  de  notre  hôtel  a  fait  adresser  directe- 
ment aux  ports  rivaux. 

Pendant  ce  temps,  les  exportations  d'espèces  monnayées  pour 
compte  du  commerce  (sans  parler  de  celles  pour  compte  du  Tré- 
sor) se  maintiennent  au  chiffre  le  plus  élevé.  La  Douane  a  constaté 
l'envoi  à  l'Etranger  par  le  port  de  Marseille,  en  1838,  de  1 1 ,924,964 
francs  monnaie  d'argent.—  En  1839 ,  de  16,341,100.—  En  1840, 
de  15,719,000  francs.— En  1841,  de  10,822,200  francs. 

Les  riches  mines  de  l'Espagne  à  peine  exploitées  versent  dqi 
des  quantités  considérables  de  barres  d'argent  (2)  à  Marseille,  qui 
les  expédie  à  Gènes,  d'où  on  nous  les  renvoie  converties  en  piè- 
ces de  0  lire  à  l'effigie  de  S.  M.  Sarde  ,  ayant  cours  en  France  (3). 
N'est-ce  pas  là  une  perte  de  travail  et  de  proGt  pour  Marseille  et 
pour  le  royaume? 

L'Asie-Mineure  renferme  aussi  des  mines  précieuses  et  abon- 
dantes. Que  les  Osmanlis  permettent  leur  exploitation  à  l'activité 
européenne,  et  l'on  verra  des  galions  richement  chargés  partir  de 
Trébisonde ,  deSamsoum  et  de  Sinope.  Débarqueront-ils  à  Gènes 
ou  à  Marseille?  La  solution  de  cette  question  dépend  de  l'existence 
d'un  hôtel  des  monnaies  à  Marseille. 

Ou  le  voit,  les  résultats  de  la  suppression  de  cet  hôtel  seraient 
désastreux  pour  le  commerce  de  la  France.  Quels  avantages  ob- 
tiendrait-on en  compensation  de  ces  pertes?  aucun.  Espérons  donc 
que  cette  suppression  ne  sera  pas  prononcée  :  si  elle  Tétait ,  le 
gouvernement  lui-même ,  déçu  dans  les  espérances  qu'on  hii  a 
f^it  concevoir  du  système  de  centralisation  de  la  fabrication  des 


(1)  Dont  701,800  fr.  pour  la  Sardaigoe  et  304,000  poar  la  Toscane,  q«i  oaldc» 
ateliers  de  monnaie. 

(8)  En  ISil  noua  ayons  reçu  d'Eapagne  788  kil.  argent  en  lingou.  (157,000  fr-V 
(3)  La  Sardaigoe  a  importé  h  Marseille  en  1841,  34,011  kU.  (0,SSS,900  fr.) 
argent  monnayé. 
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monnaies  à  Paris ,  sysième  mauvais  en  lui-même ,  le  gouverne- 
ment ,  dis-je ,  frappé  des  funestes  conséquences  de  la  destruction 
de  l'bôtel  des  monnaies  de  Marseille ,  serait  obligé  de  revenir  sur 
ses  pas  et  de  le  rétablir. 


CHAPITRE  XXXV. 

AUTS  Qll   BMPLOIBNT  LES  METAUX. 

S  1".  —  Dt%  fer$  en  génénA. 

T<îécfl8siié  de  rédaire  les  droiu  sar  les  fers.  —  Drawbacki.  —  Enqaéte.  —  Loi  de 
1S30.  —  ImporUtion  da  fer  étranger  à  Marseille.  ~  Progrés  de  la  fabrication 
des  machines  à  llarseille. 

Au  premier  aspect ,  Marseille  parait  peu  intéressée  dans  cette 
question;  qu'on  se  détrompe. 

Une  ville  d'un  commerce  important  jie  peut  rester  indifférente 
au  résultat  des  discussions  engagées  sur  un  produit  aussi  considé- 
rable (1)  et  aussi  nécessaire  ;  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  métal,  que 
Beccaria  dans  son  style  pittoresque  appelle  métal-père ,  est  d'un 
haut  intérêt  pour  les  consommateurs  de  tout  le  midi  de  la  France, 
qui  subissent  les  inconvéniensdu  haut  prix  d'un  produit  indispensable 
ù  l'agriculture,  employé  dans  les  constructions  et  dans  tous  Icb  usages 
de  la  vie.  On  comprend  de  quelle  importance  H  serait  pour  cette  par- 
tie du  royaume  que  des  tarifs  modérés  fissent  diminuer  le  prix  des  rails 
pour  les  chemins  de  fer,  si  utiles  partout,  si  nécessaires  chez  nous. 
Et  sous  le  point  de  vue  commercial,  n'esi-il  pas  évident  que  les  ex- 
portations de  Marseille  s'accroîtraient ,  si  elle  pouvait  échanger 
ses  produits  contre  le  fer  étranger  ?  Si  elle  pouvait  employer 
à  meilleur  marché  cette  matière  première,  ce  serait  un  bienfait 
immense  pour  toutes  les  branches  de  son  industrie  et  surtout 
pour  celles  des  constructions  navales  et  des  machines. 

Il  est  facile  de  remarquer  que  la  position  de  Marseille  lui  rend 

extrêmement  onéreuse  la  répulsion  des  fers  étrangers  ,   parce 

qu'éloignée  des  forges  elle  ne  peut  se  procurer  le  fer  indigène  qu'à 

un  prix  irès-élevé. 

Aussi ,  en  1829 ,  dès  que  l'on  sut  à  Marseille  qu'une  enquête 

(I)  La  production  da  fer  en  Europe  est  éfalaée  à  tS,000,000  qi.  m.,  qai  au 
prix  de&Ofr.  font  la  somme  énorme  de  000  millions,  représentant  au  moins  troin 
fois  celle  du  produit  de  tous  les  autres  méuux  réunis.  La  France  produit  i,10S, 
538  qx.  met  de  fer. 
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allait  s'ouvrir  sur  celte  question ,  les  nègocians  intéressés  s'empres- 
sèrent d'adresser  leur  demande  au  ministre. 

C'est  qu'avant  tout,  le  besoin  le  plus  généralement  senti,  est 
la  baisse  du  prix  trop  élevé  des  fers  indigènes.  Avant  1789,  le  fer 
coûtait  400  fr.  les  1,000  kilog.  ;  malgré  les  progrès  de  l'industrie , 
nous  sommes  arrivés  à  le  payer  jusqu'à  600  fr.  Depuis  lors,  il  a 
baissé  ;  mais  les  circonstances  qui  l'ont  fait  hausser ,  peuvent  se 
renouveler.  Gela  dépend  de  l'activité  des  demandes.  Les  préjudi- 
ces résultant  de  cet  état  de  choses  sont  incalculables.  L'industrie 
nationale  ne  pourra  satisfaire  à  des  prix  raisonnables  aux  besoins 
que  ?a  provoquer  la  construction  si  multanée  d'un  réseau  deobemins 
de  fer. 

On  ne  veut  point  ruiner  les  maîtres  de  forges  français  pour  en- 
richir leurs  rivaux  étrangers  ;  mais  serait-il  juste  aussi  d'appauvrir 
la  France  au  profit  d'une  branche  d'industrie?  La  protection  qu'on 
lui  accorde  doit  être  raisonnable  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  main- 
tenue telle  qu'elle  est.  Le  prix  du  fer  doit  être  diminué. 

Les  négocians  de  Marseille  demandèrent,  à  l'époque  de  l'en- 
quête ,  en  1829,  que  le  droit  sur  l'importation  des  fontes  étrangè- 
res en  gueuses  fût  réduit  à  l'ancien  taux  de  2  fr.  20  c.  les  100  kilog., 
décime  compris.  Le  droit  était  alors  de  9  fr.  90  cent. 

Cette  réduction  aurait  eu  pour  résultat  une  diminution  de  29 
pour  cent  environ  sur  le  prix  des  fontes ,  et  de  10  pour  cent  sur 
celui  des  fers. 

Pour  ne  point  froisser  les  existences  créées  en  vertu  de  la  légis- 
lation actuelle ,  quoique  les  intéressés  fussent  prévenus  depuis  asseï 
long-tems ,  les  pétitionnaires  ne  demandaient  qu'une  diminutioD 
progressive  ainsi  graduée  : 

En  1830 ,  le  droit  aurait  été  de  7  fr.  70  c.  par  100  kilog. —  en 
1831,5fr.50c.  —  en  1832,  3  fr.  30  c.— en  1833,  2  fr.  SOcent. 

Cette  réduction  aurait  été  d'autant  plus  juste,  qu'il  a  été  gé- 
néralement reconnu  dans  l'enquèie  que  la  fonte  française  ne  peut 
remplacer  la  fonte  anglaise.  Des  fondeurs  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
forcés  d'employer  exclusivement  de  la  fonte  anglaise  malgré  le 
haut  droit  dont  elle  est  frappée.  Ce  droit  n'atteint  donc  pas  le 
but  proposé;  il  est  inutile  a  l'industrie,  il  faut  le  supprimer. 

Dans  ce  système ,  les  droits  sur  les  fers  auraient  été  successife- 
mcnt  abaissés  jusqu'au  taux  du  tarif  du  21  décembre  1814, sui- 
vant une  progression  analogue  a  celle  déjà  indiquée  pour  la  fonte. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'obtenir  pour  la  consommation  bté- 
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rieure  uni}  diminution  dans  le  prix  du  fer  indigène  ;  il  faut  encore 
que  le  commerce  puisse  exporter  à  l'étranger  les  produits  de  cette 
branche  d'industrie  dont  les  débouchés  sont  si  vastes  et  dont  les 
travaux  sont  si  proGiables  au  pays. 

Pour  cela  une  chose  est  nécessaire  :  c'est  la  faculté  de  pouvoir 
travailler  les  fontes  les  tôles,  et  les  fers  étrangers  acquittés ,  et  de 
jouir,  à  la  sortie,  du  remboursement  des  droits  perçus  sur  les  ma- 
tières qui  auraient  servi  au  confectionnement  des  ouvrages  exportés. 

Rien  de  plus  juste  que  cette  demande,  rien  de  plus  proiitable  au 
pays ,  il  s'enrichirait  des  bénéfices  d'une  main-d'œuvre  considéra- 
ble. Marseille  en  recueillerait  d'immenses  avantages.  Elle  pourrait, 
alors,  approvisionner  exclusivement  tous  les  marchés  d'objets 
en  fer,  manufacturés  en  France. 

Aujourd'hui ,  le  commerce  extérieur  ne  lui  demande  aucun  de 
ces  articles  ;  c'est  une  branche  de  commerce  5  créer.  Que  d'objets 
nouveaux  viendraient  alimenter  nos  exportations  !  Nous  pourrions 
alors  fournir  non-seulement  à  nos  navires ,  mais  encore  à  ceux  des 
étrangers  les  chaînes  de  fer  qui  remplacent  avec  tant  d'avantage 
les  câbles  de  chanvre. 

L'Espagne ,  l'Italie  et  même  le  Levant  et  la  Barbarie  aspirent  à 
s'approprier  les  nouveaux  procédés  mécaniques  appliqués  à  la  pro- 
duction industrielle  et  à  la  navigation  à  la  vapeur.  Alarseille,  grâce 
à  ses  beaux  ateliers  de  construction  ,  pourrait  fournir  à  ces  pays 
des  machines  aussi  parfaites  et  au  même  prix  que  l'Angleterre ,  si 
l'on  permettait  d'employer,  en  franchise,  les  fers  et  les  tôles  étran^ 
gerspour  les  appareils  destinés  à  l'exportation. 

La  production  nationale  n'en  éprouverait  aucun  dommage.  Pour 
une  foule  d'objets ,  les  fers  et  les  tôles  de  France  ne  peuvent  être 
employés.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  recourir  à  la  production 
étrangère.  Alors  qu'arrive-t-il ?  Ou  nos  mécaniciens  emploient 
des  produits  de  l'étranger  en  acquittant  des  droits  très-élevés ,  et 
alors  il  ne  peuvent  confectionner  leurs  machines  au  même  prix  que 
les  anglais ,  ou  bien  ils  font  venir  de  l'Angleterre  les  objets  tout 
confectionnés,  (1)  et  le  pays  est  appauvri  d'une  somme  considérable 
qui  aurait  été  dépensée  en  main-d'œuvre  si  l'on  avait  permis  l'em- 

(1)  Quelquefois  letcoontroctcurtde  Marteille  sont  obligés  d'enToyeriil*étraDger 
leurs  oariiers  pour  Goofeclionner,  arec  des  tôles  anglaises,  !<?»  chaudières snr 
'es  lieni  mômes  ;  ces  outriers  sou? eut  ne  re? ieonent  pas  et  c Vsl  uoo  perte  pour  la 
France. —  La  loi  récente  qui  accorde  une  prime  de  33o/oaut  michines  desUnécs 
à  la  natigation  intnroatiooale,  de? rail  être  étendue  à  toutes  les  machinci  exportées. 
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ploi  des  matières  premières  que  la  France  ne  peul  fouroîr  dans 
des  qualités  et  des  prix  convenables.  (1)  Les  maîtres  de  forges  eux- 
mêmes  perdent  tous  les  débouchés  que  procurerait  aux  produits 
qu'ils  peuvent  fournir  Taciivité  de  nos  ateliers. 

Si  Ion  appliquait  à  l'exportation  des  articles  en  fer  les  princi- 
pes qui  ont  présidé  à  l'établissement  de  tous  les  drawbachs  ou  pri- 
mes, on  créerait  une  magniGque  branche  de  commerce  d'exporta- 
tion ,  non  seulement  pour  les  machines ,  mais  encore  pour  les  fer- 
remens  et  la  serrurerie  dont  la  fabrication  répand  tant  de  bien- 
faits dans  les  campagnes  de  Saint-Étienne  et  d'Abbeville. 

On  objecte  qu'il  serait  impossible  d'établir  un  dratjcback  qui  oCTrtt 
le  remboursement  réel  des  droits  acquittés,  parce  que  l'on  emploie, 
dans  une  foule  d'objets  de  quincaillerie ,  diverses  sortes  de  fen 
pour  lesquelles  on  ne  peut  fixer  des  règles  invariables. 

Pour  prévenir  celte  objection ,  les  négocians  consentent  à  ce 
qu'on  ne  rembourse  à  l'exportation  que  le  moindre  droit  perçu  sur 
les  fers  martelés,  traités  au  charbon  de  bois. 

Quant  aux  ouvrages  de  grosse  forge ,  tels  que  ancres ,  chaînes 
en  fer,  etc.,  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque  sur  la  matière 
qui  a  servi  à  les  fabriquer,  il  serait  aussi  juste  que  nécessaire  de 
leur  assurer  une  prime  égale  à  la  taxe  à  laquelle  sont  soumis  les 
fers  propres  à  ce  genre  de  iabrication. 

Cette  question  a  appelé  l'attention  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Marseille,  spécialement  en  ce  qui  touche  les  machines  à  vapeur 
pour  la  navigation.  Le  28  mai  1839,  elle  demandait  au  gouverne- 
ment d'autoriser  la  construction,  en  entrepôt,  des  chaudières  à  va- 
peur demandées  pour  l'étranger ,  ou  qui  seraient  posées  sur  des 
bâtimens  étrangers  et  sur  des  bâtimens  français  affectés  à  la  navi- 
gation internationale. 

La  Chambre  proposait  deux  moyens  d'appliquer  cette  mesure  : 
V  la  franchise  des  droits  sur  les  tôles  employées  par  les  construc- 
teurs de  chaudières ,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  de  leur  poids 
à  l'exportation  dans  un  délai  déterminé  ,  poids  sur  lequel  il  serait 
juste  d'accorder  une  réduction  pour  le  déchet  éprouvé  dans  la  fa- 
brication ,  déchet  que  l'on  peut  évaluer  de  10  à  15  pour  cent. 

(1)  Le  fer  coûte  en  Angleterre  30  fr.  les  100  kil. ,  en  France  50.  — La  tAW 
35  fr.  en  Angleterre ,  00  fr.  en  France.  —  La  fonte  IS  fr.  en  Angleterre,  SO  fr.  ea 
France.  Cette  différence  de  prix  prodoit  une  aogmention  de  75,000  fr*  sur  le  coêt 
des  matières  employées  dans  la  constrncUon  d'nne  machine  de  450  clMvavm , 
abstraction  faite  des  pertes  qni  résaltentde  la  différence  des  qualités. 
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^  Le  rcmbourâeroeDt  à  titre  de  drawback  des  droits  payés  par 
les  constructeurs ,  sur  la  tôle  employée ,  en  ayant  également  égard 
au  déchet  éprouvé. 

Le  gouvernement  avait  préparé  dans  ce  sens  un  projet  de  loi  que 
d'activés  influences  empêchèrent  de  soumettre  à  la  sanction  légis- 
lative. 

Les  mêmes  influences  s  opposent  à  la  diminution  des  droits  qui 
frappent  les  fers  étrangers  :  diminution  que  Marseille  ne 
doit  pas  cesser  de  demander  ;  diminution  qui  aurait  pour  résultat 
d' accroître  l'exportation  de  nos  produits  pour  l'Angleterre, 
la  Suède,  la  Russie;  double  bienfait  pour  l'industrie  et  l'agin- 
culture  dont  les  débouchés  seraient  agruudis  en  même  temps 
que  le  prix  des  instrumens  de  travail  serait  diminué. 

Il  est  certain  que  la  consommation  du  fer,  dont  l'usage  a  tant  d'a- 
vantages ,  s'accroîtrait  considérablement.  On  fabriquerait  en  fer 
beaucoup  d'outils  et  d'ustensiles  qui  aujourd'hui  se  fabriquent  en 
bois  ;  on  emploirait  aux  constructions  beaucoup  de  fer  etxle  fonte 
en  remplacement  du  bois. 

Quand  même  les  mesures  proposées  livreraient  aux  fers  étran- 
gers quelques  parties  du  littoral ,  la  consommation  du  reste  de  la 
France  n'en  demeurerait  pas  moins  assurée  aux  fers  français.  11  en 
résulterait  donc  concurrence  et  non  pas  ruine  pour  nos  fabriques. 
Et  cette  concurrence  a  serait  un  moyen  puissant  de  hâter  les  amé- 
A  liorations  à  l'aide  desquelles  la  France  verra  satisfaire  la  juste 
c<  impatience  où  elle  est  d'obtenir  une  diminution  dans  le  prix  des 
«fers.  (1).» 

D'après  les  calculs  de  la  commission  d'enquête ,  la  protection  , 
accordée  aux  maîtres  de  forges  françaises,  coûte  à  la  France 
30,902,000  fr.  par  an. 

Il  est  reconnu  que  les  usines  bien  placées  pourraient  se  conten- 
ter d'une  protection  moins  élevée  que  celle  du  tarif  actuel.  Quant 
à  celles  qui  sont  mal  combinées ,  le  tort  du  tarif  est  d'être  allé  jus- 
qu'à encourager  celles-là.  On  voit  en  Champagne  des  forges  qui 
vont  chercher  leurs  bois  à  30  lieues  ;  d'autres  tirent  le  minerai  de 
la  Franche-Comté,  et  les  combustiles  de  Rive-de-Giers.  La  législa- 
tion qui  se  chargerait  de  protéger  un  tel  ordre  de  choses  serait  dé- 
cidément mauvaise.  (2) 


(1)  Paroles  do  miniitre.  Enquête  de  ISii),  page  lOi. 

(i)  Eoqaéte  sarlei  feri ,  page  03  do  rapport  de  M.  le  baron  l'atquier. 
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')  Les  progrès  des  forges,  est-il  dit  encore  dans  le  rapport,  n'ool 
acquis  en  dernière  analyse  que  de  quoi  payer  le  renchérissement 
actuel  des  bois.  La  considération  d'un  résultat  si  dommageable  est 
très  frappante.  Mais  n'y  aurait-il  pas  une  combinaison  suivant  la- 
quelle  on  pourrait  maintenir  tel  qu'il  est  le  droit  sur  les  fers  étran- 
gers, et  tous  les  intérêts  ne  seraient-ils  pas  conservés,  si  on  admet- 
tait à  des  conditions  convenables  la  fonte  étrangère ,  qui  se  trans- 
formerait en  fer  dans  nos  alUneries  ?  On  est  conduit  a  cette  idée 
lorsqu'on  remarque  qu'il  résulte  des  faits  recueillis  jusqu'à  1827, 
que  la  fabrication  de  la  fonte  au  cook  a  fait  peu  de  progrès.  Cepen- 
dant le  public  a  le  droit  d'ôtre  mis  le  plus  tôt  possible  en  jouissance 
des  avantages  inhérens  à  la  fabrication  la  moins  dispendieuse.  Il 
paraît  qu'elle  n'est  pas  plus  développée  parce  que  généralement 
les  gîtes  de  miner;:i  se  trouvent  trop  éloignés  des  exploitations  de 
houille.  Si  l'on  admettait  la  fonte  étrangère  comme,  matière  première 
pour  la  fabrication  du  fer,  cette  industrie  s'établirait  dans  les  lieux 
qui  réuniraient  la  double  condition  d'un  arrivage  facile  pour  cette 
fonte,  et  d'une  exploitation  de  houille  assez  importante.  Ce  sont 
précisément  les  localités  sur  lesquelles  pèsent ,  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse ,  les  conséquences  de  la  législation  qui  repousse  les 
fers  étrangers ,  puisqu'elles  sont  tout  à  la  fois  privées  de  la  possibi- 
lité de  les  recevoir  à  bon  marché ,  et  forcées  d'acquitter  des  frais 
de  transport ,  souvent  très  considérables ,  sur  les  fers  qui  vienneiit 
de  l'intérieur.  (!).« 

Cet  avis  ne  fut  pas  adopté  par  la  commission.  En  général,  les  opi- 
nions furent  tellement  partagées  dans  son  sein  ,  qu'elle  n'émît  au- 
cune résolution  décisive. 

Dans  la  séance  do  la  Chambre  des  députés  du  21  mai  1829  ,  le 
Ministre  du  commerce  présenta  un  projet  de  loi  sur  les  do :)anes,  et 
crut  devoir  proposer  le  maintien  ,  pendant  cinq  ans ,  du  tarif  ac- 
tuel sur  les  fers.  En  1835,  le  droit  devait  décroître  d'un  dixième, 
en  1838  encore  d'un  dixième  ;  et  en  1840 ,  le  gouvernement  et  les 
chambres  auraient  eu  à  régler,  en  présence  des  faits  accomplis  dans 
l'intervalle,  les  rapports  de  cette  industrie  avec  l'étranger. 

Le  ministre  proposa  ensuite  timidement  une  modération  de  2  fr. 
sur  le  droit  de  9  fr.  payé  par  les  fontes,  lorsqu'elles  seraient  des- 
tinées ù  la  fabrication  des  machines  et  des  mouleries  d'ornement  et 
dont,  moyennant  certaines  précautions,  on  assurerait  le  transport 
dans  les  fonderies. 

(1)  Rapport  Je  M.  le  baron  Pasquier,  page  Gi. 
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Ce  projet  annulail  aussi  la  resiriclion  imposée  de  n'importer 
que  des  fontes  d'une  certaine  forme  et  d'un  poids  de  400  kil.  au 
moins.  Il  est  à  regretter  que  ce  projet  de  loi,  tout  imparfait  qu*il  fût, 
ne  pût  pas  être  discuté.  C'aurait  été  un  premier  pas  dans  la  voie 
des  améliorations. 

L'essentiel  est  d'entrer  dans  celte  voie.  Voila  pourquoi  nous  re- 
grettons aussi  que  le  projet  présenié  en  février  1 834  par  M .  Thiers, 
n'ait  pu  être  discuté.  Ce  projet  réduisait  les  droits  établis  sur  les 
fers  dun  cinquième  à  partir  du  1"  juillet  1835.  Cette  réduction 
devait  s'opérer  en  cinq  ans  et  d'une  somme  égale  chaque  année. 

Les  droits  sur  la  fonte  étaient  maintenus.  Le  minimun  du  poids 
que  chaque  masse  ,  gueuse  ou  pièce  de  fonte  devait  avoir  pour  être 
admissible  au\  droits  du  tarif ,  était  réduit  à  25  kil. 

Une  ordonnance  du  10  octobre  1835,  confirmée  par  la  loi  du  2 
juillet  1836,  a  adraib,  sur  presque  toute  la  frontière  de  Belgique,  la 
fonte  brute  au  droit  de  4  fr.  Ce  droit  est  encore  de  7  ir.  dans  les 
ports  de  mer.  La  même  loi  a  réduit  d'un  quart  le  tarif  des  fers. 

Sans  doute  la  France  est  en  droit  d'attendre  du  gouvernement 
des  vues  plus  libérales  dans  une  question  aussi  importante  ;  et  l'on 
doit  espérer  que  le  prochain  projet  de  loi  de  douane  renfermera 
de  plus  larges  modifications. 

Voici  le  tableau  des  fers  traités  au  charbon  de  bois  et  à  lu 
liouille,  importés  a  Marseille  en  1834  et  en  1841 ,  avec  l'indicu- 
lion  des  quantités  mises  en  consommation  :  (1) 

Importalion  du  fer  tlranger  à  Marseille. 

183;.  1841     

Importatioa.      Consommation.  Importation.     Consommalion. 

Fonte  brûle. 

Angleterre kil.     374,265  9,219  1,013,825  298,764 

Autriche  et  Toscane..  273  273  27,928  — 

Fer  étire  en  barres  plates  de  458  milliniètres  et  plus. 

RuMie 45,816  —  9,940  101,178 

Suède 462,664  30,724  406,402  417,580 

Angleterre 725,658  26  330,319  16,704 

&pagne 1,778  —  —  — 

Autriche 532  162  —  — 

Sardaigne 24,667  1,708  101,493  2,081 

(1)  Noas  ne  considérons  pas  comme  mis  en  consommation  1rs  fers  ci  portés  aut 
coloniet,  bien  qae  la  douane  Ips  classe  dans  les  importations  du  commerce  spécial. 
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1834. 1841. 

Importation.       Consommation.        Importation.     ConsoauMtÎMi 

Z>6  213  à  458  miUimèires. 

Suède kil.  21,208  —  79,699  « 

Russie —  —  2,806 

Angleterre 272,989  18  147,178  2.323 

Sardaigne 65,503  800  10,164  21? 

De  moins  de  213  millimètres. 

Suède 2,216  —  32,449 

Angleterre 450,561  28  373,377  227 

Sardaigne -  -  42,659  609 

Fer  étiré  en  barres  carrées  de  22  millimètres  et  pita. 

Russie 660  —  3,783  - 

Suède 28,484  4,555  43,516  2,557 

Angleterre 198,806  6  157,554  l,31i 

Sardaigne —  —  29,939  6,S40 

Fer  en  barres  carrées  de  15  à  22  millimètres. 

Suède 2,055  2  15,000  50 

Angleterre 51,545  5  54,652  i1« 

Espagne 1,885  —  —  - 

Sardaigne 6,621  14  1,734  53 

De  moins  de  ib  millimètres. 

Angleterre 128,691  —  71,423  « 

Sardaigne 708  _  —  52 

Fer  en  barres  rondes  de  plus  de  i^  millimètres. 

Suède 2,802                    _                      _  - 

Angleterre 192,875                    52             306,403  28,427 

Espagne 1,787                    -r                      —  - 

Sardaigne 27,633                    —               53,534  7,2» 

De  moins  de  i^  millimètres. 

Angleterre 98,875  4  179,167  1$ 

Sardaigne —  .  —  478  382 

Od  voit  par  le  relevé  ci-dessus  combien  sont  faibles  les  quantités 
de  fer  que  Tindustrie  locale  tire  de  notre  entrepôt  toujours  si  bien 
approvisionné.  Nos  ateliers  sont  obligés  d'employer  les  fers  de  la 
Franche-Comté ,  du  Berry ,  de  la  Bourgogne  et  du  Vivarais.  (1) 

Aussi  la  fabrication  des  objets  en  fer  est  demeurée  long-temps 
et  serait  encore  de  peu  d'importance  sans  le  développement  pit^ 

(1)  Marseille  a  reçu  par  le  cabotage  des  ports  français  de  la  Méditerran^,  pris- 

cipaloment    d'Arles,  en  1838,  S,660  ti.  fer.  —  En  1830^   1801 £a  1S4S. 

i,SI5.  —  Enl8it,4,Si8. 
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digieuxde  Tindustrio  ei  de  lanavigaiioa  ù  la  vupeur.  Les  machines 
employées  par  Tune  et  Tautre  ont  donné  lieu  à  rétablissement 
d'ateliers  considérables  qui  n'existaient  pas  lors  de  la  première 
(xiition  de  ce  livre  et  dont  nous  allons  parler.  Marseille  et  ses 
environs  se  sont  hérissés  de  hautes  cheminées  dont  les  noires  va- 
peurs annoncent  au  loin  que  notre  ville  joint  au  génie  commer- 
cial le  génie  industriel,  et  qu'elle  peut  tenir  dans  ses  puissantes 
mains  le  sceptre  de  Manchester  et  celui  de  LiverpooU  Sans  doute» 
le  haut  prix  de  la  main  d'œuvre  ,  chez  nous ,  est  un  obstacle  au 
progrès  industriel  ;  mais  n'oublions  pas  qu'elle  n'est  pas  moins 
chère  en  Angleterre,  et  que  la  mécanique  peut  remplacer  les  bras 
de  l'homme.  Lorsque  le  Canal  de  la  Durance  aura  été  exécuté  ,  il 
dépendra  du  gouvernement  d'avoir  dans  le  midi  de  la  France  un 
des  plus  beaux  foyers  de  travail  et  de  richesse  du  monde.  11  lui  suf- 
Gra  de  supprimer  ou  de  réduire  les  droits  sur  les  matières  premières. 
Le  mal  que  font  ces  droits  est  incalculable.  Quand  donc  les  peu- 
ples enlèveront-ils  les  barrières  de  Douanes  qui  les  isolent  !  Les 
bienfaits  de  l'union  allemande  ne  sont- ils  pas  évidents?  Quelle  belle 
confédération  commerciale  que  celle  qui  unirait  la  France  à  la 
Belgique  ,  à  la  Suisse  ,  à  la  Sardaigne  et  à  l'Espagne  ! 

S  H.  —  Fonderies. 

Ateliers  de  M.  Bénet ,  —  de  M.  Danré,  ~  de  MM.  Pay  frères  ,  —  de  M.  Yial. 
—  Fonderie  de  cloches.  — Yalear  totale  des  prodoits  et  nombre  desooTriers. 
•^  Antres  ateliers.  —  Lear  production. 

La  fonderie  de  M.  Bénet  fils  de  Xavier  ,  à  Menpenty ,  est 
un  des  plus  beaux  établissemens  de  ce  genre.  La  simplicité 
grandiose  et  l'harmonie  des  constructions  annoncent  au  premier 
coup-d'œil  la  puissance  et  la  destination  de  cette  usine.  Elle  oc- 
cupe une  surface  de  5,200  mètres  ,  et  se  compose  de  deux  vastes 
halles  ,  au  milieu  desquelles  se  dressent  6  hautes  grues,  dont 
deux  peuvent  soulever  chacune  jusqu'à  90,000  kilog.  Une  ma- 
chine à  vapeur  de  douze  chevaux  ,  anime  de  vastes  soufDets  sou- 
terrains ;  les  roouvemens  sont  facilités  par  des  chemins  de  fer  ; 
les  étuves  peuvent  suffire  h  la  fusion  des  plus  fortes  pièces.  Au- 
tour des  halles  se  groupent ,  pour  les  opérations  accessoires  ,  des 
ponts  à  bascule ,  des  ateliers  de  modeleurs ,  de  serruriers ,  etc. 

Cette  fonderie,  qui  occupe  115  ouvriers,  est  une  annexe  de  l'é- 
tablissement fondé  à  La  Ciotatpar  MM.  L.  Bénet  et  Comp.,  pour 
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la  consiruclion  des  machines  ù  vapeur ,  dont  nous  parlerons  toot 
à  l'heure  ;  elle  a  iburni  toutes  les  pièces  de  fonte  des  machines 
de  220  chevaux  ,  exécutées  pour  le  gouvernement  par  M.  Bénet. 

Placée  au  centre  d'une  grande  consommation  et  d'un  grand 
commerce ,  elle  peut  ,  quand  elle  ne  travaille  point  pour  La  Cio- 
tat ,  exécuter  des  commandes  particulières  ;  et  les  ateliers  de  Mar- 
seille s'y  approvisionnent  en  partie  des  pièces  de  fonte  dont  ils 
ont  besoin. 

M.  Danré  a  aussi  une  fonderie  très-importanlc  ,  à  laquelle  il  a 
joint  des  ateliers  de  tôlerie  pour  la  construction  des  chaudières  et 
(ïajustage  pour  monter  ou  réparer  les  machines  à  vapeur.  Il  em- 
ploie iOO  ouvriers. 

Près  de  là ,  sur  le  chemin  du  Rouet  «  est  la  fonderie  de  MM. 
Puy  frères  ,  qui  occupe  30  ouvriers. 

Puis  celle  de  M.  Yial ,  au  Grand-Chemin-de-Bome  ,  qui  n*est 
pas  sans  importance. 

11  existe  aussi  au  Cours  Gouffé  ,  depuis  1814,  une  fonderie  d'où 
sortent  des  cloches  d'une  parfaite  exécution.  Elle  occupe  5  ou- 
vriers . 

Non  loin  de  la ,  une  fonderie  travaille  presque  exclusivement 
pour  los  ateliers  de  M.  Taylor. 

Il  serait  long  et  superflu  de  mentionner  les  autres  ateliers  de 
moindre  importance  où  l'on  fond  les  métaux.  [1  suflit  de  dire  qu'il 
on  existe,  en  tout,  2<> ,  occupant  .150  ouvriers  (a  produisant  pour 
une  valeur  de  2,500,000  fr. 

En  onire  ,  6  plombiers  avec  12  ouvriers  confectionnent  des  tu- 
yaux de  plomb  ,  des  plombs  de  pèche  ,  des  plombs  coulés  pour 
la  marine^  des  balles  et  lingots  pour  stampettes  des  fabriques ,  des 
plombs  de  douanes  ,  des  plombs  pour  sceller  le  fer  ,  des  contre- 
poids pour  balance,  etc.,  etc. 

Quatre  potiers  d'étain  occupent  10  ouvriers. 

Treize  chaudronniers  en  emploient  45. 

Vingt  pompiers  ont  50  ouvriers. 
La  valeur  totale  de  la  production  des  20  fonderies  et  des  43 
autres   ateliers    que   je    viens  de    mentionner,    est    d'environ 
4,000,000  fr.  Le  nombre  des  ouvriers  de  467. 

En  1830  ,  on  ne  comptait  à  Marseille  que  onze  fondeurs  occu- 
pant 15  ouvriers.  Un  seul  travaillait  la  fonte  de  fer.  Il  fesaii  des 
chaudières  pour  l(»s  fabriques  et  quelques  objets  de  commande. 
On  comptait  en  outre  7  plombiers  ,  4  potiers  d'étain ,  i  I    poni- 
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piers  et  10  chaudronniers.  Total  de  leurs  ouvriers,  75.  Ces  di- 
vers ateliers  consommaient  : 

4000  qx.  m.  plomb  à    36  fr 144^000  fr. 

500  élain  à  230  115,000 

3000  cuivre  à  240   72",000 

979,000  fr. 
On  voit  que  Marseille  était  alors  peu  riche  en  éiablissemens 
industriels  de  quelque  importance  pour  la  fonte  des  métaux.  Les 
grandes  pièces  de  fond  des  chaudières  étaient  fondues  et  prépa- 
rées dans  des  martinets  situés  ,  l'un  à  Gémenos,  l'autre  à  Auriol. 
Celui-ci  fabriquait  en  outre  des  chaudrons  et  de  petits  bassins 
pour  les  balances.  11  fallait  deux  jours  pour  fondre  et  forger  un 
grand  fond  de  chaudière  de  savonnerie  de  285  kilog. 

S  111.  —  Mécaniciens ,  Constructeurs  de  Machines. 

Fabriques  de  Machines  de  M.  Loais  Bénet  à  MarseiUe  et  à  La  Ciotat  ;  —  de  M. 
Taylor  ;  —  de  M.  ChambaoTet  ;  —  de  M.  Falgaiére  ;  —  de  M.  Démange.  — 
Valeur  totale  des  produits  et  nombre  des  ou? rien. 

Ceci  est  encore  une  branche  d'industrie  qui  n'existait  pas  à 
Marseille  il  y  a  dix  ans ,  et  qui  aujourd'hui  a  pris  de  magniG- 
qucs  proportions.  La  construction  des  machines  à  vapeur  pour  la 
navigation  et  pour  les  fabriques  ,  principalement  pour  les  huileries 
de  graine,  a  donné  lieu  a  l'érection  de  nombreux  ateliers  que  nous 
allons  essayer  de  faire  connaître. 

Nous  devons  d'abord  mentionner  les  ateliers  de  MM.  L.  Bénet 
et  Comp.,  qui  occupent  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  à  MarseiUe, 
à  La  Ciotat  et  à  Toulon. 

Aux  bords  de  la  mer  ,  à  l'anse  des  Catalans ,  ils  viennent  d'é- 
lever sur  une  surface  de  12,000  mètres,  dont  2000  sont  à  cou- 
vert ,  un  vaste  atelier  dont  la  principale  salle  a  60  mètres  de  lon- 
gueur ,  pour  l'ajustage  et  la  réparation  des  machines  à  vapeur , 
ainsi  que  pool*  la  construction  des  chaudières.  L'outillage  en  est 
d'une  grande  perfection.  On  y  remarque  surtout  un  tour  à  tourner 
parallèle  ,  et  un  alésoir  vertical.  Cet  atelier  occupe  85  ouvriers  et 
pourra  en  occuper  jusqu'à  300.  11  va  débuter  par  un  appareil  de 
160  chevaux  pour  le  service  des  paquebots-poste  ;  nous  ne  pou- 
vons parler  de  cet  atelier  sans  rappeler  en  même-temps  celui  de 
La  Ciotat ,  dont  il  découle. 
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Cet  atelier,  fondé  en  1838  sur  le  quai  même  du  port  de  la  Ciotat, 
occupe  une  surface  de  25,000  mètres.  Par  son  outillage  importé  eo 
grande  partie  d'Angleterre ,  il  est  sans  contredit  à  la  hauteur  des 
premiers  éublissemens  de  ce  pays,  mais  par  son  heureuse  situation 
il  est  mieux  disposé  qu'aucun  d'eux  pour  la  construction  simultanée 
des  paquebots  et  des  machines.  Pour  en  faire  connaître  l'impor- 
tance ,  il  suffit  d'énumérer  les  diverses  parties  dont  il  se  compose  , 
savoir  : 

Le  chantier  de  constructions  navales  avec  les  magasins  et  salles 
nécessaires.  Laielierdes  constructions  de  machines  oa  les  forges 
sont  animées  par  deux  appareils  à  vapeur  l'un  de  huit  chevaux,  l'au- 
tre de  vingt  chevaux.  La  chaudronnerie  mue  également  par  une 
machine  de  huit  chevaux.  Un  autre  machine  de  vingt  chevaux  fait 
fonctionner  tous  les  outils  de  V ajustage,  parmi  lesquels  on  reoiarqne 
cinq  grands  tours  dont  un  à  charriot  de  9  mètres  pour  alézer, 
peut  tourner  des  surfaces  de  2  mètres  50  centimètres  de  diamètre, 
et  alézer  des  cylindres  de  2  mètres  30  centimètres  de  diamètre;  ub 
autre  à  surface  avec  plateau  de  2  mètres  50  centimètres  tourne  les 
plus  grandes  pièces  ;  un  troisième  à  cbarriot  de  1 1  mètres  de  lon- 
gueur avec  un  appareil  pour  fileter  ;  deux  petits  tours;  une  machiae 
à  planer  pouvant  planer  des  pièces  de  4  mètres  50  centimètres  de 
longueur ,  i  mètre  20  centimètres  de  largeur  ,  80  centimètres  de 
hauteur  ;  une  machine  propre  à  faire  des  rainures  sur  le  fer  ou  la 
fonte  de  0,35  centimètres  de  profondeur  ;  une  machine  à  diviser 
et  tailler  les  engrenages  ;  une  petite  machine  à  planer  ;  deux  pour 
tarauder  ;  deux  à  alézer  ;  quatre  à  percer  et  six  autres  pour  divers 
objets  forment  un  magnifique  ensemble. 

Cet  ensemble  est  complété  par  un  vaste  atelier  de  numiage 
servi  par  trois  grandes  grues  et  où  Ton  peut  monter  à  la  fois  quatre 
grands  appareils. 

Un  chemin  de  fer  relie  tous  les  ateliers  entre  eux,  facilite  le 
transport  des  grandes  pièces,  et  permet  de  faire  circuler  une  forte 
grue  pour  les  besoins  du  service. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  en  septembre  1842  était  de 
837  ;  savoir  :  118  forgerons  ;  —  185  chaudronniers;  — 176  ajus- 
teurs et  tourneurs  ;  —  18  fondeurs  ;  — 247  charpentiers  et  me- 
nuisiers ;  —  93  scieurs  ,  calfats  et  perceurs. 

Les  principaux  travaux  dans  le  cours  de  cette  année  ont  eu 
pour  objet  : 
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Un  paquebot  de  120  chevaux  ;  —  Deux  paqueiM>ls  de  220  che- 
vaux ;  Deux  appareils  de  220  chevaux; — Trois  locomotives  de  I3« 
de  cylindre  ;  —  Quatre  locomotives  de  16»  de  cylindre. 

Ces  beaux  ateliers  méritent  tous  les  encouragemens  du  gouver- 
nement. Il  doit  s  intéresser  au  succès  d*un  établissement  où  il  peut 
obtenir  avec  autant  et  plus  d'économie  et  de  perfection  que  par- 
tout ailleurs  ces  grandes  machines  aujourd'hui  élément  indispen- 
sable de  sa  puissance.  C'est  surtout  en  temps  de  guerre  qu'il  en 
tirerait  de  puissans  secours  pour  les  grands  travaux  et  les  grandes 
réparations  que  la  défense  et  l'honneur  du  pays  rendraient  urgens 
et  indispensables. 

Revenons  à  Marseille  :  nous  y  trouvons  d'abord  les  ateliers  de 
M.  Taylor ,  qui  embrassent  une  superticie  de  18  à  20,000  mètres 
et  occupent  près  de  400  ouvriers  »  travaillant  activement  à  des 
machines  de  toute  sorte  et  particulièrement  à  la  réparation  de 
celles  desbâtimens  à  vapeur.  Nous  y  voyons  le  modèle  d'un  ingé- 
nieux appareil  dressé  par  M .  de  Montricher ,  l'habile  ingénieur  de 
notre  canal ,  appareil  destiné  à  élever  jusqu'à  la  hauteur  de  80 
mètres  les  blocs  de  l'aqueduc  de  Roquefavour.  M.  Taylor  a  aussi 
fourni  pour  le  canal  des  machines  d'épuisement  à  vapeur.  11  a 
fait  monter  aux  mines  de  Fuveau  un  appareil  de  200  chevaux  qui 
élève  4,500  litres  d'eau  par  minute  à  la  hauteur  de  140  mètres  et 
ne  brûle  qu'un  kilogramme  de  charbon  par  heure  et  par  force  de 
cheval. 

C'est  ensuite  M.  Chambauvet  qui  avait  fourni  à  l'ingénieur  des 
mines,  M.  de  Villeneuve,  tous  les  outils  pour  le  forage  des  puits  arté- 
siens dans  le  département.  11  occupe  67  ouvriers.  Il  a  monté  plu- 
sieurs huileries  de  lin  et  des  moulins  à  farine  ;  ses  travaux  ne  se 
bornent  pas  à  la  localité.  Il  a  envoyé  à  Rarcelone  des  machines  pour 
un  hôtel  des  monnaies,  à  Tunis  des  moulins  à  épuisement,  à  Paler- 
me  des  presses  hydrauliques  pour  le  sumac  ;  à  Naples ,  aux  Iles 
Canaries  et  à  Rourbon,  des  outils  et  des  sondes  pour  puits  artésiens. 

Poursuivons  notre  route  et  entrons  dans  la  rue  Périer  chez 
M.  Falguière,  en  qui  s'est  révélé,  sans  le  secours  des  maîtres,  l'ap- 
titude, on  peut  même  dire,  le  génie  de  la  mécanique.  Ses  machines 
auxquelles  travaillent  constamment  100  ouvriers  ,  sous  sa  direc- 
tion, sont  d'une  précision  et  d'une  perfection  remarquables.  C'est 
lui  qui  a  monté  à  Marseille  le  plus  grand  nombre  d'usines.  Un 
'  aperçu  de  son  travail  nous  donnera  une  idée  des  forces  productives 
créées  en  quelques  années  autour  de  nous  . 
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M.  Falguière  a  fabriqué  en  ouirc  pour  baieuux  à  vapeur  me 
itiucbine  de  t2  chevaux  en  1836,  et  une  de  huit  chevaux  en  1S49. 
Plus  en  1842  une  de  quinze  chevaux  pour  l'exlruction  du  cfaarix» 
et  deux  de  huit  chevaux  dont  la  destination  n'a  pas  été  indiquée. 

Hu^ies  de  graines  motUées  par  31.  Falguière  aux  «nvtnuu 
de  MarseiUe. 
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Si  ces  buileries  travaillaient  nuit  et  jour  sans  interruptirai  pe>- 
dant  toute  l'année,  elles  pourraient  convertir|eQ  huile  48,727  tonnes 
de  graine,  qui,  au  rendement  moyen  de  33  pour  cent,  produiraient 

16,000  tonnes  d'builes ,  plus  de|  la  moitié  de  la  consonunalion  des 

savonneries  en  huile  de  toute  sorte. 
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M.  Démange  occupe  45  ouvriers.  G'esl  de  ses  ateliers  que  sont 
sortis  les  appareils  des  deuic  fabriques  de  lK)ugie  stéarique  que 
possède  Marseille ,  et  d'une  autre  de  même  genre  fondée  à  Barce- 
lonne.  Il  a  fourni  à  un  fondeur  de  Lyon  une  machine  ponrfaireles 
tuyauic  de  plomb  par  un  nouveau  procédé.  On  lui  doit  l'applica- 
tion des  presses  hydrauliques  aux  huileries  de  graines.  Il  est  l'in- 
venteur d'une  presse  lithographique  siropliliant  notablement  le 
travail  des  ouvriers. 

On  compte  encore  à  Marseille  3  ateliers  de  mécaniciens  de 
moindre  importance.  Total  des  établissemens  -  8dont  un  est  inactif. 
—  Nombre  des  ouvriers  à  Marseille  700.  —  Valeur  de  la  produc- 
tion annuelle  (non  compris  celle  de  La  Ciotat)  4,500,000 fr. 

S IV.— FABEIQUES  D'HAMEÇONS. 
TraTiil  en  1830.—  En  1848.— AdmiMioo  des  fils  d'acier  angUii. 

En  1830  trois  établissemenu  occupant  20  ouvriers  fabriquaient 
environ  40  mille  hameçons  par  jour,  soit  12,000  milliers  par  an  que 
la  Statistique  des  Bouches-du-Rhône  évalue  en  moyenne  à  11  fr. 
le  mille. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  établissements  est  réduit  à  deux  , 
ceini  des  ouvriers  est  le  même ,  la  quantité  d'hameçons  fabriquée 
annuellement  n'a  point  varié.  Les  prix  vont  de  1  fr.  75  cent,  à 
150  fr.  le  mille. 

Marseille  fournit  des  hameçons  pour  la  pèche  de  Terre-Neuve, 
pour  le  nord  de  la  France,  pour  l'Espagne  et  l'Italie. 

Nos  fabricans  feraient  aussi  bien  que  les  Anglais  s'ils  pouvaient 
obtenir  à  bas  prix  le  fil  d'acier  employé  par  leurs  rivaux  étran- 
gers. Il  est  a  désirer  que  le  gouvernement  admette  ce  produit  en 
franchise  de  droits.  Ce  serait  créer  une  nouvelle  branche  d'indus- 
trie, sans  détriment  pour  aucune,  puisque  la  France  ne  produit  pas 
de  ces  fils  d'acier. 

S   V.   AUTRES   ATELIERS  EMPLOYANT   LE   FEB . 

Stminerf.— TaUUndieri.— Forgeart  et  forgeroni.— Cioutieri.—  Ferrailiearf.- 
Fabrieantido  coffre-forU.— Intlnimenf  do  meiurage.— Coutelieri.— Ferblaa- 
liert  Umpiitet.  —  BalaDcieri .  —  Fabricant  de  cardea.  —  Valear  totale  d<>< 
prodaitf. 

La  plupart  des  objets  fin  fer  consouimés  par  Marseille  ne  som 

4>oint  le  produit  de  ses  ateliers.  Une  grande  partie  de  la  serrurerie, 

presque  tous  les  outils ,  les  clous,  les  pointes ,  les  limes,  les  scies. 

les  aliènes ,  les  faulx  arrivent  tout  fabriqués.  Il  est  donc  très  difli- 

Ton  m.  Ss 
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cile  d'apprécier  le  travail  spécial  de  Marseille.  Noos  nous  bonie- 
roDS  à  des  évaluations  approximatives. 

En  1830, 46  serruriers  étaient  établis  à  Marseille ,  5  taillandien 
fabriquaient  des  ustensiles  de  campagne ,  des  outils  d'agriculture 
et  de  la  coutellerie  grossière  comme  haches ,  faucilles ,  serpettes, 
outils  de  maçons,  eic.^  9  Forgeurs  ou  forgerons  travaillaient  les 
grosses  masses  comme  les  essieux  de  voiture  j  les  socs  de  chame 
etc.;  4  Clou  tiers  fesaient  des  clous  et  des  pointes  ;  15  ferraillevs 
remettaient  à  neuf  les  vieux  fers.  Le  produit  de  tous  ces  travaux 
était  évalué  à  un  million. 

Depuis  1830  ,  ces  industries  ont  pris  une  grande  extensiou, 
et  se  sont  même  enrichies  de  nouvelles  fabrications  telles  que  ks 
chaînes  en  fer  pour  navire ,  les  instruments  de  mesurage  à  bascrie, 
les  lits  en  fer,  etc. 

On  compte  maintenant  à  Marseille  :  140  sernnriers  occupai 
300  ouvriers ,  — 7  taillandiers  et  35  ouvriers;  —  7  forgerons  et  19 
forgeurs  avec  150  ouvriers;  — 5 cloutiers et fabrîcans  rirpoinri 
avec  20  ouvriers  ;  19  ferrailleurs. 

Deux  fabricans  de  coffre-forts  emploient  50  ouvriers 'ei  proifai- 
sent  pour  une  valeur  de  100,000  francs. 

Un  fabricant  d*instrumens  de  mesurage  à  bascule  occupant  Si 
10  ouvriers»  confectionne  annuellement  60  bascules  de  lOOi  )•• 
francs  pièce. 

La  valeur  actuelle  de  toutes  ces  fabrications  n'est  pas  moindri  de 
1,800,000  fr.  par  an. 

Nous  avions  en  1830 ,  10  couteliers  avec  20  ouvriers;  -— S9  icr- 
blan tiers  lampistes  avec  60  ouvriers;  —  7  balanciers  avec  fO  ou- 
vriers ; — 3  fabricants  de  cardes  avec  25  ouvriers  ;  — prodoilsm- 
nis  160,000  francs. 

Nous  avons  aujourd'hui  1 2  couteliers  avec  60  ouvriers;  —•  40  fer- 
blantiers-lampistes avec  150  ouvriers  ;  —  7  balanciers  avec  f  0  oa- 
vriers  ;  —  6  fabricants  de  cardes  avec  50  ouvriers  ;  —  prodrili 
réunis  300,000  francs. 

S  VL  —  FABRIQUES  DE  PLOMBS  EN  GRENAILLES. 

Importation  de  cette  induitrie  i  Marieille.— Trtfail  a?aiil  et  apr4s 

Eiporialioo. 


Cette  industrie  a  été  introduite  dans  Marseille  au 
ment  du  18*  siècle  par  des  fabricants  de  Montpellier.  Oo 
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Uttt  en  1829,  6  fabriques  occupant  14  ouvriers,  lesquels  à  3  fr.  par 
jour  pendant  8  mois  gagnaient  un  salaire  annuel  de  720  francs. 

Les  produits  et  les  dépenses  étaient  évalués  comme  suit  : 
4y000  qx.  met.  grenaille  à  50  fr 200^000 

A  déduire. 

Coût  de  4,000  qx .  met.  plomb  à  40  fr 1 60,000  i 

Salaires  d'ouvriers 10,800  >  185,800 

Loyer,combustible,arsenic,ustensiles,déchets      1 5 ,000  ) 

Bénéfice  présumé > 14,200 

Bientôt  une  économie  introduite  dans  les  frais  de  fabrication  qui 
les  réduisit  à  2  fr.  50  c.  pur  100  kil.»  et  l'encouragement  donné  par 
le  gouvernement  d'une  prime  de  sortie  de  5  fr,  50  par  q'.  met.  dé- 
veloppèrent cette  industrie  et  portèrent  de  4,000  à  14^000  qx.  met. 
la  quaqiité  des  plombs  en  grenaille  annuellement  confectionnés. 
Depuis  1831 ,  la  production  s'est  maintenue  à  ce  chiffre.  Le  prix 
est  de  55  fr.  le  q^  m.  pour  l'intérieur  et  de  50  fr.  pour  l'exportation. 
Le  nombre  des  fabriques  est  de  5,  celui  des  ouvriers  de  25  à  30. 

Cette  fabrication  est  presque  toute  concentrée  à  Marseille.  Mont- 
pellier ne  l'exploite  plus.  Le  département  consomme  environ  un 
nxième  des  produits,  le  reste  est  expédié  dans  l'intérienr,  en  Corse, 
dans  les  colonies  et  à  l'étranger.  Les  quantités  de  plombs  ouvrés 
exportées  de  Marseille ,  (commerce  spécial)  ont  été  :  en  1837  de 
2,751  qx.  met.;—  en  1838  de  4,642  ;  —  en  1839  de  3,037  ;  —  en 
1840  de  3,210  ;  —  en  184t  de  3,803;  dont  1 ,148  pour  la  Turquie  ; 
— 608  pour  la  Grèce  ;  —  576  pour  l'Algérie  ;  —  201  pour  les  États- 
Sardes  ;— 227  pour  les  Étau-Barbaresques  ;  --•  172  pour  les  Indes; 
—136  pour  la  Guadeloupe  ;  —  226  pour  Bourbon  ;  — 122  pour  le 
Sénégal  ;  etc. 

Dans  les  onze  premiers  mois  de  1842  l'exportation  a  été  de 
6,036  q.  m. 


CHAPITRE  XXXVI. 

DB  DIYBRSBS   AUTBBS  FABRICATIONS. 

S  I".  —  Gaz  hydrogène. 

Trois  usines  avaieut  été  fondées  à  Marseille  pour  l'éclairage  an 
gaz  9  l'une  par  la  compagnie  du  Midi ,  l'autre  par  la  compagnie 
Méridionale ,  la  troisième  par  la  compagnie  Impériale  et  Con- 
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tioontjie.  Celle  dernière  a  absorbé  les  deux  auires,  et  en  ce  mo- 
ment elle  fourni»  seule  à  :'ëclairage  au  Gaz  dans  Marseille.  Cesi 
un  établissement  considérable  et  parfaiten^ent  organisé.  Il  occupe 
110  ouvriers  toute  Tannée  et  consomme  8  à  9,000  tonnes  de  hooile 
par  an.  Son  revenu  brut  consiste  en  : 

5,500  becs  éclairés,  au  prix  de  90  f.  par  bec  et  par  an  495,000  fr- 
100,000  hectolitres  coke  à  1 .  60  l'hectolitre 160,000. 


655,000. 


S  H-  -^  Mann  facture  de  Crins» 


Imporiation  do  ccie  induitrie  à  Marieilte  par  M.  Wuichet.  —  Nombre  dtifi- 

if.  Iqaes.  —  Des  oaTrieri .  —  Prodaitt» 


M.  Wuichet  a  établi  ù  M'irseille  en  1823  la  première  auurabc- 
ture  de  crins  pour  meubles  ,  matelas ,  voilures ,  tissus ,  ligMi 
pour  ia  pèche  ,  brosserie  et  surtout  pour  tissus  grossiers  noméi 
escourtins  et  servant  aux  huileries  de  graines.  L'invention  de 
tissus  a  été  d'un  grand  secours,  car  ils  résistent  seuls  à  l'é 
pression  des  machines  hydrauliques  employées  dans  nos  boUariei. 

Des  ouvriers  sonis  des  ^iteliers  de  M.  Wuichet  ont  fondé  dei 
'abriques  5  l'instar  do  la  sienne  ,  mais  dans  de  moindres  propor- 
tions. On  en  compte  en  ce  moment  4  à  Marseille. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  de  75 ,  dont  45  chez  BI.  Wnicbet. 

La  production  loiale  est  évaluée  à  500,000  fr. 

Les  pays  qui  fournissent  les  crins  en  plus  grande  quantité  soM: 
les  bords  de  la  Piata  ,  Buenos-Âyres ,  Montevideo ,  Portalegro, 
l^io-Grande  ,  Paraguay  ,  le  Levant  et  la  Russie,  d'oïl  viennent  ki 
qualités  inférieures.  Les  crins  de  porcs  de  la  Provence  et  da 
guedoc  qui  étaient  presque  sans  valeur,  parce  qu'on  n'en 
sait  pas  l'emploi ,  se  paient  maintenant  80  fr.  les  100  kil  • 

M.  Wuichet  a  aussi  employé  avec  succès  les  crins  de  bœuf  qii 
n'avaient  presque  pas  de  débouché  et  qui  maintenant  se  vendeM 
aussi  cher  que  ceux  de  cheval.  Il  a  inventé  une  machine  à  carder, 
ingénieusement  combinée  pour  le  cardage  du  crin. 

Sa  manufacture  a  donné  lieu  à  l'établissement  d  un  atelier  de 
brosserie  qu'elle  approvisionne  en  grando  partie. 
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S III.  —  Eaiix  yyiinéraîes  factices  et  gazeuses. 

En  1830  il  nyavaità  Marseille  qu'une  seule  fabrique  :  celle  de 
M.  Despine.  A  Tépoque  de  Tinvasion  du  cboléra,  l'usage  de  la  bière 
fut  généralement  abandonné.  La  consommation  des  boissons  gu- 
zenses  et  des  oaux  minérales  factices  prit  alors  un  accroissement 
qui  n'a  cessé  de  faire  des  progrès.  On  compte  aujourd'hui  à  Mar- 
seille 5  fabriques  occupant  15  ouvriers  et  produisant  pour  une  w.- 
leur  de  100,000  fr.  On  en  exporte  à  l'étranger  et  aux  colonies. 
En  1839  11  en  a  été  expédié  pour  ces  destinations  94,893  kil.  *- 
En  1840 ,  48,525.  —  En  1841 ,  50,209  kil. 

S  IV.  ~  Fabrique  de  cotiverlures  de  laine  et  de  colon. 

M.  Lagache,  après  avoir  observé  cette  fabrication  dans  les  priii 
dpaux  ateliers  du  Royaume  et  de  l'étranger ,  l'a  importée  à  Mar- 
seille :  90  ouvriers  sont  employés  à  la  filature  et  au  tissage  de  ccf 
couvertures.  La  production  annuelle  présente  une  valeur  do 
150,000  fr.  susceptible  d'une  grande  extension.  Marseille  est  ion 
bien  placée  pour  cette  industrie  ,  car  elle  reçoit  les  matières  pre- 
mières et  exporte  les  produits^  l'étranger,  et  aux  colonies  notam- 
ment aux  États-Unis  et  à  Bourbon. 

M.  Lagache  fabrique  aussi  des  molletons  et  un  tibsu  grossier  dv 
coton  qui  a  été  employé  avec  succès  au  doublage  des  navires  en 
remplacement  du  papier  appliqué  sous  les  feuilles  do  cuivre.  Os 
tissus  ont  l'avantage  de  ne  pouvoir  être  percés  par  les  vers  qui 
attaquent  et  ruinent  les  bâtimens. 

$  V.  —  Fabriques  débénislerie  ,  de  chaiseh  ,  de  ??»  nuiseri^ 

En  1830  les  menuisiers ,  les  ébénistes ,  tourneurs  sur  bois ,  t:ii- 
sears  de  chaises,  etc.,  formaient  une  partie  importante  de  la  po- 
pulation ouvrière  de  Marseille.  On  y  comptait  193  ateliers  travail- 
lant les  bois  de  toute  sorte  et  produisant  pour  une  valeur  de  3 
millions. 

Alors  comme  aujourd'hui.  Us  meuiiles  étaient  i'abi iqués  a  M.  r-« 
seille  avec  beaucoup  de  goût  ei  de  soin.  On  en  exportait  pour  ^.0- 
viron  120,000  fr. 

Depuis  lors  ,  celte  industrie  a  pris  à  Mai*seille  uue  grande  ex 
tension  ,  p;ir  suite  des  progrès  non  scuirmen;  do  '  i  consomr^aiion 
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locale  y  mais  encore  de  l'exportaLion.  Les  chaises  surtout  sont 
expédiées  en  Levant ,  depuis  quelques  années ,  en  très  grande 
quantité. 

Il  y  a  mainteuunt  à  Marseille  347  menuisiers  avec  500  ouvriers,  SI 
ébénistes  avec  112  ouvriers,  2ofabrican9de  chaises  et  1 75  oumen. 
—  Total  des  ouvriers  :  787  ;  de  la  production  :  cinq  millioDS. 

S  VL  —  ARMURIERS. 

On  ne  fabrique  point  d'armes  à  Marseille.  On  les  reçoit  géaé- 
ralement  toutes  confectionnées  de  St.-Etienne  et  de  Paris  et  wêbù 
de  Belgique  pour  le  commerce  d'exportation.  Les  ateliers  d'ar- 
muriers en  activité  à  Marseille  se  bornent  &  réparer  les  armes, 
à  les  monter  etc.  En  1830  ,  on  en  comptait  10  employant  10  ou- 
vriers. Leur  travail  était  évalué  à  100,000  fr.  Aujourd'hui  il  y  ai 
Marseille  16  armuriers  et  30  ouvriers ,  dont  plusieurs  travaÛlaK 
pour  leur  propre  compte.  Valeur  des  ouvrages  exécutés  :  200,OOOL 
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CHAPITBE  XXX VU. 

BÉSCHÉ. 

eau  sniTant  de  nos  divers  éiublissemens  indusiriels ,  du  aombre  de  leurs 
idelaTateurde]<mrs  pruduiu  eu  1830  eien  1842,  résume  et  complète 
,  dit  sur  l'industrie  m^iuuruciurière  de  Marseille. 
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De  1830  à  1842  la  valeur  de  la  production  industrielle  de  Mar- 
seille s'est  élevée  de  136  millions  à  190  millions;  le  nombre  des 
établissemons  de  1,895  à  2,662  ;  celui  des  ouvriers  des  deux  sexes 
de  17,973  à  21,487.  Ces  chiffres  seraient  beaucoup  plus  élevés  si 
je  ne  m'étais  borné  aux  industries  qui  livrent  leurs  produits  au 
commerce.  Ainsi,  dans  un  tableau  publié  en  1838  dans  le  réper- 
toire des  travaux  de  la  Société  de  Statistique  ,  le  nombre  des  éta- 
blissemens  industriels  et  commerciaux  de  Marseille  est  porté  à 
8»824 ,  celui  des  ouvriers  à  35,269  ainsi  répartis  : 

Contrematlres 799 

Ouvriers 24,«6i 

Ouvrières 10,209 

35,269 
Les  prix  de  la  journée  sont  établis  comme  il  suit  : 

ConireinaUreî. 

Payés,  terme  moyen ,  ù  raison  de  3  à  5  fr 561 

id.                        »      de  5à  7  fr. ..;....  147 

id.  »      de  7  à  10  fr 91 

799* 
Oux>rien, 

Payés,  terme  moyen,  à  raison  de  1  50  à  3  fr 1 5,882 

id«  »  de  3  à  4  fr 5,573 

id.  t  de4à6fr 2,806 

24,261 
Ouvrières. 

Payées,  terme  moyen,  à  raison  de  75  c.  à  1  fr 7,097 

id.  •      del  àl  50 3,113 

10,209 

Il  y  a  loin  des  résultats  signalés  dans  le  tableau  qui  précède  à 
ceux  qui  sont  consignés  dans  le  Tome  1*'  pages  1 26  et  1 27  ,  les- 
quels ne  portent  qu*à  11,334,920  fr.  la  valeur  de  la  production 
industrielle  de  Marseille  au  moment  de  la  chute  du  Gouvernement 
Impérial.  Il  est  juste  de  remarquer  que  les  années  1813  et  1814 
furent  frappées  de  stérilité  par  d'extraordinaires  levées  d'hom- 
mes qui  achevèrent  la  dépopulation  des  villes  et  des  campagnes. 
D'ailleurs,  cette  faible  production ,  atténuée  encore  par  les  décla- 
rations des  industriels  qui  redoutaient,  en  donnant  des  renseigne- 
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mens,  la  fiscalité  d'un  gouvernement  époisé,  cette  foibleprodoetioD 
dis-je ,  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  années  du  régime  impérial , 
mais  seulement  à  la  dernière. 

Quoiqu'il  en  soit ,  on  peut,  tout  en  tenant  compte  de  ces  faits, 
apprécier  les  immenses  progrès  de  Tindustrie  Marseillaise  depuis 
le  retour  de  la  paix  •  Bien  des  branches  ont  été  créées.  Il  en  sera 
créé  encore.  Nous  manquons  d'établissemens  pourfendre,  laminer 
et  travailler  les  cuivres,  les  plombs  et  autres  métaux,  impoiiés  à 
Marseille^  à  Téiat  brut,  en  si  grandes  quantités.  Le  nombre  des  in- 
dustries nouvelles  dont  on  pourrait  doter  notre  ville  est  fort  étendu. 
Quand  le  Canal  de  la  Durance  sera  terminé ,  rimportaoce  indus- 
trielle de  Marseille  égalera  son  importance  commerciale. 
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LIVRE   SIXIÈME 

AM£LI0B\T10NS. 


CHAPITRE  I".  -  AMÉLIORATIONS  INTELLECTUELLES. 

S  I".  — ÉCOLES  ET   INSTITUTIONS. 

Nécei iité  d'agrandir  l'infloepce  de  Marseille  daoi  l 'intérêt  général  de  la  cÎTilisaiion. 
—  Enteignemeiit  pablic.  —  Education  profeisionnelle .  —  Ecole  d'arti  et  mé- 
tien.  —  Aotrei  inilitations. 

A  la  prospérité  de  Marseille  se  raitacbe  la  prospérité  da  midi 
de  la  France. 

C'est  donc  au  profit  de  l'intérêt  général  que  nous  réclamons  tous 
les  moyens  d'accroître  l'importance  de  notre  cité. 

La  France  doit  tenir  à  posséder  une  ville  qui  soit  la  capitale  des 
bords  de  la  Méditerranée. 

Ce  titre  est  disputé  à  Marseille  par  des  villes  considérables. 

Marseille  u*est  point  encore  assez  ricbe  ,  assez  populeuse  ,  pour 
être  la  reine  du  midi  de  l'Europe.  Il  faut  donc  chercher  tous  les 
moyens  d'augmenter  sa  population  et  sa  richesse 

Nous  avons  dit  que  c'était  une  question  d'intérêt  général  pour 
la  France  ;  c'est  plus  encore ,  c'est  une  question  de  civilisation. 

Il  est  évident  que  les  bienfaits  de  la  civilisation  ne  peuvent  se 
répandre  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  que  par  Marseille  ;  c'est 
la  seule  ville  importante  qui ,  dans  cette  mer ,  appartienne  à  un 
peuple  libre. 

Attachons-nous  donc  à  favoriser  à  Marseille  les  progrès  des 
lumières  et  de  la  civilisation.  Fondons-y  des  écoles  pour  toutes  les 
sciences  et  pour  toutes  les  professions ,  encourageons-y  l'étude  des 
lettres  et  des  beaux-arts ,  créons-y  des  facultés  ,  ouvrons-y  des 
écoles  de  droit  et  de  médecine  ,  fixons-y  le  siège  de  l'Université  , 
appelons-y  la  Cour  Royale . 

Et  je  le  repète ,  ceci  n'est  pas  inspiré  par  im  étroit  intérêt  de 
localité.  Il  est  de  l'intérêt,  j'ose  dire,  de  l'humanité  tout  entière ,  que 
Marseille  exerce  sur  le  midi  de  l'Europe ,  sur  l'Asie  et  le  nord  de 
l'Afrique  une  influence  de  progrès,  de  civilisation  et  de  lumière. 
Or ,  on  sait  que  l'influence  n'appartient  qu'aux  grands  centres  de 
population.  Là  seulement,  le  ulent,  les  travaux  utiles  et  généreux 
trouvent  une  récompense  capable  de  les  satisfaire. 
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Que  Marseille  s  élève  au  rang  des  capitales  par  ses  lumières  » 
ses  mœurs ,  sa  richesse  el  sa  population  »  et  Ton  ne  verra  plus 
les  hommes  de  talent  qui  surgissent  dans  son  sein  »  aller  chercher 
ailleurs  un  théâtre  plus  élevé ,  alors  Marseille  offrira  un  aUment 
à  toutes  les  ambitions  légitimes. 

Si  nos  projets  étaient  réalisés ,  doute-t-on  que  les  étrangers 
n'envoyassent,  de  toutes  parts,  leurs  enfans  recevoir  à  Marseille  les 
bienfaits  d'une  éducation  vraiment  libérale?  Les  uns  viendraient 
apprendre  le  droit ,  les  autres  la  médecine,  ceux-ci  les  belles-let*^ 
très ,  ceux-là  les  sciences  exactes ,  beaucoup  les  hautes  notions 
du  commerce. 

Alors  s'établirait  à  Marseille  un  système  d'importantes  publica- 
tions qui  répandraient  partout  des  Qots  de  lumière. 

Doute-t-on  que  le  commerce  ne  participât  à  ce  mouvement  de 
progrès  et  de  perfection?  De  vastes  entreprises  seraient  aussitôt 
consommées.  Combien  de  travaux  importans,  ne  tarderaient  pas 
à  être  exécutés! 

Depuis  long-temps  je  suis  convaincu  de  l'importance  et  de  b 
nécessité  pour  notre  ville  d'un  large  système  d'enseignement  gra- 
tuit embrassant  toutes  les  notions  utiles.  C'est  sur  ma  proposition 
que  le  Conseil  Municipal  vota  en  1833  l'établissement  des  coors 
publics  communaux  où  l'on  professe  la  physique,  la  chimie  »  la  mi- 
néralogie appliquées  aux  arts ,  la  statique ,  la  dynamique  »  This  • 
toîre  naturelle ,  etc. 

Marseille  possède  encore  un  observatoire,  un  école  d'hydrogra- 
phie ,  un  muséum  d'histoire  naturelle  ,  un  jardin  botanique  «  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  Mais  ce  n'est 
point  assez.  Pour  compléter  les  ressources  qu'ofirent  ces  divers 
enseignemens,  pour  les  lier  entre  eux  ,  pour  leur  donner  plus  de 
Bxité  et  d'élévation  ,  il  serait  nécessaire  d'établir  i  Marsdlle  une 
faculté  des  sciences. 

Il  est  essentiel  surtout  de  donner  un  vaste  et  sérieux  développe- 
ment à  renseignement  professionnel  non  seulement  pour  les  classes 
ouvrières  ,  mais  encore  pour  les  enfans  de  la  bourgeoisie.  Ceux-ci 
sont ,  pour  la  plupart ,  élevés  comme  s'ils  devaient  totis  passer  leur 
vie  dans  une  académie.  Leur  avenir  est-il  là?  Non  ,  il  est  dans  un 
comptoir ,  dans  une  fabrique ,  dans  un  magasin,  dans  une  ferme. 
Il  faudra  qu'ils  vendent  et  achètent ,  qu'ils  manufacturent ,  qu'ils 
labourent  ou  fassent  labourer.  Il  faudra  en  un  mot  qu'ils  travail- 
lent pour  vivre ,  pour  se  créer  une  fortune ,  pour  accroître  ou 
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plutôt  pour  maiotenir  au  milieu  de  l'universelle  instabilité  celle 
que  leur  auront  léguée  leurs  pères- 

Est-ce  i  cela  qu'on  les  rend  propres  ? 

»  Autrefois,  dit  M.  Michel  Chevalier ,  dans  une  lettre  remar- 
quable, insérée  au  Journal  des  Débats  du  11  octobre  1838 ,  autre- 
fois 9  dans  le  temps  de  la  féodalité ,  la  société  était  une  arène  »  une 
armée  «  une  place  forte  ^  aujourd'hui  c'est  une  ruche  ,  un  atelier , 
une  ferme ,  un  champ ,  un  magasin*  Quiconque  veut  un  rang  dans 
un  monde  pareil ,  tout  bourgeois  qui  tient  à  ne  pas  déchoir ,  doit 
de  toute  nécessité  s'instruire  dans  ce  qui  touche  au  négoce ,  à 
l'industrie,  à  l'agriculture.  Autrement  où  serait  pour  labougeoisie, 
je  ne  dirai  pas  sa  raison  de  supériorité,  mais  sa  raison  d'existence?» 

9  Quoi  !  direz-vous ,  vous  voulez  donc  matérialiser  l'éducation, 
mutiler  ou  raccomir  le  plus  noble  attribut  de  l'homme ,  son  intel- 
ligence ,  tarir  en  lui  la  source  des  sensations  nobles ,  en  cessant  de 
loi  parler  cette  langue  des  lettres  et  des  beaux-arts  qui  puriGe 
l'Ame ,  orne  l'esprit  et  élargit  le  cœur  ?  Dieu  m'en  garde  !  Tout  ce 
que  je  souhaite ,  c'est  que  l'éducation  et  l'instruction  ne  soient  pas 
exclusivement  littéraires  ou  artistiques ,  c'est  qu'elles  ne  donnent 
pas  le  change  à  la  jeunesse  en  lui  faisant  prendre  en  dédain  ce  qui 
compose  la  vie  réelle ,  la  vie  publique  et  privée  ,  la  vie  en  chair  et 
en  06 ,  la  vie  de  notre  siècle  telle  qu'elle  est  et  telle  que  »  bon  gré 
malgré,  il  faut  que  vous  l'acceptiez;  en  un  mot,  combattons  ce 
qui  tendrait  à  l'ostracisme  des  lettres  et  des  arts ,  de  la  philoso- 
phie et  des  sciences  abstraites.  Luttons ,  s'il  le  faut ,  pour  qu'il  soit 
réservé  à  l'intelligence  pure  et  à  l'imagination ,  sœur  et  compagne 
du  génie ,  cinquante  pour  cent  de  l'éducation ,  pour  parler  le 
langage  positif  de  notre  époque  matérielle.  Mais,  degrice,  si 
vous  tenez  à  ce  que  la  bourgeoisie  ne  soit  pas  frappée  de  déché- 
ance, accordez  cinquante  pour  cent  aussi  à  l'instruction  utilitaire  , 
à  l'enseignement  pratique ,  aux  études  d'application  profession- 
nelle. Il  ne  s'agit  point  de  dépouiller  l'Université  et  de  loi  enlever 
sa  tunique  doublée  d'hermine.  Il  s'agit ,  au  contraire  ,  de  lui  en 
donner  deux ,  afin  qu'elle  poisse  représenter  les  besoins  de  l'ave- 
nir aussi  bien  que  les  traditions  du  passé ,  le  caractère  nouveau 
qui  distinguera  notre  âge  aussi  bien  que  la  glorieuse  filiation  qui 
nous  rattache  aux  Romains  et  aux  Grecs.  L'orage  qui  a  plus  d'une 
fois  grondé  sur  elle  «  et  qui  ne  peut  manquer  de  s'amasser  encore 
sur  sa  tète ,  serait  à  jamais  conjuré  si ,  se  souvenant  qu'elle  vit 
dans  des  jours  de  paix ,  mais  de  travail ,  elle  tendait  une  main  aux 
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arts  indostriels ,  tout  en  conservant  l'autre  tournée  du  côté  des 
sciences  et  des  lettres.  Mais  si  rUniversité  se  refuse  à  entrepren- 
dre cette  œuvre ,  si  elle  renonce  à  briller  dans  le  monde  de  b 
matière  tout  comme  dans  celui  des  idées  »  à  exceller  tn  tUrojue 
jure  ;  si  elle  décline  Tinsigne  honneur  de  façonner  l'homme  tout 
entier  et  de  le  livrer  à  la  société  complètement  prêt  pour  la  vie  acUve, 
si  elle  borne  son  ambition  à  accomplir  la  tâche  bien  diBBcileaojonr- 
d*bui  de  l'éducation  générale  ;  qu'une  autre  Université  Uhu  indus* 
trielle  et  chargée  de  l'éducation  professionnelle  ou  spéciale  soit 
installée  à  côté  de  la  fille  aînée  de  nos  rais  ,  sous  les  auspices  di 
ministère  du  commerce  »  qui  en  effet  a  des  titres  à  cette  impor- 
tante mission  ;  car  il  tient  déjà  parmi  ses  attributions  les  écoles 
d'Arts  et  Métiers ,  celles  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines , 
celles  des  Mineurs  de  Saint  -  Etienne ,  et  c'est  probableoMDt 
à  lui  que ,  pour  vider  le  différent  entre  les  deux  excellences  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre ,  l'on  remettra  l'École  Polytechnique , 
le  jour  où  Ton  se  souviendra  que  le  premier  nom  qu*ait  porté  cette 
glorieuse  institution  est  celui  d'^cofe  centrale  destrat^atuejmUia.s 

Le  Collège  Royal  de  Marseille  a  joint  à  ses  classes  des  cours  spé- 
ciaux pour  le  commerce  >  mais  ils  y  occupent  une  pkice  trop  secon- 
daire. Nous  ne  voulons  point  passer  d'une  extrémité  à  l'autre. 
Nous  voulons  pour  les  enfans  des  commerçans  une  instruction  forte, 
solide  et  variée,  embrassant  tous  les  arts  utiles.  Il  ne  la  faut  ni  exclu, 
sivement  littéraire,  ni  exclusivement  technique.  Nous  ne  demandons 
pas  qu'on  leur  enseigne  les  détails  du  métier.  Ils  les  auront  bientôt 
appris  dans  les  comptoirs  ou  dans  les  manufactures  ;  mais  nous  vou- 
drions qu'on  les  préparât  à  une  vie  sérieuse,  modeste  et  occupée  en 
les  entretenant  un  peu  moins  des  conquérans,  des  poètes  et  des  phi- 
losophes anciens  »  et  un  peu  plus  des  hommes  laborieux  et  dévoués 
qui  ont  contribué  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  i 
l'agrandissement  des  relations  pacifiques  des  peuples  ;  en  un  mot 
qu'on  les  habituât  à  admirer  un  peu  plus  ce  qui  est  utile ,  un  pen 
moins  ce  qui  est  brillant  et  quelquefois  funeste. 

Le  Gouvernement  s'est  efforcé  d'entrer  dans  cette  voie ,  mais  il 
est  encore  bien  loin  du  but.  Il  s'en  rapprochera  sans  doute  par  de 
nouveaux  efforts.  Son  intérêt  et  son  avenir  y  sont  engagés.  Il  ne 
sera  fort  qu'en  répandant  partout  le  travail  et  l'industrie.  Il  tarde 
trop  à  multiplier  les  écoles  spéciales  d'arts  et  métiers.  Depuis  long- 
temps il  est  question  d'en  établir  deux  nouvelles  dans  le  Midi. 
Marseille  ne  devrait-elle  pas  en  avoir  une  ? 
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Le  manque  de  bons  oirvrienesi  une  des  causes  de  rinrëriorilé 
de  ceriaîDes  braincbes  de  noire  industrie.  Celle  des  machines,  si  im- 
portante pour  l'avenir  commercial  et  politique  de  la  France»  souffre 
le  plus  de  celte  pénurie.  C'est  beaucoup,  si  dans  nos  ateliers ,  sur 
100  ouvriers  il  y  en  a  15  ou  20  de  capables.  Bien  donc  ne  serait 
plus  utile  que  l'établissement  à  Marseille  d'une  école  spéciale  de 
mécaniciens,  tant  pour  la  construction  que  pour  la  direction  des 
machines. 

Il  existe  i  Châlons  et  4  Angers  des  ouvriers  pour  les  industries 
si  diverses  du  pays.  Il  estfnécessaire  d'en  former  une  spéciale  pour 
les  besoins  de  la  navigation  à  vapeur.  A  mesure  que  les  machmes^ 
presque  toutes  neuves  en  ce  moment,  auront  vieilli,  ce  besoin  se 
fera  plus  vivement  sentir  parce  que  les  réparations  accidentelles  à 
bord  seront  plus  fréquentes. 

On  ne  saurait  convenablement  fonder  une  école  spéciale  de  mé- 
caniciens pour  la  navigation  i  vapeur,  ailleurs  que  dans  un  port  de 
mer.  Nulle  ville  ne  mériterait  \^  préférence  mieux  que  Marseille, 
dont  les  bateaux  à  vapeur  réunis  4  ceux  de  Toulon  présentent  une 
masse  imposante.  Les  ateliers  de  construction  de  La  Ciotat  et  de 
Marseille  permettraient  d'initier  les  élèves  à  la  pratiqae.  Après  une 
année  d'études  théoriques  on  pourrait  les  placer  dans  ces  ateliers  et 
ils  rentreraient  la  troisième  année  à  l'école  pour  se  perfectionner. 

Le  choix  de  Nîmes  pour  l'établissement  d'une  école  ne  serait  ni 
juste  ni  heureux.  Cette  ville  a  une  fabrication  spéciale,  celle  des 
soieries,  qui  n'a  pas  besoin  d'une  école  de  haut  enseignement. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  demandé  une  école 
spéciale  de  mécaniciens  pour  notre  ville;  elle  s'est  montrée  prête 
à  contribuer  aux  dépenses  d'un  établissement  semblable  en  votant 
42,000  fr.  en  faveur  de  la  fondation  d'une  école  d'arts  et  métiers  à 
Aix,  qui  bientôt  sans  doute,  grâce  à  un  chemin  de  (er^  ne  sera  qu'une 
annexe  de  Marseille. 

La  France  manque  de  bons  ingénieurs  pour  les  travaux  relatiCi 
à  la  marine.  U  faudrait  qu'une  succursale  de  l'école  polytechnique 
(ût  établie  dans  nn  port  de  mer.  Il  y  a  une  école  des  ponts-et- 
chaossées,  une  école  des  mines;  pourquoi  n'y  a-t-il  pas  une  école 
des  ports  ?  N'est-ce  pas  dans  les  ports  que  se  font  les  travaux  les 
plus  importans ,  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'études  spéciales  ? 
Que  d'erreurs  commettent  nos  ingénieurs  quand  ils  abordent  pour 
la  première  fois  les  travaux  relatib  à  nos  ports  !  Aucun  d'eux 
ne  oonnatt  peut-être  d'une  manière  positive  l'action  des  cou- 
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rans,  l'effet  du  ressac,  la  direction  et  Teffet  des  vagues,  les  besoins 
si  divers  de  la  marine  marchande.  En  Angleterre  tout  cela  est  conou 
avec  précîsion,'dans  les  moindres  détails ,  parce  que  là  l'étude  des 
choses  de  mer  tient  le  premier  rang .  En  France,  dans  les  écoles 
d'application  et  de  théorie ,  c'est  à  peine  si  elles  sont  indiquées  ;  et 
d'ailleurs,  je  le  repète»  elles  ne  pourraient  être  bien  enseignées  que 
dans  un  port  maritime.  Il  serait  temps  que  l'administration  com- 
prît que  ses  ingénieurs  ont  à  s'occuper  d'autre  chose  que  de 
ponts,  de  canaux,  de  chaussées  et  de  mines. 

Que  d'institutions  manquent  encore  à  la  France  et  particttlière- 
ment  à  Marseille  ! 

Nous  voudrions  voir  fonder  dans  notre  ville  une  société,  comme 
à  Londres,  pour  donner,  gratis  ou  à  un  faible  prix ,  une  éducation 
technique  aux  artisans  de  toutes  les  professions,  une  société  spé- 
ciale d'encouragement  pour  les  arts  et  l'industrie,  un  conserva- 
toire des  arts  et  métiers,une  exposition  bisannuelle  des  produits  de 
l'industrie,  une  chaire  d'agriculture  à  côté  d'une  ferme  modèle,  et 
des  encouragemens  pour  multiplier  les  plantations  de  mAriers,  £i- 
voriser  le  boisement  des  collines  d'ob  il  serait  urgent  d'étoigaeries 
chèvres,  multiplier  les  troupeaux  de  bètes  à  laine  et  de  race  bovine 
par  l'usage  des  prairies  artificielles,  en  attendant  que  le  canal  de  la 
Dnrance  nous  permit  de  couvrir  notre  sol  de  prairies  naturellet. 

On  devrait  instituer  à  Marseille  une  académie  de  marine  chargée 
d'honorer  et  de  récompenser  par  des  médailles  ou  autrement  »  les 
capitaines  au  long  cours  qui  se  distingueraient  dans  leur  importance 
profession;  ouvrir  des  concours  publics  sur  des  questions  essentiel- 
les  à  la  navigation,  et  surtout  à  celle  des  mers  encore  peu  conmies, 
sur  l'entrée  d'un  fleuve,  les  difficultés  d'un  mouillage,  les  dangers 
d'une  côte,  les  variations  des  courans  pélagiques,  les  écueib,  etc. 

La  Chambre  de  commerce  a  montré  toute  l'importance  qn'eUe 
attache!  la  navigation  en  créant  une  école  spéciale  de  mousses  et 
novices  dont  nous  allons  parler. 

S  II-  —  iCOlE  DBS  MOUSSES  BT  NOVICBS. 

Soo  érection  tous  le  patronage  do  Duc  d'Orléans.  —  Ses  aTanlaget.—  Ene^on- 
gemens.—  Edocation.  —  Réglemens.  —  Administration.  —.Effectif.  — 
résoluu.  —  Nécessité  d'an  bâtiment  léger  poar  compléter  l'enseigneB^Bt 
nantiqot. 

S.  A.  R.  le  Duc  d'Orléans ,  pour  qui  rien  n'était  étranger  de  ce 
qui  pouvait  contribuer  à  la  grandeur  et  à  la  puissance  de  la  France , 
ou  aux  progrès  de  son  commerce,  avait  compris  toute  l'imnortance 
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d'une  école  destinée ,  dans  noire  ville ,  à  former  de  Jeuneê  marins. 

Ce  prince,  de  glorieuse  et  si  regrettable  roémoirCy  daigna  en  I8S9 
accorder  son  patronage  ù  l'école  des  mousses  et  novice  que  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille  se  proposait  de  fonder.  Sous 
cettehaute  protection  l'école  a  grandi  ;  elle  a  procuré  une  éducation 
complète  à  denombreuxenfans des  classes  pauvresqu'elle  a  arrachés 
aux  dangers  de  l'oisiveté  *,  elle  a  assuré  à  toute  leur  vie  des  moyens 
d'existence  en  leur  ouvrant  une  carrière  utile  et  lionorable, 
au  montent  même  où  tous  les  métiers  sont  encombrés  ;  elle  a 
facilité  le  recrutement  des  marins»  devenu  de  jour  en  jour  plus 
difficile  9  service  signalé  rendu  à  l'État  et  au  commerce. 

M.  le  Ministre  de  la  marine,  le  Conseil  Général  du  départe- 
ment ,  le  Conseil  Municipal  de  Marseille  ont  voulu  concourir  à 
cette  œuvre  utile  et  patriotique ,  et  ont  accordé  des  subventions 
qui  assurent  l'avenir  de  Técole  (1). 

De  plus ,  M .  le  Ministre  de  la  marine  a  donné  à  la  Chambre  une 
gaburre  munie  de  ses  mâts ,  voiles  et  agrès  »  ayant  à  bord  douze 
canons  qui  permettent  d'instruire  les  jeunes  mousses  dans  to«s 
les  exercices  de  leur  profession. 

A  cette  gabarre  est  jointe  une  embarcation  très  solide  ei  instal- 
lée de  manière  à  pouvoir  porter  des  secoursaux  navires  en  danger. 

Un  aumônier  dirige  l'éducation  religieuse  et  morale  des  mousses  ; 
un  instituteur  spécial  leur  apprend  la  lecture,  l'écriture  ei  lecalcol. 

On  leur  enseigne  la  pratique  du  matelotage ,  le  nom ,  la  place 
et  l'usage  des  manœuvres  courantes  ot  dormantes  ;  on  les  exerce 
ù  parcourir  graduellement  toutes  les  parties  du  gréement  et  de  la 
mâture ,  ainsi  que  la  manœuvre  des  embarcations  »  à  faire  le 

quart,  etc. 

Ils  sont  pareillement  exercés  ù  la  natation.  Plusieurs,  en  cours 
de  navigation ,  ont  dû ,  dans  des  circonstances  graves,  leur  salut 
aux  connaissances  qu'ils  avaient  acquises  en  ce  genre  (2). 

Le  temps  qui  n'est  pas  consacré  aux  diverses  instructions  est 
employ.é  ù  l'entretien  du  matériel  et  à  la  conloctioo  des  hamacs  , 
sacs,  chapeaux  do  paille ,  etc. 

(1)  Les  dépea»ef  aonoeUei  l'élèfenik  it.OOO  fr.  doot  30,000  en? iroo  toot  à  U 
charge  de  U  Chambre  de  Commerce. 

(t)  Pour  faire  coDBaiire  les  dÎTeriet  braDchetde  reoMifoement  de  eeUe  école, 
je  donne  ici  les  titres  des  difers  prii  distribnéseo  sepumhro  ISil  t  Instruction 
religieuse.—  Eicellence— Bonne  conduite. —  Lecture.»  Ecriture.  —  AriUi- 
méiique .  —  Bonne  tenue .  —  Matelotage .  —  Artillerie .  ^Tinoisone .  —  Voilerie. 
—  Natation . 

ToMi  m.  ^ 
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L'école  est  formée  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  quartiers* 
niaitres.  Chaque  section  est  divisée  en  brigades  ayant  à  leur  tète 
ceux  des  élèves  qui  se  sont  distingués  par  leur  instruction  et  leur 
bonne  conduite. 

Le  poste  de  couchage  de  l'école  est  éclairé  toute  la  naît  et 
parcouru  par  des  rondes  de  quartiers-mattres  chaînés  d'y  main- 
tenir l'ordre  »  la  décence  et  le  silence. 

On  a  établi  trois  catégories  dans  l'admission  des  élèves  »  savoir  : 

l^*  Ceux  que  leurs  parens  ou  tuteurs  peuvent  habiller  et  nourrir  ; 

^  Ceux  auxquels  leurs  parens  ou  tuteurs  ne  peuvent  roumir 
qu'une  partie  de  l'habillement  et  de  la  nourrKnre  ; 

3^  Ceux  qui  sont  habillés  et  nourris  entièrement  aux  frais  de  l'école. 

Les  conditions  de  l'admission  sont  d'être  français ,  âgé  de  oue 
ans  au  moins ,  de  quatorze  au  plus  »  d'avoir  été  vacciné  »  et  d'être 
d'une  bonne  constitution. 

Ils  ne  sont  admis  dans  l'école  que  de  leur  plein  gré ,  et  sur  le 
consentement  de  leur  parents  ou  tuteurs  ,  lesquels  contractent  par 
écrit  l'engagement  de  ne  point  retirer  les  enfans  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  s'obligeant,  à  défaut,  à  rembourser  à 
l'administration  de  l'école  le  montant  des  frais  de  toute  nature 
que  l'entretien  et  l'instruction  desdits  enfants  auraient  occasionnés. 

L'habillement  des  élèves  est  uniforme. 

Lorsqu'un  élève  a  une  instruction  sufGsante,  il  est  embarqué  sur 
un  navire  de  l'état  ou  du  commerce.  Sa  place  [dans  l'école  est 
immédiatement  donnée  à  un  autre. 

Son  salaire,  évalué  à  15  fr.  par  mois  sur  les  bAtimens  de  l'étal  et 
20  fr.  sur  ceux  du  commerce,  est  réparti  comme  suit  : 

Un  tiers  pour  l'entretien  de  l'élève  à  bord  du  navire  où  il  est 
embarqué  ; 

Un  tiers  à  inscrire  en  son  nom  à  la  Caisse  d'épargne  ; 

Un  tiers  pour  l'école. 

Les  élèves  peuvent  être  envoyés  en  corvée  sous  la  conduite  de 
leurs  quartiers-maitres ,  soit  dans  les  chantiers  de  construction  , 
soit  à  bord  des  navires  de  commerce,  pour  aider  aux  chargeuMDs 
et  déchargemens ,  ainsi  qu'aux  travaux  de  gréement.  Le  produit 
de  ces  corvées  est  entièrement  employé  à  l'entretien  de  l'école»  à 
rooius  que  la  commission  administrative  n.^  juge  convenable  d'en 
distraire  une  portion  pour  la  distribuer  aux  élèves  à  Utre  d'en- 
couragement. 

L'école  qui,  à  sa  naissance,  fut  organisée  avec  autant  de  zè.-c  que 
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de  désinléressement  par  M.  Gatclin  ,  oflScier  de  marine  ,  est 
maintenant  commandée  par  M.  Toulon,  capitaine  de  vaisseau  en 
retruite ,  dont  l'expérience  et  l'aptitude  ont  parfaitement  secondé 
les  intentions  de  la  Chambre  en  fesant  régner  dans  Técole  un  ordre 
et  une  discipline  remarquables. 

Le  commandement  en  second  est  confié  à  un  lieutenant  ,  M. 
Roman ,  qui  s*est  voué  exclusivement  à  la  direction  intérieure  et 
on  surveille  les  détails  avec  un  soin  constant  et  dévoué. 

Quatre  quartiers-maîtres  enseignent  les  manœuvres. 

La  haute  surveillance  et  l'administration  sont  exercées  par  une 
commission  composée  : 

De  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Bbône ,  président  d'bonneur  ; 

Du  président  de  la  Chambre  de  Commerce  ,  président  titulaire; 

D'un  membre  de  cette  Chambre,  vice-président  ; 

D'un  membre  du  Conseil  général  du  département  ; 

D'un  conseiller  municipal  de  Marseille  ; 

D'un  membre  de  l'Intendance  Sanitaire  ; 

Du  commissaire  général  chef  du  service  de  la  marine  ; 

Du  capitaine  du  port  ; 

D'un  secrétaire. 

L'admission  des  élèves  ou  leur  exclusion  ne  peut  être  prononcée 
que  par  cette  commission  administrative. 

A  la  fin  de  décembre  1842,  l'effectif  de  l'école  était  de  137 
élèves  :  69  présens ,  58  en  cours  de  voyage  ,  6  à  la  division  de 
Toulon  ,  4  en  état  de  désertion. 

Parmi  ceux  qui  étaient  embarqués ,  27  naviguaient  au  long 
cours  ;  9  dans  la  Méditerranée  ;  18  au  cabotage  ;  4  sur  les  paque- 
bots-poste à  vapeur. 

Plusieurs  élèves  sont  déjà  à  leur  troisième  voyage.  Les  capi- 
taines marchands»  qui  trouvent  dans  ces  sujets  des  conditions 
d'aptitude  et  de  moralité,  en  sont  en  général  fort  satisfaits  ,  et  les 
demandes  ne  cessent  de  s'accroître. 

Pour  compléter  l'instruction  nautique  de  ces  jeunes  marins,  il 
serait  convenable  d'armer  un  bâtiment  léger,  destiné  à  les  exercer 
en  pleine  mer  aux  manœuvres  d'une  véritable  navigation ,  i  les 
amarineTy  à  leur  faire  acquérir  le  pied  marin  ;  après  cela ,  quand 
on  les  embarquerait  sur  de  grands  bâiimens ,  ils  pourraient  y  servir 
plus  utilement. 

En  l'état,  cetteinsiituiion,  nous  le  répétons,  rend  de  grands  servi- 
ces. Il  est  d'une  haute  importance  pour  l'avenir  commercial  et  poli- 
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tique  de  la  Franoe  de  iravatller  à  former  une  populaiion  navale 
nombreuse  et  exercée.  Nous  fesons  des  vœux  pour  que  des  écoles 
de  mousses  soient  établies  dans  tous  les  ports  de  mer.  Si  les 
élèves  manquaient,  on  pourrait  mettre  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  marine  tous  les  sujets  valides  et  capables  qui  se  trouvent 
dans  les  hospices  d'enfans  trouvés.  Ainsi ,  ces  enfans,  qui  sont 
aujourd'hui  une  charge  pour  Tétat,  lui  deviendraient  une  ressource 
précieuse  et  féconde. 

Les  services  rendus  par  Fécole  des  mousses  de  Harsdile  ont 
un  caractère  d'utilité  si  haute  et  si  générale»  que  le  gouvernement 
devrait  contribuer  aux  dépenses  de  son  entretien  dans  une  pro- 
portion au  moins  égale  à  celle  de  la  Chambre  de  Gomoierce. 


CHAPITRE  n. 

AUÉLIORAflONS    MATÉBIBLLBS  9  TBAVAOX    PCBUGS. 

SI"'.—    Voies  de  Communicaiion. 

Chemin  de  fer  de  Marseille  k  rOcéanet  an  Rbio.  «-  fCaTÎgalion  do  Bbôie. 
—  Canal  d'Arles  à  Bouc.  —  NaTigallon  inlérieore  entre  MarseiUe  el  tMi 
les  points  de  la  France.—  Nécessité  d'améliorer  les  princi|MMix  covrt  d'ett 
du  Royaume.  —  Prolongement  du  canal  dn  Languedoc  jnsqa'4  Bajonoe.  — 
Chemin  de  fer  de  Marseille  à  Aix.  —  De  Marseille  à  Aubagne.  -~  Coomw- 
nications  maritimes  par  bateaux  à  Tapeur. 

De  toutes  les  améliorations  que  l'avenir  de  Marseille  rëclame, 
aucune  n*est  plus  essentielle,  aucune  n'importe  plus  à  sa  prospé- 
rité que  l'établissement  de  voies  de  communication  rapides ,  éco- 
nomiques, à  l'abri  de  toute  interruption.  Il  est  surtout  nécessaire 
de  compléter  et  de  faciliter  les  communications  entre  Marseille  et  h 
nord  de  la  France  ,  entre  Marseille  et  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

Il  faut  un  chemin  de  fer,  non  de  Marseille  au  Rhône  seulement, 
mais  aboutissant  par  la  ligne  la  plus  directe  possible  (1)  d'un  côté 
à  l'Océan,  de  l'autre  au  Rhin.  Le  Rhône,  à  la  remonte,  ne  peut  rem- 

(1)  Tout  circuit ,  tout  détour  qu'on  imposera  i  cette  ligne  pour  satisfaire  à  des 
intérêts  de  localité  ,  gr  Yera  le  commerce  de  la  France  entière  d'un  •«rcrott  de 
dépense  annueUe  qu'on  ne  peut  étaluer  à  moins  de  85,000  fr.  par  ckaque  ki- 
lomètre d'allongement ,  en  tuppotant  le  minimum  de  la  cireolatioa  nécêêioirt. 
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placer  la  voie  de  fer  ;  à  la  descente,  il  offre  sans  doote  de  grands 
avantages,  mais  que  deviennent  ces  avantages  pendant  les  interrup- 
tions si  fréquentes  de  la  navigation?  (1)  lisse  transforment  alors  en 
déplorables  inconvéniens.  La  concurrence  do  la  voie  fluviale  ayant 
ruiné  et  fait  dispiœaître  presque  tout  le  roulage  par  terre,  le  com- 
merce se  trouve  tout-à*coup  privé  de  moyens  de  transport ,  au 
moment  même  oii  il  en  éprouve  le  plus  grand  besoin.  D'immensesac- 
curoulations  de  marchandises  stationnent  alors  à  Arles,  à  Avignon, 
à  Lyon.  Les  pertes  qui  en  jaillissent  pour  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux  sont  incalculables.  On  espère  rendre  le  Rhône  cons- 
tamment navigable.  Assurément  cela  est  grandemenient  à  désirer  ; 
nous  fesons  des  vœux  ardens  pour  qu'une  voie  fluviale  et  permanen- 
te soit  ofi'crie  aux  transports  non  seulement  d'Arles  à  Lyon,  mais 
encore  de  Lyon  à  Genève  ;  (2) pour  que  la  Saône  soit  ouverte  ùson 
confluent ,  et  son  cours  rendu  libre  à  lu  traversée  sous  Lyon.  Tou- 
tes ces  améliorations  seraient  d'immenses  bienfaits  pour  le  pays. 
Mais  fussent-elles  toutes  réalisées  et  couronnées  d'un  plein  suc- 
cès ,  elles  n'enlèveraient  rien  à  l'imporlaiice  d'un  chemin  de  fer 
continu  vers  le  Havre  et  vers  l'Alsace  :  car  ce  chemin,  précieux 
pour  les  voyageurs ,  offrirait  encore  aux  marchandises  une  plus 
grande  célérité ,  une  plus  grande  économie,  sans  parler  des  frais 
que  nécessiteraient,  sur  une  voie  mixte,  les  transbordements  à 
Arles ,  à  Lyon  ,  ù  Châlons ,  etc.  (3) 

(1)  En  tSiO  et  1811  ,  les  bateau  f  *  Tappur  n'ont  pu ,  fuiTaDt  que  lears  tara- 
bourt  étaient  plus  ou  moins  éleTés  ,  uaTÎguer  que  SOO  à  270  jonri.  Ce  qui  fait 
pour  le  commerce  une  perte  de  4  raoii  par  année.  (Rapport  du  Préfet  du 
Rbdoe  au  Conseil-Général  du  département.) 

(S)  Le  tonnage  sur  le  Rhône  supérieur  est  anjourd'boi  insignifiant.  Iln'eicèdo 
pat  S3,000  tonnes  dont  8,000  à  peu  prés  de  hooille  destinée  à  la  eonsonmalion 
indoitrietle.  Genève  n'a  pour  ainsi  diro  aucune  part  k  ce  transport.  Le  transit  sur 
cette  ville  est  desserti  jusqu'à  la  frontière  Suisse  par  la  route  de  terr«.  Eo 
ponrrafi-il  être  autrement  lorsqu'on  voit  le  seul  passage  du  ftaolt  ionner  lieu  k 
une  dépense  de  50  fr.  par  bateau  et ,  en  défini  lire ,  le  fret  se  payer  4S  k  60  fr. 
par  tonne  ,  tandis  qu'avec  une  communication  fluviale  oafertoJnsqu'kG«néfe 
•oo  prix  descendrait  facilement  k  20  ou  S5  fr.? 

Le  gouvernement  pourrait  suppléer  au  défaut  de  navigation  du  RhdiM  M^ 
rieur  par  un  chemin  de  fer  de  Grenoble  k  Chambéry,  relié  k  celui  qu«  l'on  fa 
construire  de  Chambéry  k  Genève  ;  re  chemin  de  fer  et  l'Isère  rondut  sa? ignble 
offriraient  une  voie  plus  courte  ant  transports  de  la  Méditerranée  au  lac  Léman. 

(3)  Voir  an  second  vol.,  page  M)8.  Nous  ajouterons  aui  observations  de  cette 
note,  que,  d'après  les  calculs  do  M.  DIanqui,  la  moyenne  ducoilt  du  transport  des 
marchandises  en  France  se  rcsonio  dans  les  chilfres  suivans  :  par  lieue  do  4,000 
métrés  et  par  1,000  kilofç.:  rooligc  accéléré,  1  fr.  50  c .  —  Kouiage  ordinaire,  SO  c 
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Dans  lous  les  cas ,  point  d'exclusion  en  fait  de  syslioie  de 
communication.  Le  commerce  et  les  voyageurs  ont  également 
besoin  de  la  voie  de  fer  et  de  la  voie  fluide.  La  voie  de  fer  ne 
pourra  tout  absorber  ;  il  restera  toujours  d'énormes  transports 
pour  les  fleuves  et  les  canaux.  On  a  vu  dans  les  livres  pré- 
cédens  quelles  quantités  de  marchandises  se  dirigent  de  noire 
ville  sur  Lyon  et  la  Suisse,  par  terre  et  par  eau.  Ces  quantités  ne 
peuvent  que  s'accroître.  Donc ,  tout  en  demandant  des  chemins 
de  fer  ,  nous  demandons  aussi  que  nos  voies  fluviales  ne  soient 
point  négligées.  Nous  demandons  particulièrement  que  le  cours  du 
Rhône  soit  amélioré.  Nous  demandons  même  que  ce  fleuve  aoii 
pour  ainsi-dire  conduit  à  Marseille ,  en  continuant  jusqu'à  noire 
ville  le  canal  d'Arles  à  Bouc.  (1) 

Ce  canal  compléterait  le  système  de  navigation  intérieure  entre 
iMarseiile  et  les  diverses  parties  de  la  France ,  et  lui  donnerait  na 
immense  développement  «  en  supprimant  la  nécessité  des  trans- 
bordemens  si  coûteux  à  Arles  et  à  Bouc. 

Les  blés  chargés  à  Gray  pourraient  arriver  directement  i  Har* 
seillc  avec  très-peu  de  frais. 

—  Canaux  et  rÎTiéres  4t  c— Chemina  de  fer  SO  c. —  Ne  faut-il  pas  conclore  de  Ik 
que  de  tous  les  travaux  pour  lesquels  on  réclame  l'emploi  des  ressources  pabliqoes, 
il  n'en  est  pas  de  plus  utiles  et  de  plus  urgents  que  les  chemins  de  fer?  et  quasi 
métnu  les  deux  voies  offriraient  une  égale  économie,  ne  faudrait-il  pat  tMÎ' 
compte  aussi  des  inconvéniens ,  des  relards ,  des  interruptions  causées  tar  los 
▼oies  fluviales  par  les  vents  contraires ,  par  les  brouillards  ,  par  le  manque  d'eaa , 
par  les  déhordemens ,  par  les  glaces  ?  Depuis  long-temps  on  s'ellbrca  Mr  It 
Rhône  d'annuler  à  force  d'art  et  de  persistance  celte  complication  d'obaiaclat. 
On  y  a  dépensé  des  sommes  énormes  sans  avoir  pu  obtenir  dos  saecés  réaU  fl 
durables.  Chaque  crue  vient  détruire  les  entraves  que  l'on  essaie  d'opposer  * 
l'impétuosité  des  eaux.  Les  digues ,  les  barrages  sont  entraînés  et  dispersés;  les 
chemins  creusés  par  la  drague  sont  comblés  et  remplacés  par  dea  bancs  de  saWc 
ou  de  gravier.  $^ra-i-on  plus  heureux  à  l'avenir  ? 

(1)  Si  ce  travail  de  haute  utilité,  rendu  facile  aujourd'hui  parle  canal  de  la 
Duranee  *  Marseille,  ne  peut  éire  immédiatement  entrepris,  que  l'on  exéenle  de 
moins  la  partie  de  Bouc  aux  Martigues.  Ce  prolongement  est  réclamé  par  dea  inté* 
réu  nombreux  et  pressens.  Les  établissemens  industriels  situés  autour  de  l'étaef 
deBerre  ont  beaucoup  k  souffrir  des  difficultés  qu'éprouve  la  navigation  entre  la 
mer  et  l'éung.  Une  dépense  de  000,000  fr.  suffirait  pour  remplacer  les  canani 
actuels  fort  insuffisans  par  un  canal  à  large  section  d'une  profondeur  de  Croie 
métrés.  Nous  nous  associons  aussi  au  vœu  du  Conseil  général  du  dépertemenl 
pour  que  ,  d'un  autre  côté,  le  canal  soit  prolongé  jusqu'à  Tarascon  ,  et  pour  que 
e  •  droits  de  navigation  y  soient  notablement  réduits. 

L'no  réduction  a  été  récemment  accordée  sur  les  charbons.  Le  gonverneeMM 
obtiendra  sans  doute  do  la  compagnie  intéressée  à  l'cxploiutiondu  canal  qoeeeti* 
aveur  soit  êleuduo  à  toutes  le»  marchandises  et  surtout  aux  sels. 
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Les  productions  de  tant  de  parties  du  Globe  ,  que  le  commerce 
▼erse  à  Marseille,  se  distribueraient  avec  économie  et  facilité  sur 
tons  les  marchés  de  l'Europe,  dont  notre  ville  serait  alors  le 
principal  entrepôt. 

Une  foule  de  bateaux,  partis  de  Marseille  et  remontant  le  Rliô- 
ne,  trouveraient  une  voie  toute  tracée  vers  les  lieux  où  le  com- 
merce et  l'industrie  promettent  des  débouchés  et  des  bénéfices. 

Les  uns ,  entrant  dans  le  canal  de  Givors,  répandraient,  dans 
le  département  de  la  Loire,  si  industriel  et  si  riche ,  les  matières 
premières  de  l'Italie  et  du  Levant ,  et  les  échangeraient  contre  les 
charbons ,  les  verreries  et  les  produits  des  manufactures  de  Si- 
Etienne  et  de  Si-Ghamond. 

D'autres  remonteraient  jusqu*.^  Lyon  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  ce  vaste  marché.  < 

Plusieurs  poursuivraient  leur  route  jusqu'en  Suisse.  Un  plus 
grand  nombre  entreraient  dans  la  Saône  qui  les  conduirait  à  Cbà- 
Ions.  Là ,  le  canal  du  centre  leur  permettrait  de  pénétrer  au  sein 
de  la  France  et  d'arriver  par  la  Loire  aux  côtes  de  la  Bretagne. 

D'un  autre  côté ,  le  canal  de  Bourgogne  recevant  les  bateaux 
à  leur  sortie  de  la  Saône,  les  conduirait  dans  l'Yonne.  De  l'Yonne, 
passant  dans  la  Seine ,  ils  se  dirigeraient  sur  Paris ,  cet  immense 
foyer  de  consommations  et  de  richesses. 

Continuant  à  suivre  le  cours  de  la  Seine  ,  les  bateaux,  partis  de 
Marseille ,  rencontreraient  bientôt  la  rivière  de  l'Oise ,  unie  à  la 
Somme  par  le  canal  de  Picardie  ;  de  la  Somme  ils  arriveraient , 
par  le  canal  de  St.-Quentin ,  à  l'Escaut ,  et  les  voilà  en  Belgique. 

D'autres  pourraient  communiquer,  par  le  canal  de  l/ofuieur» 
avec  le  Rhin  qui  doit  être  bientôt  relié  au  Danube. 

Ainsi  seraient  ouvertes  des  voies  économiques  entre  la  Médi* 
temnée ,  l'Océan ,  la  mer  Noire  et  la  mer  du  Nord. 

Pour  réaliser  d'aussi  grands  avantages,  des  travaux  d'améliora' 
tion  sont  nécessaires  a  nos  cours  d'eau.  Il  faut,  surtout ^  ooos  le 
répétons ,  rendre  le  Bbôoe  constanmient  navigable* 

Pendant  long-temps ,  on  a  cm  que  le  seul  nMiyen  d'af  teindre 
ce  bot ,  était  un  canal  latéral. 

M.  Hoeroe-de-Pommeose  en  avait  fait  l'objet  déuidtê  spécia^ 
les.  U  en  évaluait  la  dépense  â  M  miUiooi  de  frase*  sur  an  déve- 
loppement de  210/HH)  mètres. 

M.  Legraadl'a  estimé  33  millium.  (I) 

(f   SésMir4rtoCkN»W«4t«4«'f»r#*4«M4A«:  fSa:#, 
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Dans  lous  les  cas ,  point  d'exclusion  en  fait  de  système  de 
communication.  Le  commerce  et  les  voyageurs  ont  également 
besoin  de  la  voie  de  fer  et  de  lu  voie  fluide.  La  voie  de  fer  ne 
pourra  tout  absorber  ;  il  restera  toujours  d'énormes  transports 
pour  les  fleuves  et  les  canaux.  On  a  vu  dans  les  livres  pré- 
cédens  quelles  quantités  de  marchandises  se  dirigent  de  notre 
ville  sur  Lyon  et  la  Suisse,  par  terre  et  par  eau.  Ces  quantités  ne 
peuvent  que  s'accroître.  Donc  »  tout  en  demandant  des  chemins 
de  fer  ,  nous  demandons  aussi  que  nos  voies  fluviales  oe  soient 
point  négligées.  Nous  demandons  particulièrement  que  le  coars  du 
Rhône  soit  amélioré.  Nous  demandons  même  que  ce  fleuve  soii 
pour  ainsi-dire  conduit  à  Marseille,  en  continuant  jusqu'à  notre 
ville  le  canal  d'Arles  à  Bouc.  (1) 

Ce  canal  compléterait  le  système  de  navigation  intérieure  entre 
Marseille  et  les  diverses  parties  de  la  France ,  et  lui  donnerait  na 
immense  développement ,  en  supprimant  la  nécessité  des  trans- 
bordemens  si  coûteux  à  Arles  et  à  Bouc. 

Les  blés  chargés  à  Gray  pourraient  arriver  directement  i  Mar- 
seille avec  très-peu  de  frais. 

—  Canaux  et  ri? iéres  4t  c—Chemiot  de  Ter  20  c—  Ne  faot-il  pM  conclare  de  Ik 
que  de  tout  les  travaux  pour  lesquels  on  réclame  Temploi  des  ressonrces  pabliqoes, 
il  n'en  est  pas  de  plus  utiles  et  de  plus  urgents  qoe  les  chemins  de  fer?  et  qaaaJ 
métnu  les  deux  Toies  oflTriraient  une  égale  économie,  ne  Taiidrait-il  pat  tMÎ' 
compte  aussi  des  inconvéniens ,  des  retards ,  des  interruptions  caaséet  tar  les 
▼oies  fluviales  par  les  vents  contraires ,  par  les  brooHlards  ,  par  le  manque  d'em, 
par  les  déhordemens ,  par  les  glaces?  Depuis  long-temps  on  s'ellbrce  tarie 
Rhône  d'annuler  *  Torce  d'art  et  de  persistance  cette  complication  d'obsiaclet. 
On  y  a  dépensé  des  sommes  énormes  sans  avoir  pu  obtenir  dos  laecét  ré«U  tl 
durables.  Chaque  crue  Tient  détruire  les  entraves  que  l'on  essaie  d'oppoeer  A 
l'impétuosité  des  eaux.  Les  digues ,  les  barrages  sont  entraînés  et  dispersés;  kf 
chemins  creusés  par  la  drague  sont  comblés  et  remplacés  par  det  bancs  d«  sable 
ou  de  gravier.  9era-t-on  plus  heureux  à  l'aTcnir  ? 

(1)  Si  ce  travail  de  haute  utilité,  rendu  facile  aujoord'hui  parle  canal  de  la 
Durance  à  Marseille,  ne  peut  être  immédiatement  entrepris,  que  l'on  exéeale  de 
moins  la  partie  de  Bouc  aux  Martigues.  Ce  prolongement  est  réclamé  perdes  înté^ 
réU  nombreux  et  pressens.  Les  éublissemens  industriels  situés  aatoarde  Tétaïf 
deBerre  ont  beaucoup  à  souffrir  des  difficultés  qu'éprouve  la  navigatîoD  eiiUe  la 
mer  et  l'éung.  Une  dépense  de  600,000  fr.  suffirait  pour  remplacer  les  caevii 
actuels  fort  insuffisans  par  un  canal  à  large  section  d'une  profendear  de  Creie 
métrés.  Nous  nous  associons  aussi  au  vœu  du  Conseil  général  da  dépertemeal 
pour  que  ,  d'un  autre  côté,  le  canal  soit  prolongé  jusqu'à  Tarascon ,  et  pour  qoe 
^  s  droits  de  navigation  y  soient  notablement  réduits. 

Une  réduction  a  été  récemment  accordée  sur  les  charbons.  Le  goeveraeeMBl 
obtiendra  sans  doute  do  la  compagnie  intéressée  h  rcxploilationda  canal  qaeeell* 
aveur  soit  ôleudue  6  toutes  les  marchandises  et  surtout  aux  sels. 
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Les  productions  de  tant  de  parties  du  Globe  ,  que  le  commerce 
verse  à  Marseille  ,  se  distribueraient  avec  économie  et  facilité  sur 
tous  les  marchés  de  l'Europe  »  dont  notre  ville  serait  alors  le 
principal  entrepôt. 

Une  foule  de  bateaux,  partis  de  Marseille  et  remontant  le  Rhô- 
ne, trouveraient  une  voie  toute  tracée  vers  les  lieux  où  le  com- 
merce et  l'industrie  promettent  des  débouchés  et  des  bénéfices. 

Les  uns ,  entrant  dans  le  canal  de  Givors,  répandraient,  dans 
le  département  de  la  Loire,  si  industriel  et  si  riche ,  les  matières 
premières  de  l'Italie  et  du  Levant ,  et  les  échangeraient  contre  les 
charbons ,  les  verreries  et  les  produits  des  manufactures  de  St- 
Ëtienne  et  de  St-Ghamond. 

D'autres  remonteraient  jusqu*.^  Lyon  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  ce  vaste  marché.  * 

Plusieurs  poursuivraient  leur  route  jusqu'en  Suisse.  Un  plus 
grand  nombre  entreraient  dans  la  Saône  qui  les  conduirait  à  Chà- 
lons.  Là ,  le  canal  du  centre  leur  permettrait  de  pénétrer  au  sein 
de  la  France  et  d'arriver  par  la  Loire  aux  côtes  de  la  Bretagne. 

D'un  autre  côté  ,  le  canal  de  Bourgogne  recevant  les  bateaux 
à  leur  sortie  de  la  Saône,  les  conduirait  dans  l'Yonne.  De  l'Yonne^ 
passant  dans  la  Seine ,  ils  se  dirigeraient  sur  Paris ,  cet  immense 
foyer  de  consommations  et  de  richesses. 

Continuant  à  suivre  le  cours  de  la  Seine  ,  les  bâteaax,  partis  de 
Marseille ,  rencontreraient  bientôt  lu  rivière  de  l'Oise ,  unie  à  la 
Somme  par  le  canal  de  Picardie  ;  de  la  Somme  ils  arriveraient , 
par  le  canal  de  St.-Quentin ,  à  l'Escaut ,  et  les  voilà  en  Belgique. 

D'auires  pourraient  communiquer,  par  le  canal  de  Momiewr^ 
avec  le  Rhin  qui  doit  être  bientôt  relié  au  Danube. 

Ainsi  seraient  ouvertes  des  voies  économiques  entre  la  Médi- 
terranée ,  rOcéan ,  la  mer  Noire  et  la  mer  du  Nord. 

Pour  réaliser  d'aussi  grands  avantages,  des  travaux  d'améliora- 
tion sont  nécessaires  à  nos  cours  d'eau.  Il  faut,  surtout ,  nous  le 
répétons ,  rendre  le  Rhône  constamment  navigable. 

Pendant  long-temps ,  on  a  cru  que  le  seul  moyen  d'atteindre 
ce  but,  était  un  canal  latéral. 

M.  Huemc-de-Pommeuse  en  avait  fait  l'objet  d'études  spécia- 
les. Il  en  évaluait  la  dépense  à  38  millions  de  francs  sur  on  déve- 
loppement de  240,000  mètres. 

M.  Legrandl'a  estimé  33  millions,  (i) 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  député»  du  30  août  IS35. 
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L'étévation  cko  ces  chrA*es  a  fait  rechercher  des  moyens  moins 
dispendieux  ^  on  a  pensé  qu'en  creusant  certaines  parties  du 
lit  du  fleure  avec  des  bateaux  dragueurs  que  l'on  confeclioime 
en  ce  moment  »  en  exhaussant  les  tabliers  de  cinq  ù  six  pouls 
de  fil  de  fer»  en  établissant  des  digues  submersibles ,  on  é?iterait 
les  interruptions  si  dommageables  qui  résultent  des  hautes  et  des 
basses  eaux. 

Que  ces  travaux  soient  donc  promptcment  exécutés  !  U  est  dé- 
plorable do  voir  celte  admirable  voie  naturelle  si  souvent  inmile 
ou  mémo  funeste. 

Triesfe  nous  dispute  lo  transit  vers  la  Suisse  et  l' Allemagne;  ce 
port  nous  l'enlèvera  si  nous  n'améliorons  nos  voies  de  communica* 
tion.  (1) 

Le  Gouvernement  a  compris  la  gravité  de  ce  danger.  C'est  aai 
chambres  à  le  seconder  et  ù  ne  pas  perdre  de  vue  »  qu'il  y  a  pour 
une  grande  nation  des  économies  ruineuses  et  des  dépenses  pro- 
ductives qui  peuvent  être  d'abondantes  sources  de  richesse. 

Demandons  aussi  que  la  grande  pensée  de  Riquet  et  de  Louis 
XIV  soit  complétée ,  que  les  rives  de  TOcéan  soient  réellement 
unies  à  celles  de  lu  Méditerranée ,  que  le  canal  du  Languedoc, 
en  un  mot ,  soit  continué  jusqu'à  Bayonne.  M.  Galabert»  après  de 
longs  travaux  auxquels  il  a  consacré  sa  vie  et  sa  fortune,  a  démon- 
tré la  possibilité  de  ce  prolongement. 

Ses  projets  ont  rencontré  uu  asseniiment  général  dans  Tadmi- 
nistration,  dans  les  chambres  législatives,  dans   le  corps  des 


(1)  Il  résulte  d'uu  tableau  adressé  par  la  Chambre  do  Commerce  de  Maneille  à 
M.  le  Ministre  du  Commerco,  que  le  transport  d'une  balle  de  colon  do  Maneille 
à  Zaridi,  par  lo  Rhône,  coûte  1  3|i  p.  «{o  do  moins  que  de  Triesle  à  Zurich,  llda 
si  1*00  emploie  la  Toio  de  terre  ,  Téconomio  n'est  plus  que  de  3|(  p.  «|o,  ci  ceUe 
économie  ao  Matait  compenser  les  autres  avantages  qu'offre  la  place  de  Trteeia. 
Ce  n'est  point  là  la  seule  concurrence  que  Marseille  ait  à  redouter.  J'ai  dit  dam  la 
second  ralume  qu'en  tSiO  ,  20  mille  balles  de  coton  avaient  transité  de  Génet  à 
GenéTO,  où  eHet  étaient  arrifées  arec  une  économie  sur  lo  transport  par  le  RhAne. 

Quant  auc  marchandises  dottinées  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  eipédiéaa  de 
Marteille  et  conduites  successirement  par  lo  Rhône ,  par  la  Saône  et  par  le  ctaal, 
elles  subissent  doux  transbordemens  et  ue  sont  rendues  qu'en  quarante  jours  a« 
moins,  au  prix  de  ttO  fr.  la  tonne.  Si ,  au  contraire  ,  les  mêmes  marchanditaatoat 
dirigées  i Strasbourg  par  Rotterdam ,  elles  parviennent  au  destinataire  grevées,  il 
estrrai ,  do  raéme  prix  de  transport ,  mais  dans  un  délai  qui  n'excède  pas  but 
ou  dix  jours. 

On  le  voit,  c*onc$i  r.iit  du  traustii  do  U  Franco  si  le  gouveroenMnt  ne  se  hâla 
4'améliorer  nos  voies  do  communîcalion. 
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pont8-^t-chaQ8sées ,  dans  les  Conseils  généraux  et  dans  les  cham- 
bres de  Goramerce  des  onze  départemensdu  Midi,  dont  ils  doivent 
féconder  les  relations. 

Après  la  mort  de  M.  Galabert ,  M.  le  marquis  de  Preignes  s'est 
mis  h  la  lète  de  cette  grande  entreprisé.  Il  a  formé  une  société 
anonyme  dont  le  fonds  social  est  de  cinquante  millions.  Le  con- 
cours du  Gouvernement  est  sans' doute  assuré  h  une  œuvre  fé^ 
conde  qui  joindra  Marseille  à  Bayonne ,  ouvrira  à  la  navigation 
une  voie  européenne  à  travers  la  France ,  l'affranchira  des  len- 
teurs et  des  dangers  du  voyage  par  Gibraltar  «  enrichira  le  pays 
en  facilitant  Texploitation  des  cinq  à  six  cents  mines  que  renferme 
la  chaîne  des  Pyrénées ,  ainsi  que  de  ses  carrières  de  marbre  et 
d'ardoise  et  de  ses  bois  de  construction  ;  permettra  l'irrigation 
des  terres ,  dans  un  parcours  de  plus  de  3SH)  kilomètres  ;  offrira 
un  transport  peu  coûteux  aux  grains,  aux  vins  et  eaux-de-vie  de 
ces  contrées ,  et  aux  produits  qu'elles  demandent  à  l'entrepôt  de 
Marseille  ou  à  ses  manufactures. 

Mais»  tout  en  poursuivant  l'amélioration  de  nos  voies  de  com- 
munications lointaines ,  attachons-nous  aussi  à  celles  qui  doivent 
animer  nos  rapports  avec  les  pays  qui  nous  touchent.  Un  chemin 
de  fer  sur  Aix  mettrait  à  nos  portes  cette  ville  où  la  modicité 
du  prix  des  loyers  provoquerait  l'établissement  de  grandes  ma- 
nufactures. 

Il  serait  facile  de  construire  un  autre  chemin  de  fer  d'Aubagne 
i  Marseille.  Il  servirait  au  transport  des  charbons  du  département 
et  d'une  Ibule  d'autres  produits ,  tels  que  les  briques ,  les  pote- 
ries,  les  papiers  9  les  verreries  que  l'on  fabrique  sur  ce  point. 
L'immense  mouvement  de  voyageurs  opéré  sur  cette  route»  assu- 
rerait des  bénéfices  à  l'entreprise.  La  disposition  des  lieux,  offrant 
presque  partout  une  surface  plane  9  semble  indiquer  la  convenance 
de  ce  nouveau  moyen  de  locomotion. 

Nous  attachons  aussi  beaucoup  d'importance ,  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  Marseille ,  à  un  vaste  système  de  communications 
maritimes  par  les  bateaux  à  vapeur. 

Nos  relations  avec  l'Italie  par  cette  voie  ne  laissent  rien  à  dé- 
-sirer.  U  n'en  est  pas  de  même  avec  l'Espagne .  Au  mépris  des 
traités ,  le  Gouvernement  de  ce  pays  refuse  à  notre  pavillon  la 
(acuité  de  cabotage  accordée  aux  espagnols  en  France  :  et  comme 
les  bateaux  à  vapeur  Espagnols  ne  peuvent  suffire  au  transport  de 
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L'élévation  do  ces  chrA*es  u  fait  rechercher  des  moyens  moiiis 
dispendieux  ^  on  a  pensé  qu'en  creusant  certaines  parlies  du 
lit  du  fleure  avec  des  bateaux  dragueurs  que  l'on  confectionoc 
en  ce  moment  »  en  exhaussant  les  tabliers  do  cinq  à  six  pools 
de  fil  de  fer ,  en  établissant  des  digues  submersibles ,  on  éviterait 
les  interruptions  si  dommageables  qui  résultent  des  hautes  et  des 
basses  eaux. 

Que  ces  travaux  soient  donc  promptcment  exécutés  !  Il  est  dé- 
plorable do  voir  cette  admirable  voie  naturelle  si  souvent  inntile 
ou  mémo  funeste. 

Triesfe  nous  dispute  lo  transit  vers  la  Suisse  et  T  Allemagne;  œ 
port  nous  Tenlèvera  si  nous  n'améliorons  nos  voies  de  communica- 
tion. (1) 

Le  Gouvernement  a  compris  la  gravité  de  ce  danger.  C'est  aox 
chambres  à  le  seconder  et  ù  ne  pas  perdre  de  vue ,  qu'il  y  a  pour 
une  grande  nation  des  économies  ruineuses  et  des  dépenses  pro- 
ductives qui  peuvent  être  d'abondantes  sources  de  richesse. 

Demandons  aussi  que  la  grande  pensée  de  Riquet  et  de  Loois 
XIV  soit  complétée ,  que  les  rives  de  l'Océan  soient  réellement 
unies  à  celles  de  la  Méditerranée ,  que  le  canal  du  Languedoc, 
en  un  mot ,  soit  continué  jusqu'à  Bayonne.  M.  Galabert,  après  de 
longs  travaux  auxquels  il  a  consacré  sa  vie  et  sa  fortune»  a  démon- 
tré la  possibilité  de  ce  prolongement. 

Ses  projets  ont  rencontré  un  asseniiment  général  dans  l'admi- 
nistration, dans  les  chambres  législatives,  dans   le  corps  des 

(t)  Il  résulte  d'uu  tableau  adressé  par  la  Chambre  do  Commerce  de  Herteille  à 
M.  le  Ministre  du  GommercOf  que  le  transport  d'une  balle  de  colon  do  Marteilla 
à  Zaridi,  par  lo  Rhône,  coûto  t  3|i  p.  «{o  do  moins  que  de  Triesle  à  Zurich.  Mab 
si  1*00  emploie  la  foio  de  terre  ,  Téconomio  n'csl  plus  que  de  3|i  p.  «fo,  et  eetli 
économie  ao  Murait  compenser  les  autres  atantagei  qu'offre  la  place  de  TrieMs. 
Ce  n'ett  point  là  la  seule  concurrence  que  Marseille  ail  à  redouter.  J'ai  dit  daat  la 
second  Tolumc  qu'en  tSiO  ,  20  mille  balles  de  colon  avaient  transité  do  Crénea  à 
Généra,  où  ellct  étaient  arrifées  a?ec  une  économie  sur  le  transport  par  le  RhAnc. 

Quant  auc  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  eipédiéea  de 
MarteiUo  et  conduites  successiTement  par  lo  Rhône ,  par  la  Saône  et  par  la  eiMl, 
elles  subissent  deux  transbordemens  et  ne  sont  rendues  qu'en  quarante  joora  an 
moins,  au  prix  de  HO  fr.  la  tonne.  Si ,  au  contraire  ,  les  mêmes  marchandiseiawic 
dirigées  à  Strasbourg  par  Rotterdam ,  elles  parviennent  au  destinataire  grevées,  il 
eslrrai ,  du  raéma  prix  de  transport,  mais  dans  un  délai  qui  n'excède  pas  bnil 
ou  dix  jours. 

On  le  voit ,  c*onc$t  Tiii  du  transit  do  U  Fran'jo  si  lo  gouvcfneoMnt  ne  sa  hâia 
4'améliorer  nos  voios  do  communication. 
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ponts-^t-chaossées ,  dans  les  Conseils  généraux  et  dans  les  cham- 
bres de  Goramerce  des  onze  départemensdu  Midi,  dont  ils  doivent 
féconder  les  relations. 

Après  la  mort  de  M.  Galabert ,  M.  le  marquis  de  Preignes  s'est 
mis  h  la  lète  de  cette  grande  entreprisé.  Il  a  formé  une  société 
anonyme  dont  le  fonds  social  est  de  cinquante  millions.  Le  con- 
cours du  Gouvernement  est  sans' doute  assuré  h  une  œuvre  fé^ 
conde  qui  joindra  Marseille  à  Bayonne ,  ouvrira  à  la  navigation 
une  voie  européenne  à  travers  la  France ,  Taffranchira  des  len- 
teurs et  des  dangers  du  voyage  par  Gibraltar  ,  enrichira  le  pays 
en  facilitant  Teiploitation  des  cinq  à  six  cents  mines  que  renferme 
la  chaîne  des  Pyrénées ,  ainsi  que  de  ses  carrières  de  marbre  et 
d'ardoise  et  de  ses  bois  de  construction  ;  permettra  l'irrigation 
des  terres ,  dans  un  parcours  de  plus  de  320  kilomètres  ;  offrira 
un  transport  peu  coûteux  aux  grains,  aux  vins  et  eaux-de-vie  de 
ces  contrées  ,  et  aux  produits  qu'elles  demandent  à  l'entrepôt  de 
Marseille  ou  à  ses  manufactures. 

Mais»  tout  en  poursuivant  l'amélioration  de  nos  voies  de  com- 
munications lointaines ,  attachons-nous  aussi  à  celles  qui  doivent 
animer  nos  rapports  avec  les  pays  qui  nous  touchent.  Un  chemin 
de  fer  sur  Aix  mettrait  à  nos  portes  cette  ville  où  la  modicité 
do  prix  des  loyers  provoquerait  rétal)lissement  de  grandes  ma- 
nufactures. 

Il  serait  facile  de  construire  un  autre  chemin  de  fer  d'Aobagne 
i  Marseille.  Il  servirait  au  transport  des  charbons  du  département 
et  d'une  Ibnle  d'autres  produits ,  tels  que  les  briques ,  les  pote- 
ries, les  papiers,  les  verreries  que  l'on  fabrique  sur  ce  point. 
L'immense  mouvement  de  voyageurs  opéré  sur  cette  route,  assu- 
rerait des  bénéfices  à  l'entreprise.  La  disposition  des  lieux,  offrant 
presque  partout  une  surface  plane 9  semble  indiquer  la  convenance 
de  ce  nouveau  moyen  de  locomotion. 

Nous  attachons  Aussi  beaucoup  d'importance  ,  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  Marseille ,  à  un  vaste  système  de  communications 
maritimes  par  les  bateaux  à  vapeur. 

Nos  relations  avec  l'Italie  par  cette  voie  ne  laissent  rien  à  dé- 
-sirer.  Il  n'en  est  pas  de  même  a? ec  l'Espagne .  Au  mépris  des 
traités ,  le  Gouvernement  de  ce  pays  refuse  à  notre  pavillon  la 
(acuké  de  cabotage  accordée  aux  espagnols  en  France  :  et  comme 
les  bateaux  à  vapeur  Espagnols  ne  peuvent  suffire  au  transport  de 
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L'élévation  do  ces  chrfR'es  a  fait  rechercher  des  moyeos  moins 
dispendieux  )  on  a  pensé  qu'en  creusant  certaines  parties  du 
lit  du  fleuve  avec  des  bateaux  dragueurs  que  l'on  confectionne 
en  ce  moment  t  en  exhaussant  les  tabliers  de  cinq  à  six  ponts 
de  fil  de  fer,  en  établissant  des  digues  submersibles ,  on  éviterait 
les  interruptions  si  dommageables  qui  résultent  des  hautes  et  des 
basses  eaux. 

Que  ces  travaux  soient  donc  promptcment  exécutés  !  Il  est  dé- 
plorable de  voir  cette  admirable  voie  naturelle  si  souvent  inutile 
ou  même  funeste. 

Triesfe  nous  dispute  lo  transit  vers  la  Suisse  et  l'Allemagne;  ce 
port  nous  l'enlèvera  si  nous  n'améliorons  nos  voies  de  communica- 
tion. (1) 

Le  Gouvernement  a  compris  la  gravité  de  ce  danger.  C'est  aux 
chambres  à  le  seconder  et  ù  ne  pas  perdre  de  vue  ,  qu'il  y  a  pour 
une  grande  nation  des  économies  ruineuses  et  des  dépenses  pro- 
ductives qui  peuveut  ëlre  d'abondantes  sources  de  richesse. 

Demandons  aussi  que  la  grande  pensée  de  Biquet  et  de  Louis 
XIV  soit  complétée ,  que  les  rives  de  l'Océan  soient  réellement 
unies  à  celles  de  la  Méditerranée ,  que  le  canal  du  Languedoc, 
en  un  mot ,  soit  continué  jusqu'ù  Bayonne.  M.  Gaîabert,  après  de 
longs  travaux  auxquels  il  a  consacré  sa  vie  et  sa  fortune,  a  démon- 
tré la  possibilité  de  ce  prolongement. 

Ses  projets  ont  rencontré  uu  assentiment  général  dans  l'admi- 
nistration,  dans   les  chambres  législatives,  dans   le  corps  des 

(t)  U  résiiiUo  d'au  tableau  adressé  par  la  Chambre  do  Commerce  de  Marteille  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  que  le  transport  d'une  balle  do  coton  do  Marteille 
k  Zurich,  par  lo  Rhdne,  coûte  1  3|(  p.  o)o  do  moins  quo  de  Tricste  à  Zurich.  Mai* 
si  Vàtk  emploie  la  foio  de  terre  ,  Péconomio  n'est  plus  que  de  3l(  p.  «{o,  et  cella 
économie  ne  savralt  compenser  les  autres  avantages  qu'offre  la  place  de  Triette. 
Ce  n'eil  point  là  la  seule  concurrence  que  Marseille  ait  à  redouter.  J'ai  dit  daos  le 
second  ?elumc  qu'en  1840  ,  80  millo  balles  de  coton  avaient  transité  de  Gènes  à 
Généré,  où  elles  étaient  nrriyéoA  avec  une  économie  sur  lo  transport  par  le  Rh&nc. 

Quant  oac  marchandises  destinées  è  l'entrepôt  de  Strasbourg,  expédiées  de 
MarseiUe  et  conduites  successi?emeni  par  lo  Rhône ,  par  la  Saône  et  par  le  csasl, 
elles  subissent  deux  transbordemens  et  ne  sont  rendues  qu'en  quarante  joars  a« 
moins,  au  prix  de  ttO  fr.  la  tonne.  Si ,  au  contraire  ,  les  mêmes  marchaudisessoat 
dirigées  è  Strasbourg  par  Rotterdam ,  elles  parviennent  au  destinataire  grevées,  il 
esterai ,  da  mémo  prix  de  transport,  mais  dans  un  délai  qui  n'excède  pas  bsit 
on  dix  joars. 

On  lo  voit,  c'en  est  f.iit  du  transit  do  U  Franco  si  le  ^uvcroonkent  ne  se  kAle 
4'aiQélioror  nos  voios  do  communicaiion. 
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ponts-et-chaassées ,  dans  les  Conseils  généraux  et  dans  les  cham- 
bres de  Commerce  des  onze  départemensdu  Midi,  dont  ils  doivent 
féconder  les  relations. 

Après  la  mort  de  M.  Galabert ,  M.  le  marquis  de  Preîgnes  s'est 
mis  à  la  tète  de  cette  grande  entreprise.  Il  a  formé  une  société 
anonyme  dont  le  fonds  social  est  de  cinquante  millions.  Le  con- 
cours du  Gouvernement  est  sans' doute  assuré  à  une  œuvre  fé- 
conde qui  joindra  Marseille  à  Bayonne ,  ouvrira  à  la  navigation 
une  voie  européenne  à  travers  la  France ,  raSranchira  des  len- 
teurs et  des  dangers  du  voyage  par  Gibraltar  ,  enrichira  le  pays 
en  facilitant  l'exploitation  des  cinq  à  six  cents  mines  que  renferme 
la  chaîne  des  Pyrénées ,  ainsi  que  de  ses  carrières  de  marbre  et 
d'ardoise  et  de  ses  bois  de  construction  ;  permettra  l'irrigation 
des  terres ,  dans  un  parcours  de  plus  de  3^0  kilomètres  ;  offrira 
un  transport  peu  coûteux  aux  grains,  aux  vins  et  eaux-de-vie  de 
ces  contrées ,  et  aux  produits  qu'elles  demandent  à  l'entrepdt  de 
Marseille  ou  à  ses  manufactures. 

Mais,  tout  en  poursuivant  l'amélioration  de  nos  voies  de  com- 
munications lointaines ,  attachons-nous  aussi  à  celles  qui  doivent 
animer  nos  rapports  avec  les  pays  qui  nous  touchent.  Un  chemin 
de  fer  sur  Aix  mettrait  à  nos  portes  cette  ville  où  la  modicité 
da  prix  des  loyers  provoquerait  rétablissement  de  grandes  ma- 
nufactures. 

Il  serait  facile  de  construire  un  autre  chemin  de  fer  d'Anbagne 
à  Marseille*  Il  servirait  au  transport  des  charbons  du  département 
et  d'une  foule  d'autres  produits ,  tels  que  les  briques ,  les  pote- 
ries, les  papiers,  les  verreries  que  l'on  fabrique  sur  ce  point. 
L'immense  mouvement  de  voyageurs  opéré  sur  celte  route,  assu- 
rerait des  bénéfices  à  l'entreprise.  La  disposition  des  lieux,  offrant 
presque  partout  une  surface  plane»  semble  indiquer  la  convenance 
de  ce  nouveau  moyen  de  locomotion. 

Nous  attachons  aussi  beaucoup  d'importance  ,  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  Marseille ,  à  un  vaste  système  de  communications 
maritimes  par  les  bateaux  à  vapeur. 

Nos  relations  avec  l'Italie  par  cette  voie  ne  laissent  rien  à  dé- 
-sirer.  U  n'en  est  pas  de  même  avec  l'Espagne .  Au  mépris  des 
traités ,  le  Gouvernement  de  ce  pays  refuse  à  notre  pavillon  la 
(acuité  de  cabotage  accordée  aux  espagnols  en  France  :  et  comme 
les  bateaux  à  vapeur  Espagnols  ne  peuvent  suffire  au  transport  de 
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UHitesles  marchandises» il  en  résulte  de  graves  inconvéniens  pour 
le  commerce  des  deux  pays. 

Le  service  des  paquebots  du  Levant  est  une  annexe  de  Tad- 
ministraiion  des  Postes ,  et  rien  de  plus.  Le  commerce,  qui  avait 
accueilli  leur  établissement  avec  joie ,  n'a  pu  encore  en  obtenir  le 
transport  du  moindre  échantillon  :  la  rapidité  qui  en  est  résultée 
dans  la  correspondance  est  toute  à  l'avantage  des  ports  rivaux  de 
l'Italie ,  et  par  conséquent  à  notre  détriment. 

Nous  n'avons  point  encore  de  rapports  directs  ni  avec  la  Sicile 
ni  avec  la  Syrie. 

Des  bateaux  à  vapeur  devraient  lier  Marseille  à  tous  les  ports 
français  de  la  Méditerranée.  Ces  entreprises  trouveraient  on  ali- 
ment assuré  dans  les  transports  si  animés,  qui  ont  lieu  entre  notre 
ville  et  tous  les  points  de  la  côte  ;  les  bénéfices  seraient  certains, 
mais  les  capitaux  sont  timides.  Il  n'y  a  de  service  régulier  qu'en- 
tre Marseille  et  Cette. 

S  II.  —  CANAL  DE  MARSEILLE. 

TeoUtÎTes  faites  à  dit  erses  époqaes  par  les  Marseillais  poar  se  procurer  de  Teao. 
—  Projet  d'uD  canal  de  la  Durance  à  la  Méditerranée  en  1555. —  En  IMO. — 
En  1714.—  Floquet.  —  NouTelle  compagnie  en  1770.  —  Eludes  reprises  par 
M.  Plagniol  en  1810.  —  Par  M.  Garella  en  tSSl.  —  Projet  de  M.  Baiin.  — 
Refus  de  concours  du  Conseil  Général  du  département.  —  Délibération  d« 
Conseil  Municipal.  —  Plans  de  MM.  Kermaingant  et  de  Montricher.  — 
Exécution . 

Les  projets  d'amélioration,  formés  pour  l'avenir  de  Marseille , 
seraient  demeurés  stériles ,  si  l'on  n'avait  trouvé  les  moyens  de 
procurer  de  l'eau  à  cette  populeuse  cité. 

De  tout  temps  Marseille  en  a  éprouvé  le  besoin.  Assise  sur  on 
sol  desséché ,  elle  ne  peut  demander  qu'à  l'art  ce  que  la  nature  lui 
a  refusé. 

Qu'a-t-il  manqué  »  au  moyen-âge ,  à  la  république  de  Marseille» 
pour  égaler  Gènes  et  Venise  ?  Des  manufactures  importantes. 

Elle  n'avait  pas,  comme  Gènes,  de  nombreuses  filatures  de 
coton ,  d'or  et  d'argent ,  des  manufactures  de  satin ,  etc. 

Elle  ne  pouvait  pas ,  comme  Venise ,  fabriquer  les  draps  écar- 
tâtes si  recherchés  dans  le  Levant ,  et  les  belles  étoffes  de  soie 
brochées  d*or  et  d'argent ,  les  damas ,  les  velours  ,  les  armes  ,  la 
verrerie ,  les  glaces ,  etc. 
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El  pourtant  le  génie  manufacturier  ne  manque  pas  à  nos  conci- 
toyens. An  contraire,  dès  qu'une  industrie  est  implantée  au  milieu 
d'eux  »  ils  ne  tardent  pas  à  on  saisir  le  sceptre  et  à  conquérir  pour 
jamais  une  haute  supériorité ,  témoins  la  raffinerie  du  sucre,  la  sa- 
vonnerie, la  tannerie  ,  les  huileries,  etc. 

Que  nous manque-t-il  donc?  De  l'eau. 

Quelles  richesses  jailliront  de  l'exécution  des  projets  qui  doivent 
en  amener  à  Marseille  !  Honneur  aux  citoyens  qui  attachent  leurs 
noms  à  de  si  utiles  entreprises  ! 

Dès  le  neuvième  siècle ,  le  besoin  d'eau  qui  s'est  constamment 
fait  sentir  à  Marseille ,  y  fit  élever  les  arcs  ou  aqueducs  »  de- 
bout naguères  à  la  porte  d'Aix ,  remplacés  aujourd'hui  par  un 
syphon  où  les  eaux  arrivent  de  rHuveaune  après  un  parcours  de 
7,800  m.  Cette  construction  fut  faite  aux  frais  des  habitans  de 
la  ville  haute  et  pour  leur  usage. 

Ce  ne  fut  qu'en  1310  que  les  habitans  de  la  partie  basse  de  la 
ville  eurent  la  faculté  de  conduire  l'eau  des  aqueducs  dans  leur 
enceinte ,  d'y  construire  des  fontaines  et  de  s'en  servir  pour  tous 
leurs  besoins ,  moyennant  150  Iw.  roffoux ,  ec  sous  l'obligation  de 
nettoyer  les  aqueducs  toutes  les  fois  que  cela  serait  nécessaire. 

Après  l'agrandissement  de  Marseille ,  qui  eut  lieu  en  1350  et 
qui  doubla  son  étendue ,  on  chercha  les  moyens  de  se  procurer  de 
nouvelleseaux  pour  suppléer  aux  anciennes,  devenues  insuffisantes. 

En  1599  ,  les  aqueducs  furent  prolongés  jusqu'au  béai  ou  ca- 
nal des  moulins  de  la  Pomme. 

La  ville  s'étant  encore  développée  en  1666,  le  besoin  d'eau  se  fit 
de  nouveau  et  plus  vivement  sentir.  On  fit  agrandir  l'ouverture  du 
béai*  Hais  les  propriétaires  de  moulins  intentèrent  &  ce  sujet  un 
procès  à  la  ville.  Celle-ci  le  perdit  et  fut  obligée  de  rétablir  les 
choses  dans  l'ancien  état. 

Par  la  suite  «  la  rille  fit  de  continuelles  tentatives  pour  augmenter 
la  qtiantité  de  ses  eaux.  Elle  échoua  toujours  contre  Topposition 
des  propriétaires. 

Nos  archives  gardent  les  traces  des  maladies  épidémiqueë  et  des 
famines  occasionnées  dans  lesxY*»  xti%  xyii*  et  xvui*  siècles  par 
la  rareté  des  pluies  et  l'insuffisance  des  sources  ou  cours  d'eau. 
On  fut  quelquefois  réduit  à  aller  chercher  de  l'eau  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Rhône. 

Aujourd'hui  l'on  sait  combien  est  fâcheux  le  manque  d'eau  dont 
sont  affligés  certains  quartiers  ;  combien  sont  fréquentes  les  récla- 


—  4ia  — 

malions  des  habitaos  qai  en  sont  soureot  privés.  C'est  une  cause 
constante  d'embarras  pour  l'admmisiration  ^  de  contrariétés  pour 
les  citoyens. 

»  On  voit ,  disait  à  ce  sujet ,  en  l'an  13 ,  M.  Guimet ,  ingàiieBr, 
»  que  Marseille ,  depuis  fagrandissenient  de  1666  ,  a  toujours 
y»  manqué  d*eau  ;  qu'elle  a  eu  nombre  de  procès  pour  s'en  pro- 
9  curer  davantage,  sans  avoir  pu  y  parvenir.  Le  volume  qui  encre 
t  de  l'Huveaune  dans  les  aqueducs  est  à  peu  près  nul  dans  les 
t  temps  de  sécheresse ,  et  quand  il  n'y  a  que  cinq  ou  m  pouces 
»  de  hauteur  d'eau  dans  le  béai ,  la  ville  n'en  a  pas  du  tout ,  les 
•  aqiÂeducs  ne  sont  alors  alimentés  que  par  des  sources  intérieu- 
»  res  ,  auxquelles  on  ajoute  les  eaux  de  Jarret. • 

Cet  état  de  choses  impose  souvent  l'obligation  de  retirer  l'eau 
aux  particuliers  et  occasionne  des  pertes  considérables  à  l'indus- 
trie. De  tout  temps  on  a  cherché  les  moyens  d'y  remédier.  On  n'en 
a  point  trouvé  de  plus  efficace  que  le  canal  de  la  Durance.  D'autres 
ont  été  proposés  sans  succès. 

M.  Guimet  publia ,  en  Tan  13  »  le  projet  d'un  canal  qui  devak 
amener  les  eaux  de  l'Huveaane  à  la  plaine  Saint-Michel  (50  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.) 

La  prise  des  eaux  aurait  été  établie  sur  la  rive  droite  de  l'Hu- 
veaune ,  dans  la  partie  basse  du  terrain  de  la  Reynarde ,  en  amoot 
du  pont  de  la  Millière  (  70  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.) 

D'après  les  expériences  de  M.  Guimet ,  on  trouve  au  point  in- 
diqué pour  la  dérivation ,  et  dans  le  temps  des  plus  grandes  sé- 
cheresses ,  37  mètres  44  centimètres  cubes  d'eau  par  minute  ou 
4,992  deniers  (i). 

La  longueur  du  canal,  depuis  la  prise  jusqu'à  la  plaine  Saint- 
Michel  ,  devait  être  de  10,280  mètres ,  dont  4,203  mètres  en  ca- 
nal découvert  et  6>077  mètres  en  canal  souterrain. 

Le  montant  de  la  dépense  devait  s'élever  à  1,620>684  francs 
62  c. 

U  est  probable  que  le  plus  grand  obstacle  à  l'exécution  de  ce 
canal  fut  l'opposition  des  propriétaires  qui ,  situés  au-dessous  de 
la  prise  d'eau ,  auraient  été  presque  entièrement  privés  des  eaux 
de  rHuveaune. 


(1)  La  fille  «le  Martoille  ue  retire  de   la  rivière  de  THuTeauno  qoe  1,000  de> 
Diers  :  lOS  liires  par  seconde. 
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M.  Elisée  Baux  proposa  en  1833  do  conduire,  au  moyen  d'un 
aqueduc»  les  eaux  deTemboucbure  de  TEuveaune  à  Marseille.  Son 
projet  ne  fut  pas  accueilli  par  la  commission  d* enquête  chargée  de 
I  examiner. 

Rien  donc  ne  pouvait  suppléer  à  l'exécution  du  canal  de  la  Du- 
rance.  C'est  là  qu'ont  toujours  tendu  les  efforts  de  ceux  qui  vou- 
laient accroître  les  richesses  et  la  prospérité  de  Marseille.  De  tous 
les  moyens  de  l'enrichir  et  de  la  féconder,  celui-là  est  le  premier. 

C'est  une  pensée  très  ancienne;  elle  est  le  résultat  nécessaire  de 
Taridité  de  nos  contrées  et  du  besoin  d'en  corriger  les  funestes 
effets.  Craponne  »  dont  le  nom  est  associé  aux  bienfaits  que  répand 
le  canal  qu'il  a  créé ,  avait  aussi  conçu  cetié  communkalion  facUe 
et  en  même  temps  bien  utile  (1)  entre  la  Durance  et  la  mer.  Il  en 
fit ,  en  1555,  le  nivellement  à  la  hauteur  du  rocher  de  Cante-Per- 
drix  ^  soixante-quinze  ans  après ,  cette  entreprise  fut  tentée  par 
Peyresc,  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Il  écrivit  en  Hollande 
pour  appeler  d'habiles  ingénieurs  ;  mais  la  contagion  qui  vint  dé- 
soler la  Provence  et  les  troubles  des  Càscaveoux  anéantirent  les 
espérances  qu'avaient  fait  concevoir  les  démarches  de  Peyresc. 

Néanmoins  le  projet  ne  fut  pas  abandonné. 

En  1660 ,  il  fut  soumis  à  Louis  XIV.  Ce  monarque ,  en  parcou- 
rant la  Provence ,  fut  frappé  de  la  nécessité  d'un  canal ,  résolut 
de  l'exécuter  et  jeta  les  yeux  sur  Colomby ,  avocat  de  la  ville 
d'Aix. 

Le  2  octobre  1662  ,  il  lut  adressa  une  commission  dont  je  trans- 
crirai quelques  passages  ;  ils  font  connaître  l'importance  et  le 
besoin  de  ce  canal  »  que  l'on  voulait  néanmoins  alors  faire  exclusi- 
vement pour  la  ville  d'Aix  »  au  grand  détriment  de  la  ville  de 
Marseille  qui  aurait  vu  diriger  les  eaux  dans  l'étang  de  Berre. 

D  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.,  au  sieur  Colomby  salut  : 
»  ayant  considéré ,  au  dernier  voyage  que  nous  avons  fait  en  notre 
»  pays  de  Provence ,  que  notre  ville  d'Aix ,  qui  est  la  capitale  de 
»  la  Provence  ,  pourrait  être  mise  au  rang  des  plus  belles  villes 
9  de  notre  royaume ,  si  elle  avait  une  rivière  ou  une  communica- 
•  tion  avec  la  mer  par  quelque  canal ,  par  lequel  on  pût  y  apporter 
»  les  choses  qui  y  manquent ,  et  remédier  aussi  aux  séchereêut 
B  qui  surviennent  presque  tous  les  étés  au  terroir  de  ladite  ville  et 
7>  aux  lieux  circonvoisins ,  lesquelles  causent  l'infertilité  des  cam- 
»  pagnes  »  la  mortalité  des  arbres  ,  la  perte  des  récoltes  »  la 

(1)  Lalande,  ctmvt  de  MiigalioD  ,  chip.  7. 
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f>  cessation  des  moulÎDs  et  autres  grands  inconvéniens  ;  outre  que 
^  toutes  les  forêts  d'alentour  ayant  été  défrichées  »  on  a  peine 
h  d*avoir  du  bois  pour  l'usage  de  ladite  ville  ;  à  toutes  lesquelles 
»  incommodités  il  seroit  remédié ,  dérivant  un  canal  de  la  rivière 
»  de  Durance  qui  pût  venir  jusqu'à  notre  dite  ville  d'Aix  »  pour  de 
»  là  se  jeter  dans  notre  étang  de  Berre  et  avoir  communication 
»  avec  nos  mers  et  autres  de  nos  voisins  ;  lequel  canal  étant  fait 
»  d'une  largeur  et  profondeur  suffisantes  pour  la  navigation , 
»  pourroit  fournir  de  l'eau  pour  tous  les  arrosages  nécessaires  , 
»  avec  lesquels  il  seroit  facile  d'élever  quantilé  d'arbres  pour  avoir 
»  du  bois  taillis ,  et  suppléer  au  défaut  des  bois  desdites  forèu , 
»  même  servir  pour  en  recouvrer  des  lieux  éloignés  et  causer 
»  d'autres  biens  et  commodités  innombrables  à  notre  dite  ville. . . 
»  nous  vous  avons  commis  et  député  »  etc.  » 

Colomby  entreprit  aussitôt  les  travaux  préliminaires.  Aidé  de 
connaissances  étendues ,  inspiré  par  .le  désir  d'être  utile  à  son 
pays,  il  eut,  en  moins  d'un  an,  dressé  tous  les  plans  et  les  présenta 
au  mois  de  septembre  1663. 

Mais  le  roi ,  occupé  à  exiger  du  Vatican  une  réparation  éclatante 
de  l'injure  faite  à  son  ambassadeur  à  Rome ,  et  à  protéger  de  ses 
troupes  l'Allemagne  menacée  par  les  Ottomans ,  négligea  ce  projet 
qui  l'avait  d'abord  séduit.  Les  ennemis  du  canal  triomphèrent. 
Cependant  la  possibilité  de  l'exécution  était  démontrée  ;  c'était 
déjà  un  grand  pas  de  fait  :  le  chemin  était  tracé  ,  il  n*y  avait  plus 
qu'à  le  suivre. 

Le  vœu  général  était  toujours  dirige  vers  ce  but ,  et  des  per- 
sonnes influentes  ne  cessaient  de  s'en  occuper.  Le  maréchal  de 
Vauban  visita  les  localités,  applaudit  au  projet  et  en  annonça  la  pro- 
chaine exécution.  Messieurs ,  dit-il ,  je  vais  continuer  ma  tournée  » 
mats  \e  nienàrai  bientôt,  et  nous  remuerons  des  terres.  La  mort 
l'empêcha  de  remplir  sa  promesse. 

En  1734 ,  les  procureurs  du  pays  ou  syndics  de  la  province  réo- 
nirent  leurs  eflbrts  en  faveur  de  cette  mesure ,  dans  laquelle  alors 
on  daigna  comprendre  Marseille.  L'assesseur  énuméra  tous  les 
avantages  du  canal  après  lequel  soupiraient  depuis  long-temps  la 
Provence  et  surtout  les  villes  d'Aix  et  Marseiljie.  Il  ajoutait  que  les 
autorités  de  la  Provence  seraient  responsables  au  public  ,  à  leur 
patrie  en  particulier,  et  à  la  postérité  de  n'avoir  pas  profité  des  «m- 
jonctures  favorables  qu'offrait  la  paix. 

L'assemblée  adressa  une  requête  au  roi.  Après  plusieurs  années. 
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ses  instaoces  obtinrent  enfin  l'envoi  des  ingénieurs  chargés  d'opérer 
le  nivellement. 

Les  explorations  furent  bientôt  faites  avec  succès  sur  une  Ion* 
gueur  de  20,000  toises  ;  mais,  arrivées  au  territoire  de  Bogues»  la 
montagne  du  Jas-Blanc  parut  un  obstacle  invincible  :  le  canal  fut 
déclaré  impraticable. 

C'en  était  fait  de  ce  projet.  Le  découragement  s*était  emparé  de 
ses  plus  chauds  partisans  ;  il  eût  été  abandonné ,  sans  doute ,  pour 
toujours,  s'il  ne  se  fût  rencontré  un  homme  d'un  caractère  ardent 
et  opiniâtre,  habile  dans  la  science  hydraulique,  Floquet,  (1733). 

Il  examine  le  travail  des  ingénieurs  ,  appelle  de  leur  jugement , 
prouve  que  le  nivellement  a  été  mal  fait ,  indique  d'ailleurs  le 
moyen  d  éviter  la  montagne  ,  relève  le  projet  et  rend  l'espoir  i 
toute  la  Provence. 

Floquet  Gxa  ki  prise  d'eau  à  Cante-Perdrix  :  son  plan  était 
plus  étendu  que  celui  dont  on  s'occupe  aujourd'hui.  Il  voulait  éta- 
blir à  Lambesc  un  point  de  partage ,  et  diviser  le  canal  en  deux 
branches ,  dont  l'une  se  serait  dirigée  vers  le  Rhône  à  Tarascon , 
et  l'autre  vers  Marseille.  C'était  procurer  à  cette  ville  une  commu* 
nication  navigable  avec  toute  la  France;  communication  bien 
importante  surtout  pour  les  transports  de  la  foire  de  Beaucaire  ; 
on  aurait  pu  alors  se  passer  du  canal  d'Arles  à  Bouc  :  mais  puisque 
celui-ci  est  achevé ,  on  sent  moins  l'utilité  de  la  branche  pro-  > 
jetée  par  Floquet. 

Il  publia  ses  plans ,  acheta  les  droits  de  la  maison  d'Oppédequi, 
par  lettres  patentes  de  l'an  1507 ,  avait  obtenu  la  concession  de 
ce  canal. 

Il  forma  une  compagnie  :  9,600  actions  à  160  francs  chacune 
furent  crées  pour  réaliser  un  capital  de  1,536,000  fr.  Cette  somme 
suflisait  pour  commencer  les  travaux  ;  on  comptait,  pour  les  con- 
tinuer sur  le  produit  des  eaux  ,  a  mesure  que  le  canal  avancerait 
dans  les  terres  ;  déjà  l'on  s'était  assuré  de  la  vente  de  plus  d'un 
million  auprès  de  divers  particuliers. 

Malheureusement,  les  habitans  qui  voulaient  le  canal,  quoique 
les  plus  nombreux ,  n'étaient  pas  les  plus  riches.  Les  grands  pro- 
priétaires, croyant  leurs  intérêts  menacés,  refusèrent  de  seconder 
les  efforts  de  Floquet  ;  on  ne  put  placer  que  7,010  actions.  N'im- 
porte ! la  conGancc  était  entière  ,  les  avantages  évidens ,  on 

mit  la  main  à  l'œuvre. 
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Dès  les  premiers  pas  se  présentaient  de  nombjreuseB  difQcultés  ; 
elles  furent  surmontées  :  les  ouvrages  furent  faits  avec  une  solidité 
et  une  perfection  qu'atteste  encore  l'état  où  ils  sont  aujourdboi. 
Une  longueur  de  3,700  mètres  bientôt  terminée  ,  annonçait  qae 
Tentreprise  serait  conduite  avec  vigueur. 

Tout  à  coup  plusieurs  intéressés  se  retirent  »  manquent  à  leurs 
engagemens  ;  dès-lors  le  projet  est  déprécié,  et  les  travaux,  com- 
mencés sous  les  plus  heureux  auspices,  sont  interrompus. 

Floquetnese  décourage  point  ;  il  parvient  à  créer  une  nouvelle 
compagnie  ;  l'ancienne  réclame  ses  droits  ;  on  lui  assure  une  indem- 
nité de  deux  millions ,  mais  l'une  ne  fut  pas  plus  heureuse  que 
l'autre . 

Après  beaucoup  de  démarches ,  de  soins  et  de  peines  »  il  iailot 
recourir  à  une  troisième  compagnie 

Le  désir  de  voir  terminer  le  canal  était  si  vif,  si  général  «  que 
celte  troisième  compagnie  put  encore  se  former* 

Mais  Floquet  affaibli  par  l'âge  et,  plus  encore ,  par  les  travaux 
auxquels  il  s'était  livré  »  fut  obligé  de  céder  ses  droits ,  le  35  juin 
1769 ,  à  M.  Deyssautier,  commissaire  de  guerre.  H  ne  cessa  pour- 
tant point  de  s'occuper  du  canal ,  et  crut  avoir  trouvé  un  moyen 
sûr  de  réunir  les  fonds  nécessaires  ;  mais  les  Etats  de  Provence 
refusèrent  de  l'adopter. 

Peu  de  temps  après,  il  mourut,  désespéré  de  n'avoir  pu  venir  i 
bout  d'une  entreprise  à  laquelle  il  avait  sacrifié  sa  fortune ,  son 
repos  et  trente-six  années. 

La  Provence  lui  doit  une  éternelle  reconnaissance  \  les  travaux 
commencés  par  lui  devaient  être  tôt  ou  tard  achevés  ;  suspendus  , 
ils  accusaient  notre  pays  d'indolence  et  d'apathie. 

M.  Deyssautier,  successeur  de  Floquet ,  voulut  continuer  ce  qui 
était  commencé  ;  il  ne  put  surmonter  les  obstacles  que  lui  suscitait 
Tancienne  compagnie  \  car,  ainsi  que  le  remarque  Linguet  : 

»  Par  un  préjugé  fâcheux ,  mais  indestructible ,  on  ne  reprend 
D  plus  l'ouvrage,  parce  que  la  compagnie  ruinée  ,  arrête  par  um 
»  privilège  tous  ceux  qui  voudraient  continuer  ce  qu'elle  ne  peut 
»  faire  ;  elle  reste  fièrement  immobile  sur  ses  ruines ,  et  son  par- 
»  chemin  est  un  épouvantai!  qui  i^  permet  à  personne  d'en 
»  approcher.» 

M.  Deyssautier  échoua. 

En  1772 ,  une  riche  maison  de  Hollande ,  séduite  par  l'économie 
des  devis  de  Floquet,  envoya  en  Provence  H.  Van  Septeten  ,  major 
du  génie. 
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Mais  les  travaux  estimés  primitivement  à  4,168,149  fr.»  furent 
évalués  à  9  millions  ;  on  y  renonça. 

En  1776  une  compagnie  s'en  occupa  de  nouveau  :  après  cinq 
ans  d'exploration ,  elle  fit  remettre  au  gouvernement  les  plans  et 
devis  d'après  lesquels  les  dépenses  étaient  portées  à  9,457,525  Tr. 
Mais  à  celte  époque  le  gouvernement  était  absorbé  par  la  guerre 
d'Amérique.  Les  démarches  de  la  compagnie  n'eurent  aucun  résultat. 

Ce  projet  fut  encore  traité  et  présenté  au  comité  du  commerce 
de  l'assemblée  législative  par  un  Marseillais. 

Mais  bientôt  les  crimes  qui  souillèrent  la  révolution ,  couvrirent 
la  France  de  deuil  et  de  terreur.  On  était  loin  alors  de  pouvoir 
songer  à  une  entreprise  vaste  et  utile. 

Il  ne  fut  plus  question  du  canal  de  Provence  jusqu'en  1819. 
Alors  M.  Plagniol ,  ingénieur  ordinaire  du  2«  arrondissement  des 
Bouches-du-Rh6ne ,  présenta  au  conseil  général  du  département 
un  nouveau  plan.  Il  séduisit  par  son  économie  ;  mais  basé  sur  de 
fausses  conjectures  et  de  faux  calculs ,  il  ne  put  résister  à  un  exa- 
men approfondi ,  et  l'auteur  lui-même  fut  obligé  de  l'abandonner. 

Pénétré  des  avantages  de  ce  canal ,  le  Conseil  général  du  dé- 
partement ,  par  délibération  du  24  août  1821 ,  chargea  de  l'exa- 
nien  du  projet  l'ingénieur  en  chef  du  département ,  M.  Garèlla , 
qui  s'empressa  de  visiter  les  lieux  et  reconnut  la  possibilité  de 
l'exécution.  Cependant  l'opération  marchait  lentement ,  les  travaux 
étaient  même  suspendus.  Dans  sa  séance  du  7  mai  1824 ,  le  conseil 
municipal  prit  une  délibération  ainsi  conçue  :  «  Le  conseil  muni- 
»  cipal  de  la  ville  de  Marseille ,  considérant  que  l'établissement  du 
»  canal  de  Provence  procurerait  aux  relations  commerciales  et  à 
»  l'agriculture  une  extension  et  des  développemens  précieux , 

»  Délibère  d'adresser  au  Conseil  Général  du  département  de 
»  pressantes  sollicitations  pour  qu'il  comprenne  cet  ouvrage  im- 
■  portant  parmi  les  travaux  les  plus  utiles  dont  il  puisse  délibérer 
A  ou  provoquer  l'exécution  (1).« 

Les  études  furent  reprises  au  mois  de  juin  1824.  Mais  les  fonds 
votés  n'étaient  point  suÎBsans. 

Dans  la  séance  du  conseil  municipal  du  8  seplembre  1824 ,  Il 
lut  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Préfet,  annonçant  que  le 
Conseil  Général,  pénétré  des  grands  avantages  que  devait  procurer 
le  canal  de  Provence  ,  principalement  à  la  ville  de  Marseille ,  avait 
alloué  la  somme  de  3,000  fr.  pour  la  levée  des  plans  et  dresser 

(1)  Refistre  des  Délibérations. 

ToHi  111.  ^^ 
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les  devis  de  celle  grande  enirepnse  ,  qu'il  avait  vu  avec  regret  que 
l'état  actuel  des  Gnances  du  dé[iartemeat  ne  lui  permît pasd*accorder 
une  plus  forte  somme ,  et  que  vu  l'urgence  de  terminer  les  opéra- 
tions sur  le  terrain  pour  faciliter  la  formation  des  compagnies  .  il 
priait  M.  le  Maire  de  prendre  des  mesures  pour  que  dans  le  bud- 
get de  la  ville ,  exercice  de  1825 ,  il  fût  porté  pour  cet  objet  une 
somme  de  5  a  6,000  fr. 

Le  conseil  s'empressa  d'accéder  à  cette  demande. 

Consulté  en  1825  sur  la  quantité  d'eau  qu'il  croyait  devoir  être 
demandée  au  canal  par  la  ville  et  le  territoire  de  Marseille  »  le 
conseil  avait  répondu ,  par  sa  délibération  du  9  août ,  que  la  quan- 
tité qu'il  présumait  pouvoir  être  employée  à  l'irrigation  des  terres 
et  aux  autres  usages  de  la  ville ,  était  de  65  moulans ,  savoir:  dnq 
moulans  pour  l'usage  des  fontaines  publiques  et  des  concession- 
naires particuliers  des  eaux  de  la  ville ,  et  soixante  moulans,  i 
l'usage  des  propriétaires  pour  l'arrosement  des  terres  du  terri- 
toire de  Marseille. 

Cependant  cette  affaire  ne  marchait  pas ,  elle  sommeillait.  Je 
commençais  alors  l'étude  des  intérêts  publics  de  notre  ville  vers 
laquelle  m'entraînait  un  penchant  irrésistible.  Je  fus  frappé  des 
avantages  que  procurerait  au  pays  ce  canal  que  l'on  considérait , 
pour  ainsi  dire,  alors,  comme  un  rêve.  Je  résolus  de  faire  tous  mes 
efforts  pour  appeler  l'attention  publique  sur  un  projet  d'où 
devaient  naître  tant  de  bienfaits.  Je  publiai  en  1826  une  brochure 
qui  fut  répandue  à  un  grand  nombre  d'exemplaires ,  et  oii  je 
m'exprimais  ainsi  : 

•  Il  nous  faut  un  canal tel  est  le  vœu  du  département  : 

c'est  le  cri  du  besoin ,  espérons  qu'il  sera  entendu.  Jeune  encore, 
je  me  plais  à  voir  dans  un  avenir  peu  éloigné  ma  patrie  florissante, 
riche ,  telle ,  en  un  mot ,  que  la  fera  la  mesure  que  nous  sollicitons. 
A  ce  tableau  mes  désirs  s'enflamment  ;  j'ose  les  exprimerj,  les 
adresser  à  mes  concitoyens  ;  trop  heureux  ,  si  mon  exemple  peut 
conquérir  à  la  cause  du  pays  une  voix  plus  éloquente,  un  défenseur 
de  plus. 

»  11  nous  faut  un  canal ,  les  résultats  en  seraient  inappré- 
ciables  » 

t  Quelles  merveilleuses  métamorphoses  opéreraient  les  eaux  de 
la  Durance  introduite  dans  notre  sol  aride  ! 

D  Dans  ces  lieux  de  plaisance  où  l'on  ne  peut  se  dérober  au 
jsoleil  qu'à  l'ombre  des  murailles ,  s'élèveraient  des  arbres  touffus 
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qui  épureraîeut  l'air,  calmeraient  les  ardeurs  de  1  eié  ;  de  frais 
bosquels  revêtiraient  ces  plaines  dont  la  nudité  afflige  ;  de  majes- 
tueuses voûtes  de  verdure  s'élèveraient  au  lieu  des  pâles  arbustes 
qui  ceignent  nos  avenues ,  de  brillants  jels  d'eau  surgiraient  au 
milieu  de  ces  parterres  dont  les  fleurs  languissent  desséchées  ;  de 
belles  et  fécondes  prairies  couvriraient  un  sol  maintenant  sablo- 

neux  et  improduciif 0 

»  Les  amis  de  la  prospérité  de  noire  ville  doivent  désirer  qu'on 
y  établisse  des  manufactures.  L'économie  dans  Tachai  des  matières 
premières ,  l'étendue  des  débouchés ,  tout  en  garantit  le  succès. . . 
Les  capitaux ,  rinlcllîgence ,  les  bras  ne  manqueraient  pas. 

•  Que  manque-t-il  donc  ? 
»  De  l'eau. 

»  Comment  s'en  procurer? 

•  Par  l'exécution  du  canal  de  Provence Les  produits  d'une 

vasie  contrée  triplés,  quintuplés,  un  pays  brûlé  transformé  en 
pays  enchanté  ,  tels  en  seront  les  résultats. 

»  Qu'il  soit  donc  bientôt  exécuté  ce  canal  I  On  dépense  des 
millions  pour  enlever  un  village  à  l'ennemi ,  et  Ion  balancerait  , 
quand  il  s'agit  d'un  département  tout  entier  à  conquérir  sur  la 
stérilité  et  la  misère  ! 

»  N'en  douions  point ,  nous  obtiendrons  ce  canal  !  Nous  adres- 
serons directement  no^  vœux  au  roi  et  aux  chambre»^  et  quel 
français*repoussera  un  projet  qui  doit  appeler  dans  une  partie  de 
la  Frjnce  la  fécondité  ,  l'industrie,  la  joie  et  la  prospérité?  • 

Mes  paroles  trouvèrent  de  Técho ,  chacun  demandait  que 

l'on  niti  la  main  à  l'œuvre.  En  1826  et  1827  le  CoAseil  Municipal 
vota  de  nouveaux  fonds  pour  les  études  préparatoires  et  particu- 
lièrement pour  la  levée  du  plan  autour  du  territoire  de  Marseille. 

Par  délibération  du  25  avril  1827,  le  maire  fut  autorisé  a  re- 
cevoir les  pmposiiions  des  compagnies  qui  se  présenteraient  et 
à  traiter  avec  elles  du  volume  d'eau  dont  il  pourrait  convenir  à 
la  ville  de  s'assurer  la  jouissance. 

Les  plans  dressés  par  M.  Garella ,  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement 9  étaient  terminés  ;  mais  aucune  compagnie  ne  se  présen- 
tait pour  les  exécuter.  Sou  canal ,  construit  de  manière  à  recevoir 
33  mètres  cubes  d'eau  par  seconde ,  et  17  au  moins  à  l'étiage ,  se 
développait  sur  une  longueur  de  214,931  mètres. 

M.  Bazin  proposa  un  autre  projet,  off^rant  sur  celui  de.^.  Ga- 
rella l'avantage  de  l'économie ,  mais  ayant  contre  lui  les^chances 
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d'un  percé  fort  considérable  dans  la  montagne  de  Venelle.  So« 
canal,  qui  devait  arroser  38  communes,  présentait  on  développe- 
ment de  132,116  mètres.  La  prise  et  la  cuvette  étaient  établies 
pour  un  débit  de  24  mètres  cubes  d'eau  par  seconde  au  maxinmm^ 
et  16  mèires  cubes  dans  les  plus  basses  eaux.  Le  chiffre  des  de- 
vis de  M.  Bazin  était  de  13,500,000  fr.,  à  quoi  il  fallait  ajouter 
pour  rigoles  de  dérivation  et  pour  fonds  de  réserve  4,500,000  fr.  : 
Total  18,000,000  fr. 

Le  conseil  municipal  de  Marseille  accueillit  favorablement  ce 
projet.  Pour  assurer  la  formation  d'une  compagnie ,  il  s'engagea, 
par  une  délibération  du  22  mars  1834 ,  à  servir  pendant  six  an- 
nées ,  avec  le  concours  de  la  Chambre  de  Commerce ,  un  intérêt* 
de  4  0/0  par  an  sur  les  sommes  versées  par  les  actionnaires,  dans 
la  proportion  des  deux  tiers  de  ces  sommes  et  jusqu'à  concur- 
rence de  18  millions.  Le  tiers  restant  devait  être  à  la  charge  du 
département. 

La  ville  s'obligeait,  en  outre^  à  acheter  dix  mille  modules  d*eau, 
au  prix  de  30  fr.  le  module ,  avec  stipulation  qu*eUe  serait  rem- 
boursée de  ses  avances  par  un  prélèvement  de  1  0/0  sur  les  pro- 
duits du  canal  »  en  tant  que  ce  produit  excéderait  5  0/0  du  capi- 
tal engagé. 

Le  Conseil  Général  du  département  refusa  son  concours  à  cette 
œuvre  à  laquelle  Marseille  offrait  de  contribuer  directement  pour 
les  deux  tiers  et  pour  la  moitié  du  tiers  restant ,  par  sa  cote  dé- 
partementale. 

Marseille  comprit  alors  que  désormais^  pour  se  procurer  Teao 
dont  elle  avait  besoin ,  elle  n'avait  plus  à  compter  que  sur  ses 
propres  ressources.  Il  était  urgent  de  prendre  un  parti.  L'été  de 
1834  fut  d'une  sécheresse  déplorable.  L'eau  avait  été  retirée  aux 
maisons,  aux  fabriques,  aux  usines,  aux  éiablissemens de  bains. 
Il  restait  au  plus  200  deniers ,  à  répartir  entre  les  hôpitaux ,  les 
casernes  et  les  fontaines  publiques.  Chargé  alors,  en  l'absence  de 
M.  Consolât ,  de  l'administration  muuicipale ,  je  fis  creuser  sur 
nos  principales  places  publiques,  des  puits  auxquels  des  pompes 
furent  appliquées.  Je  fus  obligé  d'envoyer  une  compagnie  de  sol- 
dats sur  les  bords  de  rHuveaune ,  pour  garder  le  mince  filet  d'eaa 
que  les  propriétaires  riverains ,  auxquels  l'arrosage  était  interdit, 
disputaient  chaque  jour  aux  besoins  publics. 

Peu  après  le  retour  de  M.  Consolât ,  le  Conseil  municipal ,  sur 
la  proposition  de  M.  Amavon ,  délibéra  d'exécuter,  aux  frais  de 
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la  fille ,  un  canal  aussi  direct  qoe  possible  et  à  section  réduite  et 
pour  les  besoins  spéciaux  de  Marseille.  Un  appel  fut  fait  aux  in* 
génieurs  et  aux  entrepreneurs.  Il  fut  entendu.  M.  Bazin  Gt  de 
nouvelles  propositions.  M,  Barrès-Dumolard  soumit  un  projet  de 
dérivation  des  eaux  du  Verdon,  pour  fournir  à  Marseille  6  mètres 
cubes  d'eau  par  seconde,  au  prix  de  16  millions.  Le  Conseil  mu- 
nicipal eut  à  examiner  quatre  projets.  Pour  vériGer  les  plans, 
le  concours  d'hommes  spéciaux  était  nécessaire.  Le  24  mars 
1836 ,  le  maire  fut  autorisé  à  demander  deux  ingénieurs  à  M.  le 
Directeur-Général  des  Ponu-et-Chaussées.  M.  Kermaingant  et  M. 
de  Monlricher  eurent  mission  d'examiner  sur  les  lieux  les  projets 
présentés  et  de  désigner  le  plus  convenable.  Cet  examen  les  con- 
duisit à  proposer  une  ligne  différente  de  celles  qui  avaient  été 
présentées.  Le  résultat  de  leur  travail  fut  le  canal  de  Marseille 
que  l'on  exécute  en  ce  moment. 

L'avant-projet  dressé  par  M.  de  Montricber,  sous  la  direction 
de  M.  Kermaingant ,  fut  adopté  par  le  Conseil  municipal,  le  14 
novembre  1836,  et  par  le  Conseil  Général  des  Ponls-et-Chaus- 
sées  ,1e  27  avril  1838. 

La  ville  de  Marseille  fut  autorisée  par  la  loi  du  4  juillet  1838 , 
à  ouvrir ,  à  ses  frais ,  un  canal  dérivé  de  la  Durance  et  dont  le 
débit  ne  devait  pas  excéder  à  l'époque  des  plus  basses  eaux  5 
mètres  75  centim.  par  seconde  ;  la  loi  du  7  août  1839  lui  permit 
d'emprunter,  pour  cet  objet,  la  somme  de  dix  millions ,  avec  pu- 
blicité et  concurrence  ,  ou  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  do  4  1/2  p.  O/O  au  maximum. 

Pour  faire  face  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  cet  emprunt , 
il  a  été  établi  une  surtaxe  sur  les  farines  de  2  fr.  65  pour  100  kil. 
de  farine  blutée  ,  —  de  2  fr.  50  pour  100  kil.  de  farine  non  blu- 
tée, et  de  2  fr.  80  pour  iOO  kil.  de  pain. 

Les  travaux  ont  été  commencés  en  octobre  1838. 

Avant  d'arriver  dans  notre  territoire ,  le  canal  traverse  treize 
communes ,  savoir  :  le  Pny-Sainte-Réparade ,  St-Estève  »  Rognes , 
la  Roque-d'Anlliéron  ,  Charleval ,  Vemègues  ,  Lambesc  ,  Labar- 
den ,  Lançon  ,  Ventabren  ,  Aix,  Cabriès  et  les  Pennes. 

La  longueur  du  canal  depuis  la  prise  jusqu'à  son  entrée  dans  le 
vallon  de  St-Antoine  ,  près  Marseille ,  est  de  82,654  m.  30  cent; 
67,020  m.  17  cent,  sont  à  ciel  ouvert,  et  16,192  m.  18  cent,  eu 
galeries  ou  percés  ,  dont  le  nombre  est  de  41 . 

Parmi  ces  souterrains ,  les  plus  longs  sont  celui  de  Nolre-Da- 
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me  (3,506  m.),  —  celui  de  l'Assassin  (3,463  m.)  ,  —  celui  des 
Taillades  (3,630  m.)  Ce  dernier  présente  les  plus  grandes  difficul- 
tés à  cause  des  niasses  d'eau  inépuisables  qu'on  y  a  rencontrées. 
Les  machines  à  vapeur  employées  jusqu'à  ce  jour  ont  été  impuis- 
santes. On  en  attend  une  d'Angleterre ,  de  la  force  de  100  che- 
vaux, qui  élèvera  5  mètres  cubes  d'eau  par  minute,  à  la  hauteur  de 
45  mètres. 

On  a  été  forcé  d'abandonner  les  opérations  au  centre  du  sou- 
terrain et  de  réunir  tous  les  efforts  aux  extrémités ,  pour  donner 
un  écoulement  naturel  aux  eaux. 

Le  nombre  des  ponts-aqueducs  jusqu'à  l'entrée  sur  le  territoire 
de  Marseille  est  de  16 ,  d'une  longueur  totale  de  721  m.  45  cent. 
Pamii  ces  aqueducs  se  trouve  celui  de  Roquefavour ,  gigantes- 
que monument,  auquel  rien  ne  peut  se  comparer  de  ce  qui  a  été 
fait  en  ce  genre  jusqu'à  ce  jour ,  et  qui  rendra  impérissable  la 
gloire  de  Marseille  et  le  nom  de  l'habile  ingénieur,  qui  en  a  conçu 
la  pensée  et  er  dirige  l'exécution.  Les  trois  arches  superposées 
s'élèveront  à  80  mètres ,  sur  une  longueur  de  372  mètres.  (  Le 
Pont  du  Gard  n'atteint  que  47  mètres ,  la  vallée  qu'il  traverse 
n'en  a  que  200  ). 

La  dépense  des  travaux  (  non  compris  le  bassin  de  Marseille}, 
a  été  évaluée  à  11.658,200  fr.,  dont  voici  le  détail  : 
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A  TexceptioD  du  percé  des  Taillades,  des  économies  ont  été  opé- 
rées sur  toutes  les  parties  de  cet  immense  travail.  Ces  économies 
sëlevaient  à  315,123  fr.  au  31  décembre  1841.  Ce  fait  honore 
M.  de  Montricbcr  ,  et  prouve  la  justesse  de  ses  vues ,  Tbabileté 
de  sa  direction  et  la  sévérité  de  sa  surveillance.  C'est  une  bonne 
fortune  pour  notre  Canal  que  le  choix  de  cet  ingénieur ,  qui  unit 
à  la  vigueur  de  la  jeunesse  la  maturité  de  Texpérience ,  l'au- 
torité du  talent  et  la  foi  dans  son  œuvre. 

C'est  une  bonne  fortune  aussi  que  la  présence  de  M.  Consolât , 
ù  la  tète  de  l'administration  en  de  telles  circonstances.  M.  Con- 
solat ,  par  la  persévérance  et  Taciivité  de  ses  démarches  à  Paris , 
par  l'énergique  appui  qu'il  a  donné  à  M.  de  Montricher  ,  l'homme 
de  son  choix,  par  la  vigoureuse  impulsion  imprimée  à  la  partie 
administrative  de  l'œuvre  ,  par  la  prompte  solution  de  toutes  les 
difficultés,  par  Tordre  et  la  lumière  portés  dans  d'inextricables  dé- 
tails ,  par  une  sage  et  intelligente  direction  flnancière  ,  a  assuré 
le  succès  de  cette  grande  et  glorieuse  entreprise. 

C'est  un  titre  étemel  à  la  reconnaissance  publique  qu'il  par- 
tage avec  le  Conseil  municipal ,  dont  le  concours  et  la  confiance 
ont  dissipé  tous  les  doutes ,  applani  tous  les  obstacles . 

CHAPITRE  m. 

PORT  DE  MARSEILLE. 

Améliora tioof  qu'il  réclame.—  Loi  de  1830. —  Eoirée  et  lortia  par  tooi  les  Tend 
—  Chemin  de  ceinture  moi  le  Fort  Saint  Jean.  —  Rail-way  marin.  —  ^isins 
à  épaiaement. 

Notre  port  n'était  dans  l'origine  qu'une  darse,  une  vallée  fan- 
geuse. Etienne  de  Bysance  nous  apprend  que  les  Phocéens  y  creu- 
sèrent un  port. 

Jusqu'en  1511  il  ne  fut  bordé  que  par  un  gravier  ou  grève.  Ce 
fut  alors  que  Louis  XII  ordonna  de  construire  un  quai  au  midi  de 
la  vieille  ville.  Ce  quai,  qui  n'avait  que  quatre  pans  de  large  (  un 
mètre)  se  trouvant  trop  étroit;  ony  ajouta,  peu  de  temps  après,  des 
palissades  (ce  sont  des  parties  de  quai  avançant  dans  le  port  au- 
delà  de  l'alignement). 

En  1566,  Charles  IX  Gt  construire  le  quai  de  Rive-Neuve  avec 
des  palissades. 

Louis  Xllt,  étant  à  Marseille  en  1622,  fit  agrandir  les  quais  de 
la  vieille  ville. 
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Ce  besoin  constant  d'une  plus  grande  surface  de  quai  pour  les 
opérations  du  commerce ,  prouve  que  ces  opérations  allaient  s'a- 
grandissant  sous  chaque  règne. 

Notre  port,  en  effet,  jouissait  alors>  comme  aujourd'hui,  comme 
dans  tous  les  temps»  d'une  haute  réputation  parmi  les  navigateurs. 
Mathieu,  historien  du  règne  d'Henri  IV,  disait  :  que  le  port  de 
Marseille  était  le  premier  du  monde. 

Néanmoins,  il  réclame  depuis  longtemps  d'importantes  amélio- 
rations, sans  lesquelles  il  finirait  par  ne  plus  pouvoir  rendre  les  ser« 
vices  que  le  commerce  de  la  France  en  atteiid.  Citons  les  princi- 
pales : 

l*"  Assainissement  des  eaux  du  port. 

^  Agrandissement  du  bassin. 

S""  Agrandissement  des  quais. 

4^  Augmentation  de  profondeur  des  eaux  en  certains  endroits. 

5<*  Faculté  pour  les  navires  de  sortir  par  les  vents  du  N.  et  du 
N.-O.,  et  d'entrer  par  les  vents  du  large  (S.-E.). 

6"*  Établissement  d'une  grande  voie  autre  que  celle  de  la  roe 
d'Aix,  pour  les  communications  du  port  avec  la  route  dunord. 

7<»  RaH'Way  marin,  cale  de  hallage,  formes  d'épuisement  pour 
les  réparations  des  navires  à  vapeur  et  autres. 

Les  deux  premiers  objets  seront  traités  à  part  dans  les  paragra- 
phes suivans.  Le  troisième  et  le  quatrième  seront  obtenus  par  la 
loi  de  1839  ,  heureux  effet  de  la  sollicitude  de  M.  Legrand  pour 
tous  nos  ports  de  mer  et  particulièrement  ponr  Marseille,  dont 
l'encombrement  le  frappa  à  son  dernier  voyage  en  1837.  Notre 
population  montra  le  prix  qu*elle  attachait  à  l'exécution  de  celte 
loi  en  offrant  spontanément,  par  l'organe  de  sa  Chambre  de  Com- 
merce ,  d'y  concourir  pour  800,000  fr. 

La  faculté  de  sortir  du  port  de  Marseille  et  d'y  entrer  par  tons 
les  vents ,  serait  sans  doute  précieuse  pour  le  commerce  et  la 
navigation.  .Les  vents  favorables  à  la  plupart  des  navires  expédiés 
ne  permettent  pas  de  sortir  du  port ,  et  ceux  qui  amènent  à  Mar- 
seille le  plus  grand  nombre  de  navires  ne  permettent  pas  d'y  en- 
trer. On  a  proposé  d'ouvrir  une  nouvelle  passe  au  moyen  d'un 
canal.  On  a  proposé  aussi  des  jetées  et  des  brise-lames  qui  ont 
paru  offrir  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages.  En  attendant  que 
celte  passe,  depuis  si  longtemps  souhaitée,  soit  ouverte,  le  moyen 
le  plus  simple  et  Je  plus  efQcace  parait  être  l'emploi  d'un  bateau  à 
vapeur  remorqueur. 
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Depuis  1838,  la  Chambre  de  commerce  accorde  à  M.  Henry 
Fraissinet  uae  subveoiion  annuelle  de  10,000  fr.,  à  charge  parlai 
de  tenir  consiamment  à  la  disposition  du  commerce,  un  bateau  à 
vapeur  remorquant ,  au  moins  par  an  ,  800  navires  de  80  tx.  et 
au-dessus.  Le  prixdu  remorquage  est  débattu,  mais  il  ne  peut  excé- 
der 300  fr.  pour  un  navire  de  300  tx.et  au-dessous  ;  et  1  fr.  de  plus 
par  tonneau  pour  ceux  d'une  plus  forte  portée.  Ce  remorqueur  a 
rendu  en  plusieurs  circonstances  de  grands  services.  Mais  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  sa  puissance  n'est  point  assez  forte 
pour  atteindre  complètement  le  but. 

L'insuffisance  de  la  rue  d'Aix  pour  les  communications  du  port 
avec  la  route  du  nord,  est  démontrée  par  l'encombrement  conii- 
nuel  de  cette  voie  et  par  les  graves  accidens  qui  en  résultent.  Un 
chemin  de  ceinture  qui,  passant  sous  le  fort  Saint-Jean,  irait  rejoin- 
dre la  grande  route  de  Lyon,  est  le  complément  indispensable  de 
la  loi  de  1839.  Sans  cela,  nos  quais  si  larges  et  si  beaux  ne  seraient 
qu'un  impasse  dans  la  partie  mêmeoii  il  importe  le  plus  de  leur  ou- 
vrir un  débouché.  (1) 

Enfin,  une  des  plus  urgentes  améliorations  dont  on  puisse  doter 
notre  port  est  un  raU-way  marin ,  (2)  ou  cale  de  hallage  et  des 
bassins  à  épuisement  ou  formes  sèches,  pour  la  réparation  des  na- 
vires à  vapeur.  Ces  navires  ne  pouvant  être  abattus  sur  leurs 
flancs ,  on  est  obligé  de  refaire  leur  carénage  dans  un  bassin  à 
épuisement ,  où  des  appareils  les  maintiennent  debout.  Dans  toute 
la  Méditerranée  il  n'y  a  que  deux  formes  de  radoub ,  que  deux 
bassins  à  épuisement ,  et  ils  sont  à  Toulon  la  propriété  du  Gou- 
vernement qui  ne  les  pi^te  au  commerce  que  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  occupés  par  les  navires  de  l'État  (3). 

En  1840  ,  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  avait  conclu 
un  traité  avec  Messieurs  L.  Bénet  et  Compagnie,  qui ,  moyennant 
une  subvention  annuelle  de  15,000  fr.,  s'étaient  engagés  à  cons- 


(1)  Toolefoif ,  rexécotion  de  ce  ehemio  de  ceiotore  oe  deTrait  pai  faire  perdre 
de  Toele  projet  d'an  toioel  sooi  U  me  d'Aix  jusqu'à  Saiot-Laxire,  propoié  par 
M.  Théophile  Lagraoge,  projet  ingénieux  qui  aurait  l'iumienfe  aTaotage  d*af- 
fraoehir  la  cireulaiion  de  pentes  fort  raideiet  de  tuppriner  la  moitié  de  l'encon- 
hrement. 

(S).  Il  en  aéra  établi  Un  au  noufoaa  chantier  de  ceottraciion  do  Pharo. 

(3)  Depnif  que  ceci  a  été  écrit ,  lei  iteanieri  du  commerce  ne  sont  pluifreçua 
à  Toulon.  Ili  ne  peuvent  le  faire  réparer  qu'à  la  Seyne ,  où  se  irouTc  uuo  cale 
lori  incomplète. 
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truire  dans  le  port  de  La  Ciotat  une  cale  de  hallage  à  terre  pour 
réparer  à  sec  les  navires  à  roile  et  spécialement  les  bateaux  à 
vapeur. 

Il  est  à  regretter  que  le  projet  de  M.  Benêt  n'ait  pu  être  exécuté. 
Au  moment  où  le  nombre  des  steamers  s'accroît  d'une  manière  si 
rapide ,  il  importe  an  commerce  d'avoir  un  moyen  de  les  réparer 
plus  sûr,  plus  prompt  et  moins  précaire  que  celui  qui  résulte  de  la 
disponibilité  accidentelle  du  bassin  de  Toulon.  Il  importe  surtont 
à  Marseille  de  n'être  point  devancée  dans  l'établissement  d'une 
cale  de  hallage  par  l'un  des  ports  étrangers  de  la  Méditerranée , 
car  alors  elle  perdrait  une  source  précieuse  de  travail  que  procu- 
rerait le  monopole  des  réparations  dos  steamers  ,  et  peut-être  elle 
perdrait  aussi  une  partie  de  sa  navigation  à  la  vapeur. 

Il  est  donc  indispensable  de  donner  à  notre  port  un  cale  de  hal- 
laf^e  avec  un  nouveau  bassin  de  carénage  pour  les  bateaux  à  va* 
peur,  car  le  bassin  actuel,  si  exigu,  est  encombré  dès  que  3  on  4 
steamers  y  sont  entrés ,  et  pourtant  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut 
aujourd'hui  poser  leurs  machines ,  leurs  chaudières,  et  faire  leurs 
réparatiocs  urgentes. 

Deux  choses  surtout  manquent  à  notre  port ,  deux  choses  dont 
l'absence  est  chaque  jour  plus  vivement  sentie  :  la  propreté  et 
•l'espace.  Nous  allons  nous  en  occuper  séparément. 

S  I".  —  PROPRETÉ  ET  ASSAISISSEMENT  DU  PORT. 

Anciens  moyens  de  nettoyer  le  port.  —  Uistoriqae.  —  Prix  proposés  poor  dimi- 
nuer rinfection.  —  Curage.  — Établissement  d'une  machine  à  Tapeur.  —  Ca- 
nal de  ceinture.  —  Canal  d'appel.  —  M.  T.  Lagrange.  —  M.  Armand. 

Autrefois  les  eaux  du  Jarret  se  jetaient  dans  le  port.  C'était  une 
cause  d'insalubrité  et  d'obsiruciion  ;  on  les  détourna. 

Mais  les  eaux  pluviales  et  les  immondices  de  toute  la  ville  con- 
tinuèrent de  se  déverser  dans  le  bassin  ;  elles  en  diminuaient  la 
profondeur  et  en  fesaicnt  un  foyer  d'infection. 

On  chercha  à  prévenir  ces  graves  inconvéniens  par  l'établisse- 
ment de  réservoirs,  désignés,  dans  les  acies  du  nioyen-ûge,  sous  le 
nom  provençal  de  barquiou.  Les  eaux  pluviales  et  les  immondices 
s'y  déposaient,  el  n'arrivaient  plus  d;ins  le  port  :  mais  leur  fn'îquent 
curage  était  nue  noiive  le  ca  isj  d'inFecliou  ,  et  d'ailleurs  l'enlève- 
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meni  des  vasos  nt  uuircs  mutiùres  qu'on  en  retirait ,  coûtait  beau- 
coup plus  que  la  même  quantité  retirée  de  l'intérieur  du  port.  On 
fut  obligé  de  renoncer  à  ces  réservoirs* 

Depuis ,  le  curage  do  port  a  été  le  seul  moyen  employé  pour  net- 
toyer le  bassin. 

Sous  Louis  XIV  ce  curjge  coûtait 25,000  livres.  Colbert  écrivait 
il  M.  d'Oppède,  intendant  de  la  province  :  «  il  sera  nécessaire  de 
»  faire  travailler  tout  de  bon  les  pontons  destinez  à  ce  cura{];e , 
»  n'y  ayant  rien  de  plus  important  dans  la  vue  que  le  Boy  a  eue  de 
»  rétablir  le  commerce  da  Levant  »  que  de  rendre  ledit  port  capa- 
n  ble  de  recevoir  et  contenir  toute  sorte  de  vaisseaux .  (  1  ) 

Ce  curage  produisit  de  bons  résultais ,  car  vingt  ans  après  ,  le 
Maire  et  les  écbevins  de  Marseille  écrivaient  : 

«  L'emploi  qui  a  été  fait  depuis  1GG9  jusqu'à  présent  des  25,000 
»  livres  destinées  pour  être  annuellement  employées  à  cet  usage  , 
»  a  produit  Teffet  que  Sa  Majesté  en  pouvoii  attendre.  La  port  est 
»  dans  sa  perfection  ^  on  n'a  plus  besoin  que  de  l'entretenir;  joint 
>'  à  cela  ,  que  par  l'industrie  des  ouvriers,  l'enlèvement  de  la  vase 
»  et  gravier  qui  étoit  affermé  ail  livres  pour  chaque  barquade  , 
»  a  été  réduit  dans  le  dernier  bail  à  6  livres  10  s. 

En  1714,  M.  Desmarets,  contrôleur  des  finances ,  écrivait  à  M. 
De  Harlay,  conseiller  d'État ,  chargé  de  diriger  une  enquête  sur  les 
dépenses  de  la  ville  de  Marseille  : 

«  Dans  les  états  qui  m'ont  été  remis  de  lonies  les  dépenses  ordi- 
»  naires  et  extraordinaires  de  la  ville  de  Marseille  ,  il  y  a  25,000 
>'  livres  destinées  pour  le  curage  et  entretien  du  port  de  celle 
D  ville.  Il  paroit  que  pour  fournir  à  cette  dépense ,  il  avait  élé 
»  étably  autrefois  im  demy  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
n  marchanTlises  qui  entroient  dans  le  port  ;  que  lorsque  ce  droit  a 
»  été  supprimé  à  l'occasion  de  l'affranchissement  du  port  de  Mar- 
»  seille,  en  1G69,  il  fut  ordonné  qu'on  prendroità  l'avenir  25,000  I. 
»  sur  les  deniers  du  coUimo  ,  ce  qui  a  élé  exécuté  jus(|ues  en  1685 
A  qu'on  a  rejeté  cette  dépense  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Mar- 
»  seille.  On  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  soit  al>tolument  né- 
1)  c:ess:;ire  ,  mais  il  semble,  l''  qu'elle  pourroit  êire  réduiu;  présen- 
»  lemf  nt  que  le  port  de  Mars<*ille  est  en  bon  éiîil  ,  et  en  second 
»>  li«Mi  qu'elle  devpuit  naturellement  être  supportée  par  la  Chambre 
»  de  commerce  ,  puisque  c'esl  une  dépense  qui  regarde  le  com- 

(1)  Bihl.  du  Roi.  M««500. 
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D  inerce.  Aquoy  on  peut  ajouter  une  considération  que  les  revenus 
»  de  la  Chambre  de  commerce  sont  très-considérables ,  et  que 
0  ceux  de  lu  ville  sont  tellement  diminués  qu'ils  ne  peuvent  fouraîr 
»  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  indispensables.  (1). 

En  effet,  celte  dépense  ne  larda  pas  à  êire  mise  à  la  charge 
de  la  Chambre  de  commerce. 

Cependant  à  mesure  que  la  ville  grandissait  et  que  la  popula- 
tion augmentait ,  l'encombrement  et  la  saleté  du  port  s'accrois- 
saient. 

En  1780  l'Académie  et  la  Chambre  de  commerce  proposèrent 
un  prix  à  celui  qui  trouverait  le  moyen  de  prévenir  cet  encom- 
brement et  celle  saleté. 

Cet  appel  n'amena  aucun  résultat.  Le  mal  que  l'on  voulait  com- 
battre Gt  de  nouveaux  progrès  ,  et  l'on  lut  obligé  de  consacrer  au 
curage  du  port  des  sommes  de  plus  en  plus  considérables.  De  1786 
à  1793  y  celte  dépense  s'élevait  annuellement  a  61,302  livres.  (2). 

Dans  les  désordres  de  la  révolution ,  on  négligea  cet  objet  :  notre 
port  devint  presque  impraticable  ;  nous  lisons  dans  les  écrits  du 
temps,  que  ie  16  janvier  1802  une  tartane,  venue  pour  recevoir  le 
cercueil  du  pontife  Pie  vi,  mort  à  Valence,  ne  put  approcher  des 
quais.  On  fut  obligé  de  se  servir  d'un  accon  qui  éprouva  la  plus 
grande  difficulté  à  approcher  du  quai  de  la  Canebière. 

En  1804  ,  on  vit  des  navires  de  moyenne  portée  échouer  avec 
leur  chargement  sur  la  vase  ,  en  essayant  de  sortir  du  bassin  pour 
prendre  la  mer. 

En  1805,  au  moment  où  la  misère  (3),  fruit  de  l'interruption  du 
coiçmerce,  semblait  devoir  rendre  le  port  presque  inutile,  on  n'en 
déplorait  pas  moins  l'état  où  il  se  trouvait. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  l'Académie  proposa,  de  nouveau, 
un  prix  sur  ce  sujet. 

Il  fut  remporté  par  M.DedessusIamare,  qui  conseilla  le  rétablis- 
sement des  anciens  réservoirs  ou  barquious. 

M.  Desfougères,  ingénieur  en  chef  des  Bouches-du-Rhdne,  pro- 
posa de  placer  devant  l'embouchure  de  chaque  égoât  des  caisses 


(1)  Lultre  datée  de  Marly,  du  fermai  1714.  Bibl.  du  Roi. 

(2)  La  compagnie  d'Afrique  y  conlribuait  pour  10,000  livres. 

(3)  Marseille  si  florissante  ,  il  y  a  vingt  ans ,  écrivait  alors  M.  Dedessoftla- 
mare  ,  se  trouve  dans  la  plus  grande  désolation-  Ses  temples  ,  ses  rues  sont  joa< 
chef  de  mendians.  (Mémoires  de  l'Académie,] 
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de  10  mètres  de  longueur  que  l'on  aurail  enlevées  à  mesure  qu'elles 
auraient  été  pleines. 

Aucun  de  ces  moyens  ne  fut  adopté.  On  continua  de  curer  le 
port.  En  1809  on  prélevait  pour  cet  objet  63,701  fr.  sur  la  caisse 
des  droits  du  commerce  ;  en  1810 ,  38,625  fr.;  en  1811  »  21,234 
francs;  en  1813,  75,000  fr.  (1) 

On  s'est  servi  jusqu'en  1835  de  machines  nommées  il/art>-5alo- 
pe<;  qui  enlevaient  les  immondices  avec  beaucoup  de  lenteur.  De- 
puis ,  une  machine  à  vapeur  fonctionne  avec  beaucoup  plus  de  ra- 
pidité et  d'énergie  ,  elle  sert  non-seulement  à  enlever  les  immon- 
dices ,  mais  encore  à  creuser  le  port. 

Grâce  à  l'emploi  de  cette  machine ,  l'enlèvement  des  vases  ne 
présente  plus  de  difflculté  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  purifier  les  eaux 
du  bassin  en  y  introduisant  une  plus  grande  quantité  d'eau  salée. 
C'est  à  cela  que  se  sont  attachés  tous  ceux  qui  ont  recherché  les 
moyens  d'assuinir  notre  port. 

Ce  qui  produit  la  sécurité  du  bassin  en  produit  aussi  la  malpro- 
preté. Caché  dans  les  terres ,  il  ne  communique  avec  le  dehors  que 
par  une  étroite  passe.  L'eau  pure  de  la  mer  y  arrive  en  trop  fai- 
ble quantité  pour  neutraliser  les  efiets  délétères  et  putrides  des 
eaux  qu'y  jettent  de  nombreux  égoûts* 

Le  Conseil  municipal ,  frappé  des  inconvéniens  et  des  dangers 
de  cette  situation ,  a  adressé  ùu  gouvernement  de  vives  plaintes  et 
lui  a  demandé  des'occuper  des  moyens  d'assainir  le  port.  Une  sorte 
de  concours  a  été  ouvert  :  dix  à  douze  projets  ont  été  présentés. 
Parmi  ces  projets ,  deux  seulement  ont  été  soumis  aux  formalités 
qui  précèdent  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique.  L'un  est 
un  canal  de  ceinture  destiné  à  recevoir  les  eaux  des  égoûts  et  à 
les  conduire  à  la  mer  à  droite  et  à  gauche  du  port.  L'autre ,  pro- 
posé par  M.  Théophile  Lagrange ,  est  un  canal  d'appel ,  animé 
par  une  machine  à  vapeur ,  et  destiné  à  jeter  à  la  mer,  à  droite  du 
pon  seulement,  par  un  courant  lent ,  mais  constant,  les  eaux  sales 
du  bassin  et  à  les  faire  remplacer  pur  les  eaux  propres  de  la  gauche. 

Le  canal  de  ceinture  a  été  reconnu  parfaitement  inefficace.  La 
nécessité  de  lui  ménager  une  pente  ,  forcerait  de  l'établir  à  une 
certaine  distance  des  quais.  Il  ne  préviendrait  donc  pas  l'écoule- 


(1)  Anjonrd'lioi  Ton  enléTe  du  port  16,000  m.  c.  d'immoadieei  «  ta  moyen 
do  Uleaa  dragaear»  à  Tapeur  et  S,000  m.  par  lei  poolOBi  à  rooet.  Total  :  S4,000 
m.  c.  àSfr.  len.  e. 
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ment  dans  le  pori ,  de  tous  les  égoùts  places  hors  de  sa  circoofé- 
rence.  Il  laisserait  l'eau  du  bassin  dans  son  état  de  stagnation. 

On  a  donc  été  amené  à  reconnaître  que  l'assainissement  des 
eaux  croupissantes  du  port  ne  pouvait  résulter  que  de  leur  mé- 
lange incessant  avec  les  eaux  vives  de  la  mer. 

M.  Planche,  directeur  des  Annales  Provençales  d'AgricuUure,  a 
développé  celte  idée  dans  une  lettre  écrite  au  Sémaphore^  le  25 
juillet  1S38  ,  désignant  comme  passage  des  eaux  de  la  mer,  les 
fossés  du  fort  St-Jean. 

M.  Théophile  Lagrange  ,  on  vient  de  le  voir,  a  proposé  de  la 
réaliser  par  un  canal  d'appel  de  1250  mètres  de  longueur ,  pre- 
nant naissance  à  rextrèmité  de  la  Darce  vers  la  Ganebière ,  et  as- 
pirant les  eaux  sur  les  points  où  elles  sont  le  plus  corrompues. 

M.  Desmonts  est  l'auteur  d'un  projet  qui  offrirait  économie  et 
facilité  d'établissement  et  d'entretien,  il  Ta  décrit  de  la  manière 
suivante  dans  une  lettre  publiée  en  avril  1839: 

fi  Je  m'empare  de  la  plus  grande  partie  de  la  vague  qui  s'élève 
au-dessus  du  niveau  du  reste  des  eaux  de  la  mer ,  et  cela  sans 
l'iniermédiaire  d'aucun  agent  mécanique  ni  de  tout  autre  agent, 
sans  soin   aucun  ,  ni  surveillance  quelconque. 

•  A  cet  effet ,  je  construis  presque  sur  le  rivage,  peu  avant  dans 
la  mer ,  deux  mui*s  parallèles  formant  deux  enceintes  fermées  à 
leurs  extrémités  ;  ici  par  exemple  ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  j'é- 
tablis ces  murs  au'  pied  du  fort  St. -Jean  en  longeant  la  Tourrette. 

»  Le  premier  de  ces  murs ,  celui  qui  est  le  plus  avant  dans  la 
mer  ,  a  une  hauteur  peu  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  lors  des 
plus  basses  eaux  ;  le  dessus  de  ce  mur  forme  un  plan  incliné  du 
côté  de  la  mer;  et  une  jetée  convenablement  faite  en  talus,  défend 
ledit  mur. 

»  Le  second  mur,  peu  distant  du  premier,  est  élevé ,  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer  lors  des  plus  hautes  eaux;  le  dessus  est  éga- 
lement en  plan  incliné  comme  le  précédent  ;  en  outre ,  il  est 
percé  ù  sa  base  de  différentes  ouvertures  fermées  par  des  sou- 
papes jouant  de  dehors  en  dedans,  qui  mettent  en  communication 
la  première  enceinte  ou  l'entre-deux  des  deux  murs  avec  la  se- 
conde enceinte  fermée  au-delù  du  second  mur.  Cette  seconde  en- 
ceinte est  la  naissance  d'un  canal  conducteur  qui  passe  dans  le 
fossé  du  fort  Si- Jean,  longe  les  quais  et  vient  aboutir  à  l'extrémité 
du  bassin  du  port  vers  la  Ganebière. 

»  Ge  canal  conducteur  est  percé  dans  sa  longueur  de  diverses 
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ouvertures  abouUssani  à  dîfféi^ens  endroits  du  port ,  et  disposées 
de  telle  sorte ,  par  leur  plus  ou  moins  grande  élévation  au-dessus 
du  fond  du  canal ,  que  l'ouverture  la  plus  éloignée  et  par  consé- 
quent celle  placée  ù  Textrèmité  du  bassin  vers  la  Canebière ,  est 
celle  dont  l'action  serait  toujours  la  plus  immédiate. 

Le  projet  que  M.  Vaitz,  directeur  de  l'Observatoire  de  Mar- 
seille,  a  publié  dans  le  volume  de  1838,  du  Répertoire  des  iravaux 
de  la  Société  de  Statistique ,  a  quelques  points  de  ressemblance 
avec  celui  de  M.  Desmonts.  Après  avoir  proposé  rétablissement 
de  trois  aqueducs  ouvrant  une  communication  souterraine  entre 
le  port  et  les  anses  de  l'Ourse  et  de  la  Joliette ,  il  conseille  de  re- 
courir à  la  puissance  d'impulsion  ^t  au  rejaillissement  des  vagues 
pur  dessus  une  digue  en  enrochement ,  formant  barrage  à  l'ouver- 
ture de  l'anse  de  l'Ourse  de  150  mètres  de  longueur ,  et  s'élevant 
à  1  m.  50  au-dessus  de  la  basse-mer.  La  masse  d'eau  qui  entre- 
rait dans  ce  réservoir ,  s'écoulerait  dans  le  port  avec  la  vitesse 
due  à  une  pente  de  1  m.  50 ,  et  suffirait  au  renouvellement  de  ses 
eaux  :  pour  rendre  l'assainissement  plus  complet ,  M.  Ydllz  pro- 
pose d'offrir  en  même  lems  un  écoulement  aux  eaux  infectes  »  et 
d'établir  à  l'anse  de  l'Ourse  une  machine  à  vapeur,  élevant  les 
eaux  de  la  galerie  venant  du  fond  du  port ,  à  un  mètre  de  hau- 
teur à  l'aide  d'une  roue  ù  aube  pour  les  rejeter  dans  la  mer. 

En  1842  ,  M.  Armand  de  Lyon  a  proposé  de  nouveaux  moyens 
pour  l'assainissement  du  port.  Sûr  de  leur  eOGcacité ,  il  ne  deman- 
de d'indemnité  qu'après  leur  complète  réussite.  Voici  en  quoi  ils 
consistent  : 

Il  établit  près  du  fort  St.-Jean  deux  machines  à  vapeur  de  la 
force  de  90  chevaux  chacune,  pour  servir  de  moteur  à  des  appareils 
pneumatiques ,  qui  enlèveront  cent  mille  mètres  cubes  d'eau  par 
24  heures  et  dont  l'effet  sera  non  seulement  d'aspirer  les  eaux  du 
bassin  du  port  et  du  canal  de  la  Douane ,  mais  encore  de  les  éle- 
ver dans  des  récipients  en  fonte ,  pour  forcer  leur  écoulement  au 
lieu  où  elles  doivent  être  transportées. 

il  fait  communiquer  ces  appareils  pneumatiques  avec  le  bassin 
du  port  et  le  cuual  de  la  Douane  ,  au  moyen  de  deux  colonnes  en 
ibnie. 

L'une  de  ces  colonnes,  de  SOcentimètres  de  diamètre  intérieur  , 
sur  une  longueur  de  295  m.,  a  une  prise  d'eau  dans  ledit  canal 
vers  son  milieu  ,  eu  face  de  la  rue  Euthy mènes ,  à  un  mètre  audes- 
sous  du  niveau  de  la  mer. 
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La  deuxième  colonne,  d'un  mètre  de  diamètre  intérieur,  sur  une 
longueur  de  1,053  m.,  a,  dans  le  bassin  du  Port,  neuf  prises  à  3 
mètres  au-dessous  de  la  surface  de  l'eau. 

La  première  se  réunit  à  la  seconde  à  l'angle  du  quai  d'Orléans. 
Celle-ci  arrive  à  l'emplacement  du  fort  Sl-Jean,  à  une  profondeur 
de  7  m.  en  contrebas  des  eaux. 

Là,  des  appareils  pneumatiques  élèvent  à  la  hauteur  de  8  m.  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  les  eaux  qui  s'écouleront  vers  l'anse  de 
la  Jolieite. 

On  voit  que  les  projets  et  les  plans  ne  manquent  pas.  Il  est  à 
désirer  que  le  Gouvernement  fasse  un  choix  et  mette  un  lenne  à 
l'infection  toujours  croissante  de  notre  port,  infection  dont  les  effets 
pourraient  agir  d'une  manière  funeste  sur  la  santé  publique. 

S  H.  —  AGRAffDlSSBIlBNT  DD  POBT. 

Insoffisance  da  bauin  recoonae  par  Vauban  en  1701.  —  Soo  plao.  —  Projet 
d'agraj^iuement  présenté  en  1717  par  M.  Maiio.  — En  1785  par  H.  de  Mo- 
rainfille.  —  ^Oppoiition  do  la  Chambre  de  commerce  à  l'élargissenent  des 

.  qnaii  anx  dépens  do  port.  —  Bassin  de  carénage.  —  Voyage  de  M.  Legraad  à 
Marseille — Loi  de  1830.  —  Nécessité  d'un  plos  grand  déTelopponent  de 
qnaisjet  d'une  plos  grande  surface  d'eau.  —  Ports  auxiliaires.  — ATaai-poit, 
urgence  des  trairaux.  — Rapport  de  M.  Delnil  Martiny. 

Le  port  de  Marseille  a  une  superficie  de  27  hectares  ;  900  à 
lyOOO  bâlimens  peuvent  y  stationner,  mais  ils  n'y  opèrent  leur  dé- 
barquement et  leur  chargement  qu'avec  une  extrême  lenteur,  et 
des  frais  considérables.  Entassés  les  uns  sur  les  autres,  ils  ne  peu- 
vent, pour  la  plupart,  approcher  des  quais,  dont  le  développement 
n'est  que  de  1785  mètres. 

Vauban  fut  frappé  de  Finsuffisauce  du  bassin  :  «  Tout,  dit-il , 
a  semble  marquer  un  heureux  accroissement  de  la  ville  de  Marseil- 
»  le  et  une  augmentation  de  commerce  considérable  ;  mais  à  me- 
ù  sure  que  son  peuple  remplira  son  enceinte  et  que  son  commerce 
»  augmentera  ,  son  port  diminuera  par  la  trop  grande  quantité  de 
1»  vaisseaux,  et  qui  dès  à  prés:;nt  le  fait  trouver  trop  petit.  C'est  un 
9  cas  où  il  se  trouve  et  dont  on  se  plaint  déjà,  a 

En  conséquence ,  il  proposa  l'établissement  d'un  avant-port ,  an 
moyen  de  deux  jetées  partant  l'une  du  Pharo ,  Tautre  de  la  Tou- 
rette.  (1) 

(1)  Manuscrit  de  Vauban  au  pouToir  du  comité  des  forliScations ,  iniitulé: 
Projetée  Marseille,  11  avril  1701 .  Page  SiO. 
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En  1717 ,  M.  Muzin ,  ingénieur  du  Boy  ,  représenta  à  la  Cham- 
bre de  commerce  :  f(  qu'ayanl  fait  un  projet  pour  une  nouvelle 
n  darce  ù  y  pouvoir  placer  les  galères  du  Roy  et  laisser  libre  aux 
»  négociant  l'ancien  port  ,  eu  sorte  qu*on  pourroit  faire  avec  toute 
»  sorte  de  commodité  et  de  liberté  le  commerce ,  ce  môme  projet 
»  avoit  été  trouvé  convenable  et  accepté  par  le  conseil  de  marine  , 
o  de  sorte  que  ledit  conseil  auroit  écrit  à  la  Chambre  de  contri- 
»  buer  en  tout  ce  qui  dépendroit  d*elle  à  son  exécution.. . .  ;  que 
»  le  Roy  auroit  consenti  de  donner  le  teiYain  du  Major  pour  l'em- 
»  placement  de  cette  darce  ,  qu'ainsy  cet  exemple  de  l'attention 
»  de  S  M.  au  bien  de  la  ville  de  Marseille ,  lui  faiso  t  espérer  que 
9  la  Chambre  entreroit  dans  cette  affaire  à  proportion  du  bénéfice 
*  que  le  commerce  en  recevroit ,  estimant ,  au  moynn  de  ce  ,  que 
»  ladite  Chambre  devroit  y  contribuer  pour  quatre  cent  mille  ii- 
»  vres. » 

La  Chambre  refusa  le  concours  qu'on  lui  demandait ,  «  attendu  le 
»  grand  dérangement  du  commerce  qui  fesoit  qu'il  ne  sauroit  sup- 
V  porter  aucune  nouvelle  charge  ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  payer  le 
»  courant  des  pensions  des  consuls  du  Levant  et  les  intérêts  des 
»  emprunts  qu'elle  avoit  été  obligée  de  faire  (1). 

Dans  son  bureau  du  14  décembre  1785  ,  la  Chambre  prit  lec* 
ture  d'un  mémoire  présenté  par  M.  de  Morainville ,  proposant  de 
faire  une  jetée  à  l'anse  de  l'Ourse  pour  diminuer  les  embarras  du 
port. 

La  Chambre  s'occupa  encore  de  cet  objet  le  25  janvier  1786. 

En  l'an  XIII,  à  peine  remise  des  orages  de  la  révolution,  Marseille 
demandait  une  plus  grande  liberté  pour  les  mouveraens  de  sa  navi- 
gation. Elle  demandait,  par  l'organe  de  sa  Chambre  de  Conunerce, 
le  creusement  d'un  bassin  de  carénage  d'après  les  plans  de  M.  De- 
fougères  ,  et  protestait  en  même  temps  contre  le  projet  du  même 
ingénieur  d'agrandir  les  quais  de  la  vieille  ville  en  prenant  7  mètres 
sur  le  bassin  dans  toute  sa  longueur.  Depuis ,  cWo  renouvela 
chaque  année  son  opposition  contre  ce  projet  constamment  repris 
par  les  ingénieurs  (2) ,  et  abandonné  seulement  en  1820,  époque 

(1)  Registre  deidélibéntioDs  o.  0.  Page  SH3. 

(S)  En  tSlO  une  ordonnance  do  Roi  afuit  ordonné  le  retréciMemeni  da  port 
sor  one  longaear  de  100  mètres  à  litre  d'essai.  M.  N.  Rolland  ,  député  de  Mar- 
seille ,  ne  pouvant  parfenir  jusqu'au  Roi  ,  s'adressa  sut  Princes  de  la  TamilU 
Royale  pour  obtenir  de  leur  intercession  la  révocation  de  cette  ordonnance. 

TOMI  III.  iS 


où  Ton  se  décida  enfio  à  faire  aux  quais  des  réparaiions ,  Siins  cesse 
ajournées ,  pendant  celle  longue  lulie  de  seize  ans. 

En  1829,  on  enireprii  le  creusement  du  bassin  de  carénage  ; 
mais  ce  bassin,  qui,  d'après  le  plan  de  M.  de  Fougères,  devait  con- 
tenir non  seulement  les  navires  à  caréner ,  mais  encore  les  bots 
flottans  et  les  embarcations  servant  au  transport  des  marchandises 
dans  le  port ,  a  été  exécuté  dans  des  proportions  excessivement 
réduites*  En  vain,  la  Chambre  de  Commerce  demanda  en  1836  et 
en  1838,  avant  son  achèvement,  qu'il  Tût  agrandi  de  manière  à  con- 
tenir deux  formes  pour  le  radoub  à  sec  des  navires  ;  en  vain  pro- 
posa-t-elle  de  payer  plus  de  la  moitié  de  la  dépense  de  cet  agran- 
dissement, évaluée  1,362,575  fr.  Tout  fut  inutile  ,  et  Ton  donna  au 
commerce  un  bassin  dont  Texigui  té  contraste  avec  la  grandeur  de 
ses  besoins. 

Le  commerce ,  malgré  son  immense  accroissement ,  est  donc 
encore  obligé  de  se  mouvoir  dans  un  port  dont  on  déplorait  l'insuf- 
fisance au  dernier  siècle  et  sous  l'Empire  • 

Hâtons-nous  de  reconnaître  que  le  Gouvernement  et  surtout  M. 
Legrand,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  travaux  publics* 
font  depuis  quelques  années  les  efforts  les  plus  actifs  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  si  déplorable.  Lorsque  M.  Legrand  vint 
à  Marseille,  il  fut  témoin  de  l'encombrement  de  notre  port  et  de 
nos  quais.  Il  se  hâta  de  demander  un  crédit  de  8  millions  pour  les 
travaux  les  plus  urgcns.  Cette  demande  fut  accueillie  avec  froideur 
par  la  Chambre  des  Députés  et  surtout  par  sa  commission,  qui  en 
proposa  le  rejet,  tout  en  allouant  en  même  temps  sept  millions  pour 
Cette,  trois  millions  pour  La  Rochelle  ,  six  millions  pour  le  Havre. 
C'en  était  fait  peut-être  de  cette  importante  proposition  ,  si  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille  ne  s'était  hâtée  d'offrir  de 
contribuer  à  la  dépense  pour  800,000  fr.  Cette  offre,  qui  réduisit 
Fallocation  à  7,200,000  francs ,  en  assura  le  vote  ,  et  Marseille 
put  enfin  être  comprise  dans  la  loi  du  9  août  1839  ,  accordant 
40,660,000  fr.  à  divers  ports ,  dont  plusieurs  ne  rendent  rien  ou 
presque  rien  au  Crouvernèment.  Celte  loi  est  loin  de  satisfaire  à 
tous  nos  besoins  ;  elle  est,  toutefois,  une  immense  amélioration . 

Le  manque  de  profondeur  du  port  vers  le  Sud  rendait  plusieurs 
parties  des  quais  inaccessibles  aux  navires.  Il  y  avait  là  une  sur- 
face de  10,000  mètres  cannés ,  suffisante  au  mouillage  de  30  bâti- 
mens,  qui  a  été  donnée  au  stationnement  des  navires.  La  mine  a  eu 
promptement  raison  du  fond  de  rocher  qui  a  résisté  au  dragage. 
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D'un  autre  côté ,  le  défaut  de  largeur  de  nos  quais  dans  la  par- 
lie  Nord  empêchait  la  circulation  des  iparchandises.  La  loi  de  1839 
•a  remédié  encore  à  ce  grave  inconvénient. 

Mais  ce  n'est  point  assez  :  ce  qu'il  faut  au  commerce ,  ce  n'est 
point  seulement  la  largeur  des  quais,  c'est,  plus  encore,  leur  dé- 
veloppement en  longueur.  A  quoi  bon  des  quais  spacieux,  si  les  na- 
vires ne  peuvent  en  approcher?  Quand  ces  quais  seront  terminés, 
les  Miimens  en  seront-ils  moins  sur  six  rangs  ,  leurs  mouvemens 
€n  seront-ils  plus  faciles  ?  Le  contraire  aura  lieu  :  on  peut  aujour- 
d'hui les  entasser  devant  des  quais  où  ne  se  fait  aucune  opération; 
mais  quand  ces  quais  seront  livrés  au  débarquement  et  à  l'embar- 
quement, on  sera  obligé  de  laisser,  entre  chaque  bâtiment,  on  es- 
pace suffisant  pour  la  circulation  des  chattes,  accons.etc;  quefera- 
t-OD  des  navires  qui  occupent  aujourd'hui  cet  espace  ?  On  les  reje- 
tera  au  milieu  du  port ,  qui  déjà  se  trouve  si  souvent  impraticable. 

U  y  a  donc  nécessité  absolue  ,  urgente  d'une  plus  grande  sur- 
face d'eau  entourée  de  quais. 

En  1840,  le  Gouvernement  proposa  un  port  auxiliaire  à  la  Jo- 
liette  et  un  autre  aux  Gaxalans.  Mais  ces  projets  étaient  conçus  sur 
une  trop  petite  échelle.  On  aurait  pu  creuser  le  vallon  St-Lam- 
bert,  qui  fait  suite  à  l'unse  des  Catalans,  jusqu'au  bassin  de  caré- 
nage, sur  une  longueur  de  800  mètres  et  une  largeur  de  3  à  400 
C'eût  été  là  un  beau  plan  dont  on  n'eût  pu  contester  l'utilité.  Au 
lieu  de  cela ,  on  offrait  deux  petits  ports  qui  divisèrent  en  deux 
camps  les  partisans  de  la  nouvelle  vil4e  et  ceux  de  la  vieille  ville. 
On  perdit  bien  du  temps  en  discussions  passionnées. 

L'année  suivante ,  une  enquête  fut  ouverte  sur  un  avant-port 
devant  la  Tourette,  au  moyen  de  jetées  et  brise-lames.  Ce 
projet  fut  adopté  par  les  diverses  commissions  chargées  de 
l'examiner ,  et  notamment  par  une  conunission  nautique.  L'ad- 
hésion donnée  à  ce  système  par  des  juges  éclairés  et  compétens , 
rassura  l'opinion  publique,  qui  demandait  avec  anxiété  si  les  nou- 
velles jetées  ne  compliqueraient  pas  les  dilIBcultcs  de  l'entrée  du 
port  ;  si  ces  ouvrages  procureraient  une  station  sûre ,  et  empê- 
cheraient l'action  des  vents  sur  les  navires  ;  si  leur  construction 
pourrait  être  solide  et  durable  ,  et  si«  dans  le  cas  contraire,  leurs 
débris  ne  compromettraient  pas  la  sécurité  delà  passe  actuelle. 

Plusieurs  projets  avaient  été  présentés.  On  donna  généralement 
la  préférence  à  celui  de  M.  de  Montluisant. 

M<ais  son  avant-port  n'était  autre  chose  qu'une  rade.  Il  n'oll'r^iit 
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point  au  commerce  ce  donl  il  avait  le  plus  grand  besoin  ,  on  grand 
développement  de  quais.  Pour  y  suppléer  ,  on  devait  creuser  un 
port  au&iliairc  à  la  Jolielle. 

La  Chambre  de  Commerce  déclara  que  ce  port  auxiliaire,  oflrani 
à  la  fois  une  surface  d'esu  et  un  périmèire  de  quais  ,  répondait 
plus  directement  que  Tavant-port  aux  besoinsde  la  cité.  Elle  ajouta 
qu'elle  verrait  avec  plaisir  un  port  auxiliaire  aux  Catalans  pour 
le  stationnement  des  bateaux  à  vapeur. 

En  18i2 ,  Messieurs  Bernard  et  Rafeneau  de  Lille  ont  pré- 
senté de  nouveaux  plans,  ayant  sur  les  projels  de  1841  l'avan- 
tage d'offrir  des  surfaces  importantes  de  quai ,  pour  les  opérations 
commerciales. 

Ils  ont  proposé,  l'un  et  l'autre,  d'établir  ,  sous  la  Tonrette ,  on 
port  abrité  par  des  jetées ,  servi  par  de  vastes  quais,  au  bord  et  an 
roilteu  même  de  ses  eaux  »  dont  la  surface  serait  à  peu  près  égale 
à  celle  du  bassin  actuel.  Ils  ont  reconnu  aussi  l'utilité  de  l'ansedes 
Catalans ,  pour  le  stationnement  et  la  réparation  des  bateaux  à  va- 
peur. Ils  l'unissent  an  port  par  un  canal  de  communication. 

Le  port  de  la  Tourette  se  lierait  à  l'ancien  par  la  passe  actuelle, 
qui  serait  commune  à  l'un  et  à  l'autre ,  et  par  un  canal  sons  le  fort 
St-Jean. 

Ce  port  a  été  adopté  par  la  Commission  d'en^^u^^te.  On  assure 
qu'il  l'a  été  aussi  par  le  Conseil  des  Ponts-et-Chaussées.  Donc . 
sans  discuter  plus  long-temps  sur  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire, 
que  l'on  fasse  enfin  quelque  chose.  Le  commerce  étouffe  faute 
d'espace ,  et  se  ruine  en  avaries ,  en  frais ,  en  perte  de  temps.  L'é- 
tat actuel  est  intolérable  pour  Marseille  ,  humiliant  pour  l;i  France. 

Il  a  été  pai'faitement  décrit  par  M.  Deluil-Martîny  ,  dans  un 
rapport  lu  au  Conseil  municipal  ,  le  15  septembre  1842.  Nousn^ 
pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ses  p:)roles  : 

«  Il  y  a  long-temps ,  dit-il ,  qtie  l'on  parle  de  l'insnllisance  du 
Port  ;  il  faut  que  l'administration  sache  à  quel  excès  de  gène  et  de 
difficultés  nous  sommes  maintenant  réduits. 

»  Ainsi ,  nous  dirons  que  nous  sommes  obligés  à  placer  les  na- 
vires du  côté  de  Rive-Neuve  sur  diuix  ,  et  dans  certaines  parties 
sur  trois  rangs,  et  du  côté  de  la  Vieille-Ville,  sur  quatre  ,  cinq  et 
même  six  rangs  ;  que  ce  beau  bassin  qui  présente  une  étendue  de 
27  hectares  est  réduit,  sur  beaucoup  de  points,  à  la  largeur  d'un 
chenal  pour  le  passage  d'un  seul  navire  ;  que  MM.  les  officiers  du 
port  sont  quelquefois  dans  la  nécessité  d'interrompre  la  tournée 
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.  coroiDencée  dans  leur  canot,  et  de  l'achever  en  passant  d'un  na- 
vire à  l'autre. 

»  On  le  conçoit  sans  peine.  Il  entre  dans  le  port  de  Marseille 
pitis  de  700  navires  par  mois.  Cliaque  navire  a  au  moins  quatre 
mouvemens  à  faire  ,  pour  le  stationnement ,  le  déchargement ,  le 
radoub  et  le  chargement ,  sans  compter  le  cas  presque  constant  où 
la  cargaison  se  compose  de  plusieurs  marchandises  au  débarque- 
ment desquelles  des  stations  spéciales  sont  assignées.  Ne  comptons 
néanmoins  que  quatre  mouvemens  par  navire  grand  ou  petit;  c'est 
presque  trois  mille  mouvemens  par  mois,  se  croisant  dans  toutes 
Ie8  directions. 

»  Ajoutons  que  tous  ces  mouvemens  ne  sont  pas  répartis  d'une 
manière  égale  sur  tous  les  jours  du  mois.  Les  arrivages  ont  lieu 
principalement  par  certains  vents.  Au  lieu  de  25  navires  ,  qui  est 
le  terme  moyen  des  arrivages  par  jour ,  îl  s'en  présentera  à  cer- 
tains jours  de  l'année  50  et  jusqu'à  80  ,  pour  entrer  et  prendre 
place  dans  un  port  déjà  encomtré. 

»  Qui  n'a  été  témoin  de  la  peine  et  du  danger  m<>me  qu'offrent 
l'entrée  et  la  sortie  du  port  dans  ces  jours  où  les  vents  d'E.  ou  de 
S.-E.  ramènent  tous  les  navires  en  retard  ,  et  de  l'impossibilité  de 
manœuvrer  dans  cette  masse  compacte? 

»  FuUt-il  être  étonné  qu'il  ne  se  passe  pas  un  jour  de  l'année , 
pas  un  seul ,  nous  le  disons  d'après  des  renseignemens  ofGciels , 
qu'il  n'y  ait  dans  notre  port  quelque  avarie  résultant  du  choc  ou 
de  la  rencontre  des  navires?  Les  plus  importantes  vont  alimenter 
les  audiences  du  Tribunal  de  Commerce  :  le  plus  grand  nombre, 
il  est  vrai ,  se  concilie  dans  le  cabiuet  de  M.  le  capitaine  du  Port. 
Dans  tous  les  cas ,  c'est  une  cause  de  perte  et  de  dmiimage  pour 
le  commerce ,  c'tst  une  preuve  sans  réplique  de  l'encombrement 
et  de  l'insullisance  de  notre  port. 

»  Aussi,  les  opérations  de  débarquement  et  d'embarquement 
sont  lentes  et  coûteuses.  Ce  n'est  rien  que  d'être  privé  d«  l'avan- 
(âge  de  Taire  toutes  ces  opérations  en  plaçant  le  navire  bord  à 
quai  et  d'être  obligé  d'employer  des  embarcations  pour  recevoir 
ou  porter  les  marchandises;  le  commerce  doit  encore  subir  de 
longs  délais  avant  de  pouvoir  prendre  place  pour  le  débarque- 
ment. Nous  avons  constamment  600  navires  qui  chargent  ou  qui 
déchargent,  et  nous  navons'piace  le  long  des  quais  que  pour  150 
au  pius  ,  même  après  les  diverses  aniélii»riitions  qui  viennent  d'être 
réalisées  par  le  Gouvernement  ou  laCliaiubrede  Commerce.  Tous 
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ces  chiffres  sont  encore  officiels.  Les  plus  modérés  porteor  la  dorée 
moyenne  de  Tattente  des  navires  pour  être  admis  à  quai ,  à  dix 
jours  ;  d'autres  la  portent  à  un  chiffre  plus  élevé.  Mais  ce  D'esi 
pas  assez  pour  bien  apprécier  la  portée  de  cette  insuffisance.  Ce 
n* est  pas  la  moyenne  qu'il  faut  voir ,  c'est  la  durée  de  l'aitente 
dans  le  cas  d'arrivages  nombreux  d'une  même  nature  de  marchaa- 
dise.  Plusieurs  négocians  assurent  avoir  attendu  plus  de  25  jours. 
Chaque  station  de  débarquement  étant  occupée ,  H  est  impossible, 
même  dans  ces  cas  de  presse ,  d'agrandir  une  station  aux  dépens 
des  autres.  Il  est  à  la  coiinaissance  de  ceux  qui  fréquentent  le  Tri- 
bunal de  Commerce  que,  cette  année ,  des  armateurs  ont  été  con- 
damnés à  payer  des  surestaries ,  non  pas  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
prêts  à  recevoir  les  marchandises,  mais  parce  que  le  tour  de  rôle 
du  navire  n'était  pas  encore  venu. 

A  Enfin  f  pourra-t-on  croire  que ,  dans  plusieurs  circonstances, 
il  a  fallu  plus  de  temps  à  une  embarcation  pour  aller  du  quai  du 
Canal  au  bateau  à  vapeur ,  qu'il  n'en  avait  fallu  à  ce  bateau  pour 
venir  de  l'embouchure  du  Rh6ne  à  Marseille .  c'est-à-dire  trois 
heures  et  demie? 

»  Est-ce  1^  une  situation  plus  long- temps  tolérable  pour  une 
place  qui  est  faite  pour  le  commerce,  dont  le  commerce  fait  la  pros- 
périté et  la  vie  et  où  il*  doit  trouver  toute  satisfaction?  Est-ce  là  le 
moyen  de  s'assurer  une  large  part  dans  les.  progrès  du  temps  ?  Et 
ne  reconnatt-on  pas  de  suite  quel  est  le  préjudice  qui  en  résulte? 

»  Nous  n'avons  pas  parlé  des  bateaux  à  vapeur  ;  celte  navjga- 
tion  prend  toujours  plus  d'accroissement ,  sans  que  la  navigation 
à  voile  éprouve  la  moindre  diminution.  Les  bateaux  à  vapeur  ooi 
des  exigences  qu'il  est  impossible  de  satisfaire  dans  l'état  actuel 
des  choses.  Il  n'est  pas  possible  de  les  isoler  complètement  ;ils 
sont  rangés  à  la  suite  des  autres  navires.  Les  dangers  qui  peuvent 
en  résulter  effraient  l'imagination. 

»  Le  Havre^avait  6,000  mètres  de  quai,  fi  semble  que  le  com- 
merce devait  s'y  trouver  à  l'aise  ;  point  du  tout  :  ce  n'a  pas  été 
suffisant.  De  vives  plaintes  se  sont  élevées  sur  la  gène  des  opéra- 
tions commerciales ,  et  le  Gouvernement,  cédant  aux  instances  do 
commerce  du  Havre  ,  lait  prolonger  en  ce  moment  de  1,000  mè- 
tres le  port  Vauban  ,  ce  qui  porte  les  quais  à  8,000  mètres.  Ce 
travail  est  sur  le  point  d'être  achevé.  Quelle  énorme  différence  avec 
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notre  port  qui  n'a  que  1 ,800  mètres  de  pourtour ,  dont  seulement 
1,200  à  l'ëtat  de  quais  dont  on  puisse  se  servir. 

u Il  y  a  constamment  dans  le  port  600  navires  au  moins 

occupés  à  charger  ,  ou  à  décharger  ;  c'est  le  chiffre  donné  par  M . 
le  Capitaine  du  Port.  Ces  600  navires  auraient  besoin  d'être,  nous 
ne  disons  pas  encore  bord  à  quai ,  mais  seulement  perpendiculai- 
rement au  quai. 

»  C'est  la  position  la  plus  recherchée  dans  l'état  actuel ,  parce 
qu'elle  est  la  plus  favorable  au  débarquement  ou  à  l'embarque- 
ment. 

»  Voyez ,  en  effet,  les  désavantages  des  navires  du  second  ou  du 
troisième  rang. 

»  Ils  manquent  de  quai ,  il  faut  le  remplacer  par  des  chates  ;  et 
ce  quai  mobile  ,  il  faut  le  payer  :  il  faut  mettre  les  marchandises  du 
navire  sur  ces  embarcations  ei  enGn  les  transporter  de  là  sur  le 
quai  ;  tandis  que  ces  trois  opérations  se  réduisent  à  une  pour  les 
navires  qui  sont  au  premier  rang  :  si  la  dépense  est  trois  pour  les 
uns,  elle  n'est  que  de  un  pour  les  autres.  Il  serait  donc  désirable 
que  l'on  pût  placer  tous  les  navires  au  premier  rang  contre  le  quai. 
Combien  croyez-vous  que  l'on  puisse  eu  placer  dans  notre  port  sur 
les 600 qui  chargent  ou  qui  déchargent?  150  au  plus  !  c'est-à-dire, 
le  quart  de  ce  qu'il  faudrait  pouvoir  y  placer  ! 

»  Ces  1 50  navires  occupent  1 ,200  mètres  de  quai  ;  pour  placer 
les  600  navires,  il  faudrait  donc  4,800  mètres;  et,  nous  l'avons 
déjà  dit ,  notre  port  n'en  a ,  dans  tout  son  développement ,  que 
1,800. 

•  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  position  actuelle  des  navires  à  quai  est- 
elle  la  meilleure  ?  Évidemment ,  non.  Le  déchargement  ne  peut  se 
faire  que  par  le  transport  des  marchandises  sur  des  planches ,  ou 
ponts-voians  ;  tout  se  fait  à  force  de  bras.  Le  navire  n'a  pat  de- 
vant lui  une  largeur  de  quais  qui  permette  de  ne  pas  entasser  les 
marchandises  débarquées  ,  d'en  faciliter  l'enlèvement];  les  marchan- 
dises restent  plus  long-temps  exposées  aui  dégradations  qu'occa- 
sionne le  stationnement  sur  les  quais.  Tous  ces  inconvéniens dispa- 
raissent lorsque  le  navire  est  pbcé  l)ord  à  quai  ;  la  largeur  du 
quai ,  qui  est  devant  le  navire  ,  facilite  les  mouvemens  de  la  mar- 
chandise ;  l'emploi  des  grues  devient  possible  ;  il  y  a  économie  de 
main-d'œuvre  et  de  frais. 

»  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'immense  avantage  et 
les  heureuses  conséquences  de  cette  d'minution  des  frais  qui  grè- 
vent les  marchandises. 
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9  II  serait  donc  désirable  de  pouvoir  placer  les  navires  dans 
celte  position  avantageuse.  C'est  ici  surtout  que  nous  allons  re- 
connaître l'insuffisance  du  port  actuel.  Il  faut  «  à  un  navire  bord  à 
quai ,  40  mètres  au  moins .  Combien  pourrions-nous  en  placer 
dans  notre  Port  ?  Il  a  1 ,800  mètres  de  développement  ;  en  suppo- 
sant que  tous  nos  quais  pussent  être  utilisés ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  au- 
jourd'hui ,  ce  serait  donc  45  navires  qui  seraient  à  Taise ,  et  il  en 
faudrait  placer  600  !  ce  n'est  pas  le  douzième. 

»  Les  600  navires  exigeraient  dans  ce  système  24,000  mètres 
de  quai.  On  admet  que  le  navire  placé  bord  à  quai  met  la  moiué 
moins  de  temps  à  achever  ses  opérations  ;  celte  rapidité  permet- 
trait de  réduire  les  quais  ù  12,000  mètres  ;  et  enCn  supposons  que 
les  navires  soient  placés  sur  deux  rangs  ,  ce  qui  els  encore  très 
gênant ,  parce  que  les  marchandises  du  second  rang  doivent  pas- 
ser sur  les  navires  du  premier  ;  nous  serons  conduits ,  comme  à 
une  chose  indispensable,  au  chiffre  de  6,000  mètres. 

i>  Nous  comprenons  maintenant  les  réclamations  du  Havre  , 
alors  que  cette  ville  avait  néanmoms  6,000  mètres  de  quai.  Ha- 
bitués à  placer  les  navires  bord  ù  quai  et  à  toutes  les  facilités  et 
à  l'économie  que  donne  ce  mode  d'opérer ,  les  négocians  du  Ha- 
vre devaient  regretter  encore  plus  vivement  la  nécessité  de  pla- 
cer leurs  navires  sur  plus  d'un  rang. 

»  On  dira  que  c'est  de  la  théorie ,  que  c'est  vouloir  atteindre 
une  perfection  chimérique.  Mais  celte  théorie,  c'est  de  la  réalité 
ailleurs,  c'est  de  la  ralité  au  Havre  ;  c'est  de  la  réalité  surtout  dans 
les  grands  ports  commerciaux  de  l'Angleterre.  Et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi,  dans  une  place  de  commerce  de  l'importance  de  Mar- 
seille, tout  ne  serait  pas  établi  dans  les  meilleures  conditions  possi- 
bles. Comment  pourrons-nous  lutter  contre  tant  de  concurrens ,  si 
ce  n'est  par  la  promptitude  et  l'économie  des  opérations?  S'il 
existe  un  mode  do  chargement  cl  de  déchargement  plus  cxpé- 
ditif ,  plus  économique ,  pourquoi  ne  serions-nous  pas  mis  à 
même  d'en  profiter  ? 

»  Nos  600  navires  bord  a  quai  exigeraient  12,000  mètres  de 
quai.  Ce  serait  là ,  nous  en  convenons  ,  1(^  beau  idéal ,  la  perfec- 
tion. Les  localités  ne  nous  permciient  pas  d'y  atteindre.  Mais  du 
moins  cherchons  à  en  approcher  le  plus  possible.   >> 

En  présence  des  pertes  énormes  qui  résultent  pour  le  com- 
merce de  la  Frauce  de  l'état  actuel  de  notre  bassin  ,  le  Gou- 
vernement ne  peut  plus  hésiter  à  demander  aux  Chambres  les 
moyens  d'y  mettre  un  terme. 
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CHAPITRE  IV. 

PILOTES     LAMANBCRS. 

Liberté  iious  l'aucien  régime  ;  —  Teulati?e  pour  établir  un  pilotage  obligé  eo 
1740  ;  —  Ea  178i  ;  _  Loi  du  15  août  179i,  et  décret  de  180G  ;  —  Plaintes  da 
commerce  contre  l'institution  des  pilotes  lamaneurs;  —  Règlement  ;  —  Ré- 
clamations ;  —  Résistance  ;  —  Pilotes  pratiques. 

Sous  t'unciea  régime ,  te  piloiuge  était  exercé  à  Marseille  par 
des  patrons  pécheurs.  Les  capitaine^  marins  étaient  libres  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  leurs  services* 

En  1749,  M.  Sibon  ,  capitaine  du  port  de  Miirseille  ,  proposa  à 
la  Chambre  du  Commerce  d'établir  six  ou  huit  pilotes,  pris  parmi 
les  anciens  capitaines  ou  patrons,  pour  entrer  les  bâtimens  dans  le 
port ,  moyennant  une  rétribution  obligatoire  ,  qu'on  les  employât 
ou  non.  On  aurait  construit  une  maison  sur  l'Ile  de  Ratoneau  pour 
les  y  loger. 

La  Chambre  repoussa  cette  mesure  comme  inutile  et  impratica- 
ble. Cette  taxe  obligée  lui  paraissait  d'ailleurs  contraire  aux 
immunités  et  franchises  de  Marseille.  Elle  regardait  la  manière 
dont  tes  navires  étrangers  se  fesaient  piloter  par  des  patrons  pê- 
cheurs, quand  ilseo  avaient  besoin,  comme  étant,  certainement^  la 
plus  sûre  et  la  plus  commode,  (i) 

Le  pilotage  continua  donc  d'être  libre. 

En  1784,  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  saisit  de  nouveau  la  Cham- 
bre de  cet  objet  et  insista  sur  les  avantages  que  présenterait  l'éta- 
blissement de  pilotes  lamaneurs.  La  Chambre  nomma  une  com- 
mission qui  rédigea  un  projet  de  règlement. 

La  loi  du  15  août  1792  et  le  décret  du  12  décembre  1806  ont 
autorisé  l'établissement  de  pilotes  dans  les  ports. 

Le  commerce  de  Marseille  ne  parut  pas  avoir  à  s'applaudir  de 
cette  institution.  Voici  ce.  que  la  Chambre  de  Commerce  écrivait 
le  4  février  1823  à  M.  Corbière ,  Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Depuis  l'origine  du  commerce  et  de  la  navigation  ,  tous  tes 
»  navires  qui  fesaient  voile  dans  ce  port,  où  toutes  les  côtes  ordon- 
»  neni  de  toucher  ,  se  dirigeaient  eux-mêmes  ,  ou  ils  se  conten- 
»  talent  du  secours  et  de  j'aide  de  niarins  établis  à  Marseille  , 

(1)  Bareau  du  2i  juillet  174tt.  Rég.  des  Délibération». 
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»  n'ayant  d'aulre  science  que  celle  qu'ils  tenaient  du  temps  et  de 
»  Texpérience. 

»  Cependant  le  pilotage  fut  établi  à  Marseille. 

»  Les  commencemens  ne  furent  pas  heureux ,  et  le  commerce 
»  vit  avec  étonnement  que  la  navigation  était  marquée  par  plus 
M  de  sinistres  accidens  qu'elle  n'en  avait  éprouvé  antérieureniem 
»  à  la  nouvelle  institution.  » 

En  1830  le  nombre  des  pilotes  de  Marseille  était  fixé  à  24 ,  celui 
des  aspirans  pilotes  à  six.  En  1S36 ,  le  nombre  des  premiers  a  été 
porté  à  32,  celui  des  seconds  à  huit  (1) .  Il  y  a,  en  outre,  12  patrons, 
24 matelots,  12  mousses  ;  total  :  88  personnes. 

Le  droit  de  pilotage  est  de  15  centimes  par  tonneau  à  rentrée, 
et  10  centimes  à  la  sortie  ,  pour  les  bàlimens  français;  les  étran. 
gers  paient  30  cent,  et  20  cent. ,  à  l'exception  des  espagnols ,  des 
américains ,  des  brésiliens,  des  mexicains,  qui  sont  traités  comme 
français  (2).  Il  en  est  de  même  des  Anglais  lorsqu'ils  viennent  des 
ports  du  Royaume-Uni  et  de  ses  possessions  en  Europe  ou  qu'ils 
s'y  rendent  directement. 

Les  navires  de  80  (onneaux  et  au-dessous,  ainsi  que  les  bateaux 
à  vapeur  de  construction  française,  sont  exempts  du  droit  de 
pilotage . 

Les  pilotes  sont  tenus  d'avoir  constamment  douze  bateaux  ,  au 
moins ,  armés ,  stationnés  sur  les  points  ci-après  : 

I  à  Carri ,  —  là  Bouc ,  —  2  au  Cap  Cavaux  ,  —  2  à  Riou  ou 
Maïré  ,  les  autres  à  l'entrée  du  port  pour  la  sortie  des  navires  ou 
pour  la  conduite  de  ceux  venant  de  Poroègue  à  Marseille. 

II  y  a  deux  lignes  d'opération  pour  le  service  du  lamanage  :  la 
première  à  partir  de  Riou  passant  par  Planier  et  aboutissant  ù 
Carri  ;  la  seconde  a  partir  de  l'Uc  de  Maire  passant  par  le  Cap 
Cavaux ,  l'Ile  de  Pomègue  et  aboutissant  au  Cap  Méjean. 

Le  droit  est  acquis  en  entier  lorsqu'un  bâtiment  est  abordé 
parles  piloics  lamaneurs  en  dehors  de  la  première  ligne. 

Il  est* réduit  aux  trois  quarts  lorsqu'un  bâtiment  n'est  abordé 
qu'entre  la  première  et  la  deuxième  ligne  ;  à  moitié  lorsque  le 
navire  n'est  abordé  qu'entre  la  deuxième  ligne  et  le  port. 

La  perception  de  ces  droits  donne  lieu  a  de  continuelles  discus- 
sions et  à  de  vives  plaintes.  Les  capitaines  français  et  étrangers  do 

(1 ,  P'aprés  aa  uouTc^a  règlement,  non  encore  approa?é ,  le  nombre  dos  pilotes 
et  aspirans-pilotes  doit  ôtre  porté  à  00. 

(S)  Depuis  le  nouTean  mode  de  jauge  qui  a  réduit  le  tonnage  de  15  »le,  les  droits 
oat  été  augmentés  de  15  o\o. 


la  Méditerranée,  qui ,  pour  la  plupart,  fréqucotent  le  port  de  Mar-^ 
seille  depuis  long-temps  et  en  connaissent  les  abords  aussi  bien  que 
les  pilotes,  ne  peuvent  concevoir  qu'on  leur  fasse  payer  chèrement 
un  service  dont  ils  n'ont  nul  besoin.  Ceux  qui  ne  connaissent  pas 
nos  parages  se  plaignent  de  ne  pas  trouver  de  pilotes  en  cas  de  mau- 
vais temps,  c'est-à-dire  quand  le  besoin  s'en  fait  le  plus  sentir. 
Si  un  naufrage  a  lieu  sur  nos  côtes  ,  le  capitaine  ne  manque  pas 
de  l'attribuer  à  Tabsence  des  pilotes  malgré  ses  signaux  appuyés  de 
coups  de  canon .  D'autres  se  plaignent  de  ce  que  les  bateaux  ne  sont 
pas  assez  foris,  les  pilotes  pas  assez  nombreux. 

Aussi  le  service  du  pilotage  rencontre  dans  la  marine  française 
et  étrangère  une  résistance  vive  et  générale,  une  répulsion  mani- 
feste. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  175  condamnations  pro- 
noncées en  1841  contre  des  capitaines  récalcitrans.  Jamais  impôt 
n'exciia  plus  de  réclamations  que  celui  du  pilotage,  impôt  qui  ne 
s  élève  pas  à  moins  de  200,000  fr.  par  an  (1).  Nous  croyons  que 
ce  serait  (aire  chose  avantageuse  au  commerce  que  de  l'affranchir 
d'une  dépense  qui  lui  est  onéreuse  et  antipathique  ,  et  de  rempla- 
cer les  pilotes  lamaneurs  par  des  pilotes  pratiques  que  la  loi  re- 
connaît, et  dont  les  libres  services  stimulés  par  la  concurrence  et 
pur  l'appât  du  gain  ne  feraient  pjs  défaut  aux  momens  du  danger. 
Nos  patrons  pécheurs  si  nombreux  reprendraient  avec  joie  ce  tra- 
vail qu'ils  regardaient  autrefois  comme  leur  patrimoine  et  comme 
une  ressource  précieuse.  Nous  pensons  d'ailleurs ,  avec  nos  pères, 
que  celte  taxe  obligée  est  contraire  aux  immunités  et  franchises 
de  Marseille ,  et  nous  fesons  des  vœux  pour  sa  suppression. 


CHAPITRE  V. 

BiNTRBPÔT  DD  PltOHlBÉ. 

IncoDTéniens  du  local  actuel  —  Eiagération  dei  droila  de  magasinage.  —  Tarif 
comparé.  -^  Nécesiiié  d'une  rédaction.  —  Proposition  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. —  Demande  de  l'érection  d'an  nouvel  entrepôt. 

Les  marchandises  prohibées  destinées  à  la  réexportation  ou  au 
transit ,  sont  déposées  dans  un  enln^pôt  spécial. 
Une  délibération  du  Conseil  municipal  du  22  décembre  1817  ,  a 

(I)  La  recettedelSiSa'eat  éleTée  à  IttO.SSOfr. 
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uffeclé  à  cette  destination  le  domaine  dit  de  la  Miséricorde ,  ap- 
partenant au  bureau  de  Bienfaisance.  Ce  local  est  loin  d'offrir  au 
commerce ,  pour  le  mouvement  et  le  stationnement  des  marchan- 
dises, les  convenances  matérielles  qu'il  est  habitué  à  rencontrer 
dans  ces  sortes  d'établissemens.  L'accès  en  est  difficile ,  les  char- 
rettes ne  peuvent  y  entrer ,  la  marchandise  y  souffre  \  c'est  un 
local  étroit ,  sale  et  délabré ,  indigne  d'une  grande  cité.  On  a  vu 
des  parties  considérables  de  marchandises  y  périr  pur  suite  de  l'hu- 
midité des  lieux  r  L'espace  y  est  si  rétréci  que  les  travailleurs,  en- 
tassés les  uns  sur  les  autres ,  ne  peuvent ,  sans  danger ,  se  servir 
des  instrumens  propres  à  ouvrir  les  colis.  La  circulation  y  est  pé- 
nible et  même  périlleuse.  Quelquefois  le  commerce  ne  peut  y  trou- 
ver place.  Enfin,  les  choses  sont  à  un  tel  point,  que  l'on  peut 
dire  avec  raison  que  Marseille  n'a  pas  d'entrepôt  du  prohibé.  Et 
cependant  quoi  de  plus  nécessaire  dans  une  ville  obligée  de  lutter 
contre  les  Ports-Francs  de  l'Italie ,  dans  une  ville  dont  le  princi- 
pal commerce  est  le  commerce  d'entrepôt ,  et  qui  aspire  à  fournir 
aux  habitans  du  littoral  de  la  Méditerranée  les  objets  de  leurs  con- 
sommations en  produits  fraucais  et  étrangers? 

L'exiguité  et  l'incommodité  ne  sont  pas  les  seuls  inconvéniens 
de  notre  entrepôt  du  piohibé. 

Son  inconvénient  le  plus  grave,  contre  lequel  de  justes  plaintes  ne 
cessent  de  s'élever,  résulte  de  l'énormité  des  droits  de  magasinage. 
L'unanimité  des  réclamations  éveilla  en  1841  la  sollicitude  de  la 
Chambre  de  commerce  ;  elle  écrivit  au  Ministre  pour  demander 
son  intervention  et  lui  démontrer  l'exagération  du  tarif  de  l'onire- 
pôt  de  Marseille.  La  preuve  de  cette  exagération  est  dans  le  ta- 
bleau suivant  des  tarifs  qui  régissent  !e  Havre,  Bordeaux ,  Nantes, 
Anvers  et  Marseille,  exagération  encore  aggravée  par  la  percep- 
tion du  droit  par  trimestre  qui  trappe  plusieurs  articles  des  plus 
importuns,  quelle  que  soit  la  durée  du  stationnement,  ne  lût- elle 
que  de  quelques  minutes  : 
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La  difTéreiice  qui  existe  entre  notre  tarif  et  ceux  des  autres 
ports ,  démontre  la  nécessité  d'une  modification.  Les  intérêts  com- 
merciaux de  notre  place  réclament  impérieusement  leur  réduc- 
tion ,  car ,  dans  l'état  ,  les  antres  entrepôts  et  surtout  ceux  des 
ports  étrangers  offi*enl  une  telle  économie  que  la  plupart  des 
marchandises  s'éloignent  de  Marseille  pour  se  soustraire  à  un 
droit  d'asile  aussi  onéreux. 

Notre  commerce  de  transit ,  surtout ,  atteint  déjà  de  tant  d'au- 
tres blessures  ,  en  éprouve  un  notable  préjudice ,  préjudice  qui 
retombe  sur  la  France  entière.  Sans  l'exagération  de  notre  tarif, 
nous  verrions  affluer  sur  notre  marché  les  tabacs ,  les  rhums ,  les 
draps  ,  les  tissus ,  les  fers ,  les  cuirs  ouvrés ,  les  armes ,  la  quin- 
caillerie et  une  inGnilé  d'articles  qui  prennent  le  plus  souvent  la 
route  de  Gênes  ,  de  Livoume  et  de  Trieste. 

Des  maisonsde  Marseille  ont  renoncé  au  commerce  de  plusieurs 
objets  prohibés  destinés  à  la  réexportation  ou  au  transit ,  parce 
qoe  le  magasinage  s'élevait  bien  au-delà  du  bénéfice  que  l'on  pou- 
vait espérer. 

Une  pareille  aggravation  paralyse  les  avantages  de  notre  heu- 
reuse position.  Marseille  n'ouvre  pas  les  portes  de  son  entrepôt 
à  la  dixième  partie  des  marchandises  qui  y  seraient  introduites , 
si ,  dans  un  intérêt  bien  entendu  ,  les  administrateurs  de  cet  éta- 
blissement se  décidaient  enGn  à  l'agrandir  et  à  réduire  leur  tarif. 
Équilibrer  les  prix  avec  ceux  des  autres  entrepôts,  est  une  néces- 
sité pressante.  Chacun  y  gagnerait,  nous  n'en  exceptons  pas  même 
le  Bureau  de  Bienfaisance ,  dont  les  recettes  s'accroîtraient  par 
soitede  l'augmentation  considérable  du  nombre  des  objets  déposés. 

Il  serait  nécessaire  aussi  de  substituer  au  magasinage  par  tri- 
mestre ,  le  magasinage  au  mois ,  et  d'affranchir  de  toute  rede- 
vance les  colis  sortant  de  l'entrepôt  le  jour  même  de  leur  entrée. 

La  Chambre  de  commerce,  pénétrée  de  la  nécessité  de  cette  ré- 
forme ,  avait  demandé  l'adoption  du  tarif  suivant ,  basé  sur  la 
moyenne  des  autres  tarifs  : 

en  cigares,  caisses,  caissons  ou  barils .  |  /.^       ■    >  -, 
en  poudre j  "-*  ^-  '®  *^"- 

en  cordes ,  figues ,  hachés  et  carotés.  Ot        • 

Tabacs.  (  ^°  surons i 5  c.  le  suron. 

en  balles 20  c.  la  balle. 

en  boucauts  de  601  kil.  au-dessus. . .  75  c.  le  bouc. 

»  de  400  à  600 50         » 
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en  caisses  ou  paniers « 30  c.  Tun. 

R  M  )  ^°  P'P^*  ^®  ^^  velies  ou  600  lilres. .  70  c. la  pipe, 
en  1/2  pipes  de  40  velies  ou  300  lilres  40  c  la  1/2  p. 
en  1/4  pipes  de  20  veltes  ou  150  litres   25  c.  le  1/4  p. 

GuiNÉBS  en  loiles  de  l'Inde,  la  balle  de  80  pièces..  80  c.  la  balle. 

Cuirs  tannés  ou  ouvrés 15c.  les  100  k. 

Chaînes  en  fer  de  toute  dimension 10  c.       » 

P  I  en  gueuses    05  c.       » 

«*" 1  en  barres 10c.        » 

Verreries  et  Cristaux  de  toute  nature 20  c.       a 

,    i  en  pains 20  c.       • 

SUCRBRAFFINÉ..|  pj,^ ^^  ^         ^ 

Draps  et  autres  tissus  de  laine  ,  coton  ou  lin. . .    50c.      » 

Les  droits  sur  les  autres  marchandises  non  spécifiées  dans  ce 
tarif  se  régleraient  par  analogie. 

Jusqu'à  présent,  les  démarches  de  la  Chambre  de  Commerce  et 
les  plaintes  unanimes  des  négocians  ,  n  ont  amené  aucun  résultat. 
Cependant  Marseille  ne  peut  toujours  subir  les  graves  préjudices 
qui  éloignent  de  son  marché  de  nombreuses  et  importantes  tran- 
sactions. Le  déplacement  du  chantier  de  construction  va  laisser  va- 
cant sur  nos  quais  un  vaste  et  précieux  terrain.  Nous  nous  asso- 
cions aux  vœux  qui  ont  été  exprimés,  de  voir  élever,  sur  cet  em- 
placement, un  entrepôt  digne  de  la  première  ville  maritime  de 
France  et  régi  par  un  tarif  qui  appelle  la  marchandise  au  lieu  de  la 
repousser.  La  Chambre  de  commerce  paraît  disposée  à  se  charger 
de  cette  dépense ,  et  son  zèle  pour  les  intérêts  commerciaux  de  no- 
tre port  est  un  sûr  garant  que  le  commerce  trouverait  dans  cet 
édifice  toutes  les  conditions  désirables  d'économie  pour  le  magasi- 
nage ,  de  facilité  pour  les  mouveroens  ,  et  de  bonne  conservation 
pour  les  marchandises. 
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CHAPITRE   VI. 

BUREAU   DE   POSTE   MARITIME. 

Retards  dans  ia  dislribotion  des  lelCres  arrirées  par  mer. —  TncoDTéniens.  —  De- 
mande d'ua  bureau  de  poste  maritime.^Rcponse  du  minislre.— AogmeotatioB 
du  nombre  des  facteurs. — Avantage  d'un  bureau  spécial. 

Depuis  la  promulgation  de  l'arrèlé  des  Consuls  du  19  germinal 
au  X ,  ordonnant  de  déposer  au  bureau  de  la  posle  toutes  les  let- 
tres venues  des  pays  d'ouire-mcr  ou  écrites  pour  celte  destination, 
le  commerce  de  Marseille  n'a  cessé  de  se  plaindre  du  retard  ap- 
porté à  la  distribution  des  lettres  arrivées  par  navires.  Le  11  prai- 
rial an  XI  «  la  Chambre  de  Commerce  écrivait  au  Ministre  de  l'In- 
térieur que  deux  jours  suffisaient  à  peine  au  Bureau  de  la  Poste 
pour  effectuer  cette  distribution. 

Dans  une  lettre  du  15  nivôse  an  XIU ,  elle  citait  un  navire  dont 
les  lettres  n'avaient  été  remises  à  leur  adresse  que  le  cinquième 
jour  après  leur  purification  à  la  consigne  de  Tintendance  sanitaire. 

Aujourd'hui,  ces  retards,  quoique  bien  moins  longs,  n'en  excitent 
pas  moins  les  plaintes  du  commerce.  11  suffit  quelquefois  d'une 
heure  pour  faire  manquer  l'occasion  d'un  courrier  ou  le  départ 
d'un  paquebot,  et  dans  ce  cas,  une  heure  équivaut  à  un  retard  de  dix 
jours  (1).  Lorsque  les  lettres  venues  par  mer  ont  élé  déposées 
au  bureau  de  la  poste ,  au  lieu  de  les  distribuer  immédiatement,  on 
attend  l'arrivée  du  courrier  de  Paris,  ou  de  Lyon  ,  ou  du  Var  ,  ou 
du  Languedoc,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  les  distributions. 
Cette  mesure  est  le  résultat  nécessaire  de  l'insuffisance  du  nombre 
des  employés.  Cette  insuffisance,  jointe  à  la  multiplicité  des  arri- 
vées, est  la  cause  nécessaire  de  la  lenteur  apportée  à  la  distribution 
des  lettrés  venues  par  mer ,  lenteur  qui  peut  compromettre  le  suc- 
cès d'une  opération  commerciale . 

Obligés  de  faire  deux  et  parfois  trois  distributions  par  jour,  les 
employés  ne  peuvent  faire  face  au  travail  presque  toujours  inopiné 
qu'occasionnent  les  bateaux  à  vapeur. 


(1)  L'arrÎTée  des  paquebots  du  Levant  a  lieu  gou?ent  les  jours  de  dépari;  si  les 
lettres  étaient  remises  immédiatement  on  pourrait  répondre  le  même  jour  au  lieu 
d'attendre  la  décade  suÎTante. 
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Les  lellres  apportées  par  les  paquebots ,  surtout  ceiies  du  Le- 
vant, qui,  plus  que  les  autres,  excitent  Tintérèt,  ne  sont  quelquefois 
distribuées  que  le  lendemain  de  leur  arrivée ,  au  grand  nicconten- 
tenient  de  la  population  qui  s'étonne  à  bon  droit  que  le  gouver- 
nement après  s  être  imposé  des  frais  considérables  pour  accé- 
lérer la  correspondance  avec  l'Orient,  recule  de\anl  une  légère 
dépense,  indispensable  pour  compléter  le  service  ci  en  assurer  les 
avantages.  Chacun  demande  rétablissement  d'un  bureau  spécial  qui, 
dès  l'arrivée  des  paquebots ,  puisse  recevoir  les  lettres,  en  faire  le 
tnageetics  remettre  aux  personnes  qui  se  présenteront.  Après 
un  délai  filé,  les  lettres  non  réclamées  seraieut  portées  au  bureau 
central  pour  être  comprises  dans  la  distribution  ordinaire.  Ce  ser- 
vice n'exigeraitqu'un  faible  personnel.  Le  nombre  desbntCLMix  à  va- 
peur qui  s'accroît  chaque  année,  le  rend  de  plus  en  plus  nécLSsainî. 

La  demande  en  fut  faite  en  1839  au  Ministre  de  Finaucrs.  qui 
répondit  que  l'établissement  d'un  bureau  de  poste  maritime  ne  ferait 
pas  cesser  les  retards  signalés ,  attendu  que  la  constitution  de  ces 
sortes  de  bureaux  ne  permettrait  pas  de  s'y  occuper  de  la  distribu- 
tion des  lettres  qui  devraient  toujours  être  portées  au  bureau  prin- 
cipal. L'administration  pensait  que  la  meilleure  mesure  à  prendre 
pour  accélérer  la  remise  des  correspondances  d'outre-mer  ,  serait 
d'augmenter  à  Marseille  le  nombre  des  facteurs ,  dans  une  propor- 
tion qui  permit  de  faire  dans  la  journée  trois  ou  quatre  distribu- 
tions au  lieu  de  deux.  Le  Ministre  des  Finances  ajoutait  qu'on 
s'occupait  de  cette  amélioration,  qui  n'avait  été  différée  que  faute  de 
fonds  disponibles,  mais  qu'une  création  de  facteurs  devait  avoir 
lieu  en  1840 ,  et  que  cette  mesure  ferait  cesser  l'inconvétiient  dont 
se  plaignait  le  commerce  de  Marseille. 

Malgré  cette  assurance ,  le  nombre  des  facteurs  n'a  pas  été  au- 
gmenté ,  et  l'eût-il  été ,  le  retard  dans  la  distribution  des  lettres 
venues  par  mer ,  eût  toujours  été  à  peu  près  le  même ,  attendu  que 
ce  retard  est  occasionné  par  le  long  laps  de  temps  nécessaire 
pour  le  dépouillement  de  plusieurs  courriers  à  la  foif^. 

Les  employés  du  bureau  des  pastes  font  tout  ce  qu'il  est  humai- 
Dément  possible  de  faire  pour  remplir  leur  devoir.  Le  public,  loin 
de  porteraucune  plainte  contre  eux,  reconnaît  que  le  service  auquel 
Us  sont^assujétis  est  extrêmement  pénible  et  que  l'on  ne  peut  exi- 
ger davantage. 

Voilà  pourquoi  on  demande  un  nouveau  bureau  plutêt  que  Je 

nouveaux  facteurs. 

ToMi  TH.  5'^ 
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Sans  doute ,  raugmeniation  du^nombre  des  factears  serait  en 
général  d'une  évidente  utilité  ;  mais  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe ,  elle  ne  mettrait  pas  un  terme  aux  plaintes  du  commerce  » 
justement  jaloux  d'être  mis  immédiatement  en  possession  de  sa 
correspondance  d  outre-mer.  La  mesure  qu'il  sollicite  est  des  plus 
simples  et  des  plus  faciles;  elle  ne  saurait  être  refusée,  car  elle 
n'accroîtrait  pas  sensiblement  les  dépenses  de  l'administraiion  et 
en  simpliGerait  le  travail.  Il  sufGrait,  nous  l'avons  dit,  d'ordonner  le 
dépôt  des  lettres  d'outre-mer  dans  un  bureau  spécial  où>)n  irait 
les  réclamer. 


*—* 


CHAPITRE  Vil. 

AMÉLIORATIONS  MORALES. 

Suppresiion  da  jeu  sorlesmarchandiseï  à  liTrer.^Différence  entre  le  commerce 
normal  et  le  jeu. — Nécessité  d'une  probité  séfére  dans  tontes  les  transactions. 
^Tarifs  uniformes  pour  toutes  les  opérations  de  commerce.^Poids  et  mata- 
res.— Formation  des  équipages. — Esprit  d'association. 

J'ai  parlé  des  améliorations  matérielles  que  réclame  le  com- 
merce de  Marseille  ;  qu'il  me  soit  permis  de  parler  aussi  des 
améliorations  morales  ,  de  celles  qui  importent  le  plus  au  maintien 
de  la  conGance  et  de  la  considération  dont  il  jouit  au  dehors. 

Au  premier  rang  de  ces  améliorations ,  je  place  la  suppression 
du j^  pallié  du  nom  de  ventes  à  livrer.  Sans  doute  le  fabricant  qui 
a  besoin  d'un  produit  pour  une  époque  fixée  «  et  le  négociant  qui 
est  assuré  de  recevoir  ce  produit,  peuvent  conclure  un  marché.  Mais 
que  dire  de  ceux  qui  vendent  ce  qu'ils  n'auront  jamais,  ou  qui  achè- 
tent ce  qui  ne  leur  sera  jamais  livré ,  sauf  à  payer  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  prix  réel  ?  Ce  n'est  point  là  une  opé- 
ration sérieusement  commerciale  ,  c'est  un  pari ,  c'est  un  jeu  qui, 
poussé  à  un  certain  point ,  compromet  la  réputation ,  le  crédit  et 
souvent  la  fortune  de  celui  qui  s'y  livre. 

Autant  le  commerce  est  utile  et  honorable,  autant  le  jeu  est 
funeste.  Le  commerce  normal  enrichit  les  deux  parties  contraaan- 
tes  ;  le  jeu  ruine  Tune  des  deux.  Le  commerce  achète  la  marchan- 
dise là  où  elle  est  abondante^  pour  la  porter  là  ou  elle  manque .  Pren- 
dre une  denrée  où  elle  vaut  50  fr.  pour  la  vendre  là  où  elle  en  vaut 
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M ,  c'est  créer  une  valeur  de  10  f .  Celle  création  de  valeur  multi- 
pliée des  millions  de  fois,  répand  le  bien-être  sur  une  foule  de 
points.  Le  commerce,  en  agissant  ainsi,  accomplit  une  salutaire  et 
féconde  mission.  Il  rend  service  à  celui  qui  produit  et  qui  a  besoin 
de  vendre  comme  à  celui  qui  consomme  et  a  besoin  d'acheter.  Il 
rend  service  au  laboureur  qui  récolte  ;  au  marin  et  au  roulier  qui 
transportent;  au  portefaix,  à  l'ouvrier  qui  manipulent;  au  manufac- 
turier qui  met  en  œuvre  ;  au  consommateur  qui  satisfait  à  ses  be- 
soins ou  augmente  ses  jouissances.  L'homme  ainsi  enrichi  par  le 
commerce ,  est  digne  d'estime  ^  sa  richesse  n'a  rien  coûté  à  per- 
sonne ;  an  contraire  ,  en  travaillant  à  élever  sa  position ,  il  a  amé- 
lioré celle  d'une  foule  d'individus  ;  quelquefois  même  il  a  accru 
la  richesse  d'un  pays.  C'est  ce  qui  explique  la  considération  qui 
s'attache,  en  général,  à  la  fortune.  Certains  moralistes  voient  dans 
ce  respect  pour  la  richesse  une  disposition  mauvaise.  C'est  une 
erreur:  s'ils  étudient  avec  soin  l'opinion  publique,  ils  verront 
quelle  est  sévère  pour  les  fortunes  mal  acquises ,  bienveillante 
seulement  pour  celles  quisoni  fondées  sur  des  opérations  licites. 
L'homme  enrichi  lentement  par  un  commerce  régulier,  se  recom- 
mande toujours  par  quelques  qualités  ;  sa  vie  a  été  fructueuse 
pour  tous.  Le  banquier  qui  consacre  ses  capitaux  à  soutenir  et 
développer  les  transactions  ;  le  commerçant  qui  alimente  le  tra- 
vail par  les  marchandises  qu'il  fait  venir  du  dehors  ou  qu'il  expédie 
au  loin ,  le  manufacturier  qui  occupe  des  milliers  de  bras  ,  ont 
certes  le  droit  de  profiter  des  immenses  créations  de  valeurs  , 
fruit  de  leurs  industries.  Car  s'ils  ont  gagné  par  les  autres  ,  tous 
ont  gagné  par  eux.  Peut-on  en  dire  autant  de  ceux  qui  jouent  ou 
parient  à  la  hausse  et  à  la  baisse?  Non ,  assurément.  L'homme  qui 
gagne  cent  mille  francs  par  ce  moyen  sait  que  cet  argent  sort  de 
la  caisse  de  celui  qui  a  parié  avec  lui  ;  que  cette  perte  va  peut- 
être  entraîner  la  chute  d'un  homme  imprudent ,  compromettre 
son  avenir ,  celui  d'une  nombreuse  famille  réduite  à  la  misère.  La 
fortune  ainsi  acquise  peut-elle  laisser  en  repos  la  conscience  de 
celui  qui  Bn  jouit?  non.  La  morale  pas  plus  que  la  loi  n'admettent 
ces  opérations  où  le  gain  de  l'un  est  toujours  la  ruine  de  l'autre  ? 

Puisse  l'opinion  publique  flétrir  le  jeu.  Cela  importe ,  je  le  ré- 
pète ,  au  maintien  du  crédit  et  de  la  confiance  qu'inspire  noire 
place. 

Veillons  avec  soin  pour  prévenir  ou  empêcher  tout  ce  qui  pour- 
rail  ternir  celte  vieille  et  honorable  réputation  du  commerce 
marseillais. 
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Faisons  en  sorle  qu'aucun  acte  de  déloyaulé ,  qu'aucun  abus  de 
confiance,  qu'aucune  fraude  ne  se  commettent  sans  être  signalés  et 
réprimés.  Je  pourrais  citer  des  faits  repréhensibles  qui  ont  été  dé- 
noncés à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  par  des  Chambres 
deCommerce  d'autres  villes  de  France.  Sans  douic  ces  faits  surgis- 
sent dans  toutes  les  places  de  commerce  indistinctement;  sansdoute, 
à  Marseille,  ils  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  un  très  petit  nombre 
d'individus,  mais  les  conséquences  en  sont  funestes  pour  tous;  elles 
rejallissent  sur  la  ville  entière  C'est  une  arme  dont  s'empare  la 
jalousie  des  places  rivales  pour  attaquer  la  bonne  renommée  de 
Marseille.  Cinq  mille  négocians  probes  et  loyaux  souffrent  de  la 
faute  de  quelques-uns. 

Attachons-nous  à  rendre  nos  rapports  avec  l'étranger  non  seule- 
ment honorables ,  mais  faciles.  Pour  cela  ,  établissons  de  l'unifor- 
mité dans  nos  poids  •  dans  nos  mesures ,  dans  nos  tares ,  dans  nos 
escomptes,  dans  la  fixation  du  tonneau  de  fret  (1) ,  enfin  dans  tous 
nos  usages  commerciaux  ;  que  tout  soit  réglé  et  fixé  par  des  tarife 
publics  et  authentiques.  Les  poids  et  mesures  basés  sur  le  calcol 
décimal  sont  connus  de  tout  l'univers.  Adoptons-les  complète- 
ment. Gardons-nous  des  vieilles  dénominations  spéciales  à  Mar- 
seille. Que  l'étranger  puisse  connaître  ,  suivre  et  calculer  aisé- 
ment tous  les  genres  d'opérations  sur  notre  place.  Sa  confiance  en 
augmentera  et  par  suite  ses  transactions. 

Dans  l'intérêt  de  notre  commerce  lointain ,  les  armateur»  et  les 
capitaines  ne  sauraient  apporter  trop  de  soins  à  la  formation  de  leurs 
équipages.  Afin  de  mieux  assurer  encore  la  discipline  à  bord  des 
navires ,  il  serait  nécessaire  de  décerner  des  récompenses  aux 
ntarins  signalés  par  des  actes  honorables  ou  utiles,  ou  parleur 
bonne  conduite  ;  et  d'établir  un  tribunal  maritime ,  spécialement 
chargé  de  juger  et  de  punir  les  délits  commis  en  mer. 

Développons  surtout ,  si. nous  voulons  agrandir  les  destinées 
de  notre  ville  ,  développons  l'esprit  d'association.  Etouffons  son 
ennemi  mortel,  l'esprit  d'antagonisme  qui  naît  et  s'agite  à  l'appa- 
rition de  tout  grand  projet.  Au  lieu  de  nous  diviser  et  de 
nous  isoler ,  unissons-nous  pour  être  forts.  Unissons  nos  capitaux 
pour  leur  faire  enfanter  de  grandes  choses.  Est-ce  que  Marseille 
ne  devrait  pas  avoir  déjà  formé  une  association  au  capital  de  5  i  6 

(1)  Sur  la  demande  de  la  Chambre  de  Commerce ,  le  Syndical  des  courtiers  a 
rédige  sur  ce  saji  t  un  traTsi)  qui  sera  bientôt  publié  et  metlra  an  terme  &  de 
nombreuses  conte  s  niions. 
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millions  pour  exploiter  le  commerce  de  la  Chine  et  de  l'Inde,  oii  elle 
s'était  posée  autrefois  av«c  honneur  ?  La  France  n*a-t-elle  pas  le 
droit  de  demander  compte  à  son  premier  port  de  mer  des  débou- 
chés que  ses  armateurs  pourraient  ouvrir  à  ses  produits  en  Perse , 
en  Abyssinie,  en  Amérique,  en  Afrique»  dans  la  Nouvelle-Hol- 
lande ,  partout  enfin  où  les  nations  rivales  font  flotter  leur  pavillon? 
Si  les  capitaux  marseillais  ne  suffisent  pas  à  de  nouvelles  et  gran- 
des entreprises,  faisons  un  appel  aux  capitaux  de  toute  la  France. 
Dans  tous  les  pays  qui  ont  une  marine ,  l'esprit  d'association  s'est 
porté  du  côté  des  spéculations  navales  ;  de  puissans  capitaux  se 
sont  concentrés  pour  favoriser  l'essor  de  la  navigation  marchande, 
qui ,  malgré  les  bénéfices  considérables  qu'elle  rapporte ,  malgré 
le  rang  élevé  qu'elle  occupe  parmi  les  grands  intérêts  de  l'Etat ,  ne 
réclame  pas  moins  pour  se  développer,  un  énergique  concours,  à 
cause  des  avances  qu'elle  exige  et  des  périls  qu'elle  affronte.  Ce 
n'est  pas  seulement  en  Angleterre  que  des  sociétés  se  sont  formées 
pour  encourager  la  navigation  nationale  ;  la  Société  de  Commerce 
des  Pays-Bas,  constituée  au  capital  de  100  millions  de  florins  pour 
animer  les  relations  avec  les  colonies,  la  Société  Royale  de  Prusse, 
fondée  dans  le  même  esprit  avec  le  concours  du  Gouvernement , 
l'exemple  que  nous  donnent  la  Belgique ,  les  villes  Anséatiques  , 
Trieste  (1)  ;  ce  sont  là  des  faits  sur  lesquels  nous  appelons  haute- 
ment l'attention.  La  nature  a  beaucoup  fait  sans  doute  pour  la 
prospérité  navale  de  Marseille  ,  mais  il  ne  faut  pas  espérer  que  les 
efforts  isolés  de  nos  armateurs  puissent  hiuer  long-temps  avec 
quelque  chance  de  succès  contre  les  puissantes  compagnies  qui  se 
forment  de  toutes  parts  à  l'étranger.  Les  intérêts  de  la  politique 
aussi  bien  que  ceux  de  l'industrie  française  ne  nous  permettent  pas 
de  rester  en  arrière  sous  ce  rapport. 


(1)  Une attociaiioo  «e  forme  dans  cette  fille  poar  TeiploUation  da  comnerca 
de  riode  par  ritthma  de  Soei.  Triette  uii  qa'aatrefoit  Venise  fut  le  portda  eon- 
merce  earopéea  afec  les  ludes.  Héritière  de  la  reine  de  l'Adriatique ,  elle  fera  tous 
tes  efforts  pour  enlefer  à  Ma  rteille  le  passage  desfojagenrs  et  de»  marchandises 
entre  TEuropo  ei rOjéaii  ludi/n. 
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CHAPITRE  VIII. 

RÉSOMÉ  DE  C6  QUE   DEMANDE   L'INTÉIIÊT  DE   MARSEILLE. 

Maintien  de  la-  paix.  —  Puissance  nafale.  — Marine  à  la  Tapeur .  —  Unionf 
commerciales.  —  Lojanté  dans  les  transactions.  —  Dimination  dans  les  frais. 

—  Portefaix.  —  Docks.  —  Entrepôt  fictif.  —  Agrandissement  dn  Port.  — 
Améliorations  morales.   — Colonisatiou  de  l'Algérie.  —  Rédoctioa  de  tarifs. 

—  Quarantaines. —  Transit. —  Cours  dn  Rhône.  —  Chemins  de  fer.  —  Mar- 
seille lutte  contre  l'étranger  au  profit  de  la  France.  — Commerce  de  l'Orient. 

—  De  l'Inde.  —  De  l'Amérique . —  Sucres  étrangers. —  Cabotage. —  Mesures 
en  fafeur  de  nos  diferses  branches  de  commerce  et  d'industrie.  —  Enseigne- 
ment.  —  Trafaux  publics.  —  Consuls.  —  Encouragemens .  —  Esprit  d'asso- 
ciation.—  Confiance  des  étrangers . —  Conclusion. 

Bésunions  succinctement  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  sur  les  moyens  d'assurer  et  de  développer  la  prospérité 
de  Marseille. 

Son  premier  besoin  »  la  première  et  peut-être  Tunique  source 
de  sa  richesse ,  c'est  le  maintien  de  la  paix.  La  paix  au  dehors  » 
l'ordre  au  dedans ,  ont  ouvert  à  son  commerce  depuis  1814  une 
carrière  où  il  n'a  cessé,  ou  il  ne  cessera  de  taire  des  progrès  ji»- 
qu'à  ce  que  la  guerre  y  mette  un  terme  fatal. 

Pour  garantir  cette  paix ,  pour  donner  an  commerce  proiec^ 
tion  et  sécurité  dans  de  lointains  parages ,  il  faut  que  la  France 
soit  forte  sur  les  mers.  La  puissance  navale  d'un  pays  est  une  con- 
dition essentielle  des  progrès  de  son  commerce  extérieur.  Nous 
applaudirons  donc  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l'accroisse- 
ment de  notre  marine.  Le  pouvoir  doit  sa  sollicitude  et  ses  encou- 
ragemens aux  mesures  tentées  pour  former  une  population  mari- 
time nombreuse  et  exercée  ;  il  ne  saurait  trop  favoriser  et 
multiplier  les  écoles  de  mousses  et  novices. 

La  navigation  à  la  vapeur  doit  rajeunir  et  modiGer  les  forces 
nationales.  Il  importe  à  l'avenir  du  pays  de  la  perfectionner  et  de 
la  développer.  C'est  faire  acte  de  haute  intelligence  que  de  fonder 
de  nombreux  services  de  bateaux  à  vapeur,  non  seulement  avec 
les  ports  de  la  Méditerranée,  mais  avec  ceux  de  l'Océan  Indien,  de 
l'Atlantique ,  etc.  Etendons  le  cercle  de  nos  relations  commerciales, 
offrons  des  débouchés  aux  produits  des  autres  contrées,  afin  qu'à 
leur  tour  elles  puissent  consommer  les  nôtres.  Unissons-nous  inti- 
mement avec  les  pays  voisins.  Faisons  au  midi  de  l'Europe  ce  que 
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la  Prusse  a  fait  en  Allemagne.  Qn'une  grande  confédération  com- 
merciale renverse  les  barrières  de  douanes  qui  nous  séparent  de  la 
Belgique ,  de  la  Suisse ,  de  la  Sardaigne  et  de  TEspagne. 

Donnons ,  au  dehors ,  à  la  France  une  haute  renommée  de  pro- 
bité et  d'habileté.  Inspirons  à  tous  la  confiance.  Veillons  à  la 
qualité  des  produits  exportés  ;  que  la  franchise  et  la  loyauté  pré- 
sident à  tous  nos  échanges. 

Ouvrons  notre  port  au  commerce  du  monde  ;  convions-y  les 
étrangers,  comme  disait  Golbert;  qu'ils  y  trouvent  toujours  une  im- 
munité complète  de  droits  de  navigation  -,  réduisons  les  frais  qui 
grèvent  ses  mouvemens  ;  élevons  de  vastes  docks  qui  seuls  pour- 
ront rendre  à  notre  portson  antique  franchise,  et  qui,  en  diminuant 
les  dépenses  de  manutention  et  de  stationnement,  détruiront  le 
monopole  des  portefaix  (t). 

En  attendant  cette  amélioration,  il  est  nécessaire  d'élargir  autant 
que  possible  notre  système  d'entrepôt  fictif,  pour  diminuer  les  dé- 
penses dont  on-  se  plaint  et  les  lenteurs  qui  sont  aussi  des  dépenses  ; 
donnons  au  commerce  des  surfaces  d'eau ,  des  développemens  de 

(1)  Ce  monopole  a  de  lout  temps  pesé  sur  le  commerce  de  Marseille.  Les  ar> 
chifes  de  la  Chambre  de  Commerce  gardent  les  traces  des  plaintes  qu'il  excitait 
aa  dernier  siècle.  Un  sieur  G.  Maurin  comparut  à  la  séance  du  SI  janfier  1717  , 
et  représenta  que  :  depuis  quelque  temps  les  prieurs  du  corps  des  gagne- 
deniers  ou  porte-faix  luy  auraient  fait  saisir  chez  luy  les  pieds  de  chèvre 
dont  il  se  servoit  dans  sa  fabrique  pour  reconnoitre  quelquefois  par  satis- 
faction le  poids  -de  ses  marchandises  sous  prétexte  qu'il  aurait  contrevenu 
à  leurs  statuts,  La  Chambre  crut  deroir  interrenir  au  nom  du  commerce  dans 
le  procès  qui  s'en  suirit.  (Rég.  des  Délib.  no  0 ,  pages  277  ,  35i ,  iOO.)  Aujour- 
d'hui ,  le  commerce  se  plaint  encore  du  monopole  des  porte-faii ,  mais  il  croit  à 
tort  que  c'est  à  Tautorilé  de  IVn  affranchir.  Aucun  arrêté  n'oblige  les  négocians  à 
employer  sur  les  quais  les  porte-faii  de  Saint-Pierre.  Chacun  est  libre  d'y  faire 
trafailler  des  ouTriers  de  son  choix;  et  si  ceux-ci  étaient  troublés  on  menacés, 
l'autorité  judiciaire  ,  aidée  au  besoin  par  l'autorité  militaire ,  ne  manquerait  pas 
d'arrêter  et  de  punir  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  coups  et  de  menacep . 
L'administration  ne  peut  que  laisser  au  commerce  la  faculté  de  choisir  ses  agent 
et  donner  à  ceux-ci  la  protection  due  à  tout  le  monde*  C'est  la  seule  conduite  que 
la  loi  et  la  prudence  commandent.  InterTcnir  dans  la  fliation  d'un  tarif,  même 
pour  le  réduire ,  ce  serait  reconnaître  l'existence  légale  de  la  corporation  (qui 
n'est  reconnue  que  comme  association  de  bienfaisance)  et  se  créer  d'ineitricablet 
embarras.  Un  tarif  rationnel  et  généralement  faTorable  est  impossible ,  parce  qu'il 
ne  peut  prôToir  tous  les  cas.  Appliqué  à  uu  seul  colis  il  sera  toujours  modéré ,  à 
une  cargaison  ,  toujours  onéreux.  Le  Maire  d'A? ignon  ,  en  réglant  le  serrice  des 
portefaix  du  port ,  a  pu  satisfaire  le.«  ? oyageurs,  miis  non  le  commerce  quelquefois 
obligé  d'employer  è  ses  iraTaux  les  soldats  de  U  garnison,  à  cause  des  dépenses 
énormes  qu'entraîne  l'application  du  tarif  sur  une  large  échelle. 
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quais  et  partant  plus  de  facilité  et  de  rapidité  dans  les  opéra- 
tions (1).  '!  est  hontei*!  pour  une  grande  nation  que  son  premier 
port  soit  dans  Tétat  où  ..ols  voyons  celui  de  Marseille.  Ne  ces- 
sons de  répéter  que  c'est  agir  sans  prévoyance  que  d'éparpiller  les 
ressources  publiques  sur  une  foule  de  ports  secondaires ,  au  lieu 
de  les  concentrer  sur  quelques  points, principaux  »  comme  faisait 
Louis  XIV,  dont  le  noble  orgueil  voulait  donner  à  l'étranger  uie 
haute  idée  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  commerciale  de  la 
France. 

A  côté  des  améliorations  matérielles  marchent  les  améliorations 
morales.  On  pourrait  par  de  sages  lois  diminuer  le  nombre  des 
faillites  et  ajouter  à  la  moralité  des  classes  commerçantes ,  comme 
on  a  ajouté  par  la  fondation  des  caisses  d'épargnes  à  la  moralité 
des  classes  ouvrières.  La  suppression  du  jeu  sur  les  marchandises 
à  livrer  est  nécessaire  au  maintien  du  crédit  et  de  la  considération 
du  commerce  marseillais. 

Que  la  France  applique  à  ses  conquêtes  en  Afrique  un  vaste 
système  de  colonisation.  La  gloire  et  la  prospérité  nationales  seront 
le  prix  de  ses  efforts.  L'intérêt  de  Marseille  se  lie  ici,  comme 
toujours ,  à  l'intérêt  général. 

Que  le  gouvernement  se  préoccupe  un  peu  moins  des  obsessions 
de  quelques  grands  producteurs  et  un  peu  plus  des  intérêts  de  la 
masse  des  consommateurs  qui  souffrent  du  haut  prix  d'une  foule 
d'objets  de  première  nécessité  ;  qu'il  abaisse  notamment  les  droits 
sur  les  bestiaux  et  les  fers.  Il  pourrait  atténuer  les  causes  de  la 
cherté  relative  de  notre  navigation  en  supprimant  les  droits  établis 
sur  toutes  les  matières  employées  duiis  les  constructions  navales. 

Les  quarantaines  sont  pour  la  navigation  une  entrave  et  une 
dépense  que  l'Intendance  Sanitaire  de  Marseille  s'attache  avec  per- 
sévérance à  alléger.  Leur  durée  a  été  réduite,  les  frais  diminués . 
Ils  seraient  ici  p  us  modérés  que  dans  aucun  port  de  la  Méditer- 
ranée, si  les  prétentions  croissauies  des  portel'aix  no  tendaient  à  les 
exagérer  (2).  Leur  concours  n'jst  pas  indispensable  pour  mouvoir 
la  march.indise  en  quarantaine.  L'Intendance  pourrait  les  rem- 
placer par  des  hommes  spéciaux  qui ,  payés  à  l'année,  coûteraient 

(1)  La  Chambre  de  Commerce  a  établi,  dans  ce  but,  des  grues  qui  roodraient  Je 
grands  services  ,  si  la  plupart  n'étaift:!  rendues  inutiles  par  réiatd^ucombremcnl 
eu  se  trouvent  Icsquaij  oi  le  bassin. 

(2)  Autrefois  les  portefaix  percevaient  3  fr.  par  jour  dans  le  Lazaret  ;  Daguéres 
ils  ont  élevé  le  prix  de  leic  journée  à  i  fr.  50  c.  Maioicnaat  ils  dcin  indent  0  fr . 
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bien  rooios  cher.  Sa  responsabililé  serait  mise  à  couverl  par  la 
présence  des  écrivains  dont  le  choix  appartient  à  l'armateur.  La 
translation  de  la  quarantaine  des  marchandises  au  Frioul  sera 
aussi  une  amélioration  notable  ;  pour  la  rendre  complète ,  il  est 
nécessaire  de  donner  au  port  du  Frioul  plus  d'espace  et  de  sécu- 
rité au  moyen  d'une  nouvelle  jetée  ou  d'un  brise-lame  flouant.  Il 
sera  nécessaire  aussi  d'établir  un  service  de  bateaux  poniés  re- 
morqués à  la  vapeur,  pour  le  transport  des  marchandises  des  Iles 
à  Marseille. 

Notre  transit  est  en  décadence.  C'est  chose  funeste  non  seule- 
ment pour  Marseille ,  mais  pour  la  France  entière.  Le  gouverne- 
ment seul  peut  apporter  un  remède  au  mal  en  perfectionnant  nos 
voies  de  communication.  Il  est  urgent  d'améliorer  le  n^gime  du 
Rhône ,  et  de  tracer  des  lignes  de  fer.  Les  efforts  et  les  dépenses 
doivent  être ,  non  en  raison  de  l'importance  actuelle  du  transit , 
mais  en  raison  de  l'importance  qu'il  pourrait  acquérir. 

Il  est  une  considération  qui  devrait  rendre  la  cause  de  Marseille 
bien  populaire  en  France  et  sa  voix  bien  écoutée.  C'est  que  tout 
ce  qu'elle  gagne  elle  l'enlève  à  l'étranger;  tout  ce  qu'elle  perd,  la 
France  le  perd.  Ailleurs,  un  ;;ccroissement  de  prospérité  est  sou- 
vent une  conquête  sur  une  autre  ville  française  voisine  ou  rivale. 
Le  port  du  Havre  a  nui  à  ceux  de  Nantes  et  de  Bordeaux.  L'en- 
trepôt de  Paris  appauvrit  celui  du  Havre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de 
Marseille.  C'est  pour  la  France  et  contre  l'étranger  qu'elle  lutte. 
Sa  chute  ou  sa  victoire  sont  la  chute  ou  la  victoire  du  pays.  Sa  cause 
est  vraiment  une  cause  nationale. 

Ce  que  nous  disons  du  transit ,  nous  pouvons  à  plus  forte  raison 
le  dire  du  commerce  du  Levant.  Là  aussi,  Marseille  représente  la 
France.  C'est  Marseille  qui  porte  et  fait  flotter  en  Orient  l'éten- 
dard (le  la  nation.  Donc,  c'est  au  nom  de  tous  les  intérêts  français 
qu'elle  parle  quand  elle  réclame  contre  l'inrériorité  que  nous  ont 
faite  les  traités  en  Turquie,  où  les  russes  paient  à  l'entrée  3  p,  «"/o, 
et  nous  5  p.  »/,  ;  à  la  sortie  3  p.  <>/o  et  nous  12  p.  «'/o.  C'est  au  nom 
de  tous  les  intérêts  français  qu'elle  demande  que  sa  Chambre  de 
Commerce  soit  consultée  avant  la  conclusion  de  conventions  com- 
merciales avec  La  Porte  ;  et  qu'un  Consul  Général  soit  établi  à 
Constantinople,  afin  de  suppléer,  pour  les  choses  du  commerce,  l'am- 
bassadeur du  Roi ,  exclusivement  préoccupé  des  choses  de  la  po- 
litique . 

Marseille  demande  aussi  à  porter  au  loin  dum  l'Inde  et  en  Amé- 
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rique  le  pavillon  de  la  France.  Elle  aspire  à  Touverture  d'une 
voie  facile  et  économique  pour  les  marchandises  à  travers  Tisthme 
de  Suez;  mais  pour  vendre  il  faut  acheter  ;  il  faut  créer  des 
moyens  d'échange  en  abaissant  les  droits  qui  frappent  les  pro- 
duits exotiques.  Il  est  une  denrée ,  le  sucre ,  qui  pourrait  être 
l'aliment  d'une  admirable  navigation.  Si  le  sucre  de  betterave 
cessait  d'envahir  le  marché ,  la  France  aurait  à  demander  à  l'étran- 
ger de  telles  quantités  de  sucre  que  sa  marine  actuelle  n'y  pourrait 
suffire.  De  nouveaux  b&timens  seraient  construits;  de  nouveaux 
marins  se  formeraient  ;  un  immense  mouvement  animerait  nos 
ports  et  nos  manufactures.  Le  cercle  de  leurs  débouchés  s'étendrait 
à  rinfini. 

L'établissement  de  consuls  capables  et  dévoués  partout  oii  le 
commerce  français  se  présentera ,  est  nécessaire  aux  succès  de  ses 
opérations. 

Nos  relations  lointaines  ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  de  vue 
celles  non  moins  importantes  que  nous  entretenons  avec  les  ports 
français.  C'est  dans  le  but  de  les  favoriser  que  nous  avons  demandé 
la  suppression  des  plombs  de  douanes  pour  les  expéditions  du 
cabotage»  et  l'établissement  d'un  service  quotidien  de  bateaux  à 
vapeur  entre  Marseille  et  la  Corse,  confié  à  une  compagnie,  afin  que 
le  transport  des  marchandises  de  toute  sorte  n'éprouve  aucune 
entrave. 

Nous  demandons  aussi  dans  l'intérêt  de  Marseille  ,  pour  le  com- 
merce des  blés  ,  une  législation  libérale  et  la  diminution  des  frais 
dont  il  est  grevé  ; 

Pour  la  raffinerie  du  sucre  ,  l'abaissement  du  rendement  exigé 
pour  le  remboursement  des  droits  à  la  sortie  ; 

Pour  les  laines ,  les  cuirs,  les  fers,  pour  toutes  les  matières  pre- 
mières ,  en  un  mot ,  une  modification  de  tarif; 

Pour  la  savonnerie  et  pour  les  soudes,  la  suppression  des  taxes 
locales  et  un  nouveau  système  de  primes  ; 

Pour  toutes  les  industries  qui  exportent  leurs  produits  ,  le  rem- 
boursement des  droits  acquittés  par  les  matières  premières  ; 

Pour  les  ateliers  de  machines  à  vapeur ,  la  faculté  d'employer 
des  têles  et  des  fers  étrangers  à  charge  de  réexportation. 

J'ai  formulé  dans  cet  ouvrage  tous  les  vœux  dont  la  réaKsaiion 
m'a  paru  devoir  grandir  les  destinées  de  Marseille  ;  j'ai  demandé 
pour  elle  un  vaste  système  d'enseignement  théorique  ,  pratique  et 
professionnel ,  des  encouragemcns  ù  tous  les  progrès ,  l'améliora- 
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lion  de  toutes  les  voies  de  coiumunication  et  surtout  des  chemins 
de  fer,  aGn  qu  elle  puisse  faire  rayonner  au  loin  son  activité  ;  j'ai 
demandé  que  les  eaux  de  son  port  soient  purifiées  et  que  leur 
surface  soit  doublée  par  des  ports  auxiliaires  et  un  avant-port  ; 
j'ai  applaudi  avec  reconnaissance  aux  utiles  travaux  en  cours  d'exé- 
cution ,  tels  que  le  canal  de  la  Durance  et  l'agrandissement  des 
quais.  J'ai  sollicité ,  en  traitant  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
pilotes  lamaneurs ,  à  l'entrepAt  du  prohibé  ,  aux  correspondances 
par  mer,  tout  ce  qui  peut  faciliter  et  développer  les  opérations 
commerciales.  Je  me  suis  efforcé ,  enfin ,  de  faire  comprendre  les 
avantages  de  l'esprit  d'association  et  la  nécessité  de  ne  rien  négli- 
ger de  ce  qui  peut  honorer  le  commerce  marseillais  et  affermir  la 
confiance  des  étrangers  dans  sa  loyauté  et  sa  solidité. 

CONCLUSION. 

Les  lecteurs  ont  eu  sous  les  yeux  le  commerce  de  Marseille 
depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours  ;  toutes  ses  institutions  com- 
merciales ;  l'état  de  ses  relations  avec  tous  les  pays  du  globe  ;  le 
tableau  de  son  industrie  manufacturière ,  et  les  vœux  que  je  forme 
pour  son  avenir.  Je  suis  assurément  demeuré  au-dessous  de  la 
tâche  que  je  m'étais  imposée.  Cette  tâche  était  dure  et  pénible  ; 
les  recherches  qu'elle  nécessitait ,  immenses  et  minutieuses.  J'ai 
été  souvent  tenté  de  l'abandonner.  L'espoir  de  publier  quelques 
notions ,  quelques  chiffres  intéressans ,  de  faire  adopter  quelques 
idées  de  liberté  commerciale ,  de  faire  surgir  quelques  améliora- 
tions ,  en  un  mot ,  le  désir  d'être  utile  «  m'ont  donné  la  force  d'aller 
jusqu'à  la  fin.  J'y  suis  arrivé.  J'offre  cet  ouvrage  à  mes  concitoyens. 
C'est  pour  eux  que  je  l'af  composé. 
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Etal  dei  ofgels  mis  en  consommation  et  soumit  aux  droits  d'octm 
à  MarseiUe .  pendant  les  exercices  18*1  et  18*2. 

(T.  1,  pigea  USadiS.) 


ARTICLES 

Dl    PEHCEPTION . 


Vins 

Alcool  pur 

BiËre 

Huiles  de  toute  espèce. . 
Farines  blutées 

BcEuTs  et  vaches 

Vcaui 

MoutoQS  et  brebis 

AgDcaui  et  chevroatu, . 

Chorcuterie 

Bœuf  salû 

Viande  dépecée 

Graisse 

Paille'."."!.'!'!!!."!.'!!!! 

Son.,,. ! 

Baisàbrûler 

Charbon  de  bois 

—  —    étranger. 

—  de  pierre 

Plâtre  gris!. ",.!!!'.!! 

Pierres  dures 

—     toodrea 

Planches  de 

—  de 
Bois  de  charpente. 
Douves 

suife  .!!!!!!!!!! 

Os  de  bétail...... 

Noir  d'Ivoire..... 


douzaines. 


988,5M 

65,107 

168,053 

7,800 


17(1 


1-1,8. _ 

53,640 

31,004 
195,136 

14,016 
9.39,698 
t 03, 104 

16,901 
438,930 
1 0(5,357 
143,838 

18,839 
!0Î),S73 

3.S,7(iS'i 

aî7,4iG: 

13,611 

8I8.685 

9,359,847 

8,31J,IU8 

10,850 

3ï  1,480 

39,971 

3.056 

05,3:18 

173 


360,133 

63,987 

173,005 

8,100 

î,000 

136,100 

38,600 

3,100 

3,715 

334 

189 

47,465 

55,996 

37.886 

303,439 

30,739 

541,913 

110  096 

19945 

436  178 

115  610 

148  979 

|R,ri96 

937,19» 

44,557 

et  1,035 

l'j.in 

869,114 

4,643,088 
8,531,359 
9.456 
ÎG9.03J 
46,374 
4,897 
66,49 
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DROITS  DE  DOUANES. 

(Tome  1  ,  page  145.) 

D*aprè8  le  tableau  de  la  page  145 ,  les  droits  de  douanes  et  des 
sels  perçus  dans  le  port  de  Marseille  en  1840  ,  se  sont  élevés  à 
30,237,485.  fr.  En  y  comprenant  lès  perceptions  accessoires  cette 

recette  s'est  élevée  à Fr.  32^021,664 

En  1841 ,  à 34,018,506 

En  1842,  à 34,544,508 

Les  recettes  effectuées  par  la  douane  du  Havre  se  sont  élevées 
savoir  : 

En  ISil.  En  1848. 

Pour  droits  de  douane Fr.  21,997,378  Fr.  23,477,539 

9        »     de  navigation 1,169,500  1,309,684 

»        •     des  sels 120,450  120,584 

Recettes  accessoires 22,800  23,286 


Fr.  23,310,128        Fr.  24,931,093 


ENTREPÔT  DE    MARSEILLE. 
(T.  I«r,  page  158.) 


ANNÉES. 

QUÀRTITtS 

en  eDtrq)^t 
au  l*'jany. 

QUÀRTITtS 

entrées. 

TÀLBUR 

.  des 
quantités 
entrées. 

QUARTITÉ8 

sorties  pour  la 

consommation, 

la  réexportation, 

le  transit, 

et  par  mutation 

d'entrepôt. 

▼ALKDB 

des 

quantités 

sorties. 

1840 

1841 

tOB»Ct. 

105,367 
86,399 

toooe*. 

39r?,734 
407,739 

■lillioDc. 

911  > 
949  9 

tODOM. 

313,606 
998,894 

■liUiMc. 

157  .7 
177  ,9 

NAVIGATION. 
(T.  I«r,  pige  109.) 

Mouvement  du  port  de  MarêeiUe. 


ANNÉES. 


ENTRÉE. 


Navires* 


8,051 
8,196 
S,416 


Tonneaux. 


781,335 
850,794 
878,697 


SORTIE. 


Navires. 


7.795 
7,914 
8,393 


Tonneaux. 


796,344 
810,394 

847,715 
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La  navigation  de  Marseille  s'est  répartie  comme  il  suit,  en  1 842 


PROVENANCES 

ET  DESTINATIONS. 

ENT 
Navires. 

RÉE. 
Tonneaux. 

SORTIE. 

Navires.     Tonneaux. 

1 

Nations  étrangères,  sous 

pavillon  français. .  •  • 

Colonies  françaises .... 

Grand  cabotage '. . 

Petit  cabotage 

Pèche  de  la  morue 

Total  sous  pav.  français. 

Nationsétrangères,  sous 

pavillon  étranger.  •  • . 

Total 

1,346 
119 
305 

4,169 
57 

181,890 
96,571 
41,996 

938,957 
9,964 

1,380 
110 
381 

4,117 

169,093 
94,809 
53,956 

949,800 

5,989 

9,497 

497,908 
380,789 

5,988 
9,405 

490,658 
357,057 

8,416 

878,697 

8,393 

847,715 

Le  mouvemenl  du  port  du  Havre,  en  1842,  a  présenté  les  résul- 
tais suivans:  entrée,  5,863  navires,  jaugeant  744,000  ix  ;  —  sor- 
tie :  5,406  navires,  jaugeant  798,000. 


INTENDANCE  SANITAIRE. 

(Tome  1 ,  page  366). 

Circulaire  de  l'Intendance  Sanitaire  de  Marseille , 

du  9  décembre  1849. 

Monsieur, 

L'état  satisfaisant  de  la  santé  publique  dans  les  diverses  contrées 
de  rOrient ,  depuis  plusieurs  années  ;  les  institutions  Sanitaires  et 
les  mesures  d'hygiène  publique  qui  y  ont  été  introduites  ;  la  sur- 
veillance active  exercée  par  les  consuls  des  puissances  europé* 
ennes  sur  l'exécution  de  ces  mesures  ;  euGn ,  la  régularité  et  la 
célérité  des  communications  établies  avec  ces  pays  qui ,  permettant 
aux  administrations  sanitaires  d'être  informées  en  temps  utile  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  service  ,  les  mettent  à  même  de 
prendre  ,  à  l'égard  des  localités  suspectes ,  toutes  les  précautions 
jugées  nécessaires  ;  tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  goa- 
vernement  de  S. M.  à  apporter  à  la  durée  des  quarantaines  ac- 


PATENTE  BRUTE. 
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taellement  en  vigueur  sur  les  provenances  du  Levant  »  les  modiG- 
catioDS  que  nous  avons  Tbonneur  de  vous  communiquer  ci-après  : 

Navires  et  marchandises. 
Vingt-cinq  jours   après  débarquement  du 
[susceptible  au  Lazaret. 

Passagers  deT>arqués  au  Lazaret. 
Vingt  jours  sans  spoglio. 
Quinze  jours  en  remplissant  cette  formalité. 

Navires  et  marchandises. 
Quinze  jours   après  débarquement  du  sus- 
patente  SUSPECTE,  jceptible  au  Lazaret. 

Passagers  débarqués  au  Lazaret. 
Douze  jours  avec  ou  sans  spoglio. 

TUNIS  ET  MAROC. 

Navires  et  marchandises. 
Onze  jours  après  débarquement  du  suscep- 

PATENTE  SUSPECTE.  <^..,  r  . 

tible  au  Lazaret. 

Passagers  débarqués  au  Lazaret. 
Onze  jours  avec  ou  sans  spoglio. 

Les  bâtimens  de  guerre  arrivant  en  patente  brute ,  ne  feront 
que  vingt  jours  de  quarantaine  au  lieu  de  vingt-cinq  imposés  aux 
navires  du  commerce. 

Elle  ne  sera  que  de  douze  jours  pour  la  patente  suspecte  ,  au 
lieu  de  quinze  imposés  à  ces  derniers. 

Le  terme  fiié  pour  le  maintien  du  régime  de  la  patente  brute  , 
qui  avait  été  jusqu'ici  de  soixante  jours ,  à  compter  depuis  le  der- 
nier cas  de  peste  signalé  avant  le  départ  du  navire,  est  réduit  à 
quarante  jours. 

ÉMOLUMENS  DES  COURTIEBS. 

(Tome  1 ,  page  iOO). 

Les  droits  de  courtage  sur  notre  place  sont  les  snivans  :  sur  les 
ventes  de  marchandises ,  le  courtier  perçoit ,  pour  son  entremise , 
un  tiers  pour  cent  du  vendeur  et  un  tiers  pour  cent  de  l'acbetenry 
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si  le  montant  du  traité  excède  1 ,200  fr .  Si  la  valeur  du  traité  est  de 
1,200  fr.  ou  au-dessous ,  il  perçoit  demi  pour  cent  de  chaque  côté. 
Telle  est  la  règle  à  peu  près  générale  pour  toutes  les  marchan- 
dises. 

L'usage  et  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  n*ont  fait 
d'exceptions  que  pour  quelques  articles  dont  la  vente  nécessite  » 
de  la  part  du  courtier,  un  triage  ,  une  dégustation  ou  une  exper- 
tise spéciale  ,  tels  sont  les  cuirs  ,  les  crins  ,  les  spiritueux. 

Sur  les  assurances ,  le  droit  est  de  sept  et  demi  p.  «/o  sur  le 
montant  de  la  prime  ;  il  est  payé  par  l'assureur.  Dans  les  soins 
ainsi  rétribués  sont  compris^  non  seulement  ceux  relatifs  à  la  négo- 
ciation de  l'assurance ,  et  à  la  présentation  des  advenans  ou  dé- 
clarations ultérieures  entre  assuré  et  assureurs,  mais  aussi,  cooror* 
mément  à  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce ,  les  soins  i 
donner  pour  la  répartition  des  primes  entre  les  divers  assureurs. 
Au  cas  de  perte  ou  d'avarie ,  le  droit  est  réduit  à  5  p.  <"/•.  En  cas 
de  recouvrement  de  perte ,  le  courtier  perçoit  demi  pour  cent 
pour  peines  et  soins. 

Sur  les  expéditions  de  navires  et  sur  les  affritemens ,  les  droits 
de  courtage  sur  notre  place  viennent  d'être  réglés  par  un  tarif  sanc- 
vionné  par  ordonnance  royale  du  1 1  juin  1842.  Il  est  vrai  que 
le  syndicat  des  courtiers  est  en  instance  auprès  de  l'administration 
supérieure  pour  obtenir  une  rectification  de  ce  tarif,  qui ,  apnt 
basé  l'émolument  du  courtier  sur  le  tonneau  de  chargement  et  non 
sur  celui  de  jauge ,  doit  devenir,  à  l'application,  une  source  de 
difficultés.  Mais,  en  l'état,  il  est  seul  applicable  ;  en  voici  la  teneur: 
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tarif  l^r$  îiroitd  ie  Courtage  maritime  Hns  le  purt  îir  illarseillr. 


CONDUITE. 


NAVIRES. 


Faisant  le  cabotage  avec  les  ports 
français  de  la  Méditerranée ,  com- 
pris les  ports  de  la  Corse  et  de 
l'Algérie. 


Faisant  la  navigation  avec  l'étran- 
ger, les  colonies  françaises  et  les 
ports  français  de  l'Océan. 


BAnvBRS  A  voiLi.        Par  tonneau  de  jauge. 

Entrant  sor  lest • . .  0  il5  

Sortant  sur  lest »     » 

Par  tonneau  de  chargement . 

Entrant  chargés  entoatoa 

en  partie 0  18 

Sortant         d*         d*         0  09  

IATIIIBN8  A  VAPBUB.  Par  forcê  de  cheval. 

Entrant  sur  lest  avec  ou  sans 

passagers 0  19  f/S       

Sortant  sur  lest,  sans  passag.  >     »  

d*       avec  des  passag.  0  06  1/4 

Par  tonneau  de  chargement. 
Entrant,  chargés  en  toutou 

en  partie 0  18  

Sortant,        d<>  d»        0  09  


0 

10 

» 

» 

0  30 

0 

15 

0  95 

> 

» 

0 

19 

t/« 


RÉTRlBUTIOir 
tappléaeDUircp*' 
tnttpréutioo  oraje 
d«Bs  U  eac  oft  lec 
MTtrM  étrangère 
•«aontpacastini- 
\it  eux  bilimenc 
franfâic  par  le» 
traiiéc. 


0  40 
0  90 


TBADUCnON    DB   PifeCBfl 

U  CM  de  eontecUtioa  prira  ptr  Tirt.  80 
da  Cod«  d«  Conmerec. 


AFFRÈTEMENTS. 


Po«r  «a  eoaui«MB«Bl  ordiuire fr. 

RMir  an  dito  eitraordinair*. , . 
Fear  le  protêt  d'usé  lettre  de  elMoffe. . . 
RMir  les  «êtes  jodiciairea  (f'page). .. 
fMr  dito  U  1"*  page  et  diacao« 
dee  pages  saiTasies 


Pi'    chirte- 
pariieponr 
tout  pêja. 


A  l«  fotillrlle 


Sur  la  valeur  du  fret. 

1 1  Vo  P^*"  ^c*  '•**  P»3*  ,  hors  II  lli- 
diterrinée. 

i  V  'V„  pr  tool  le  UTSDt  et  la  Barbarie. 

|S  */«  p'  l'£spag»e,  l'IUtie,  et  pr  Uot 
lea  purts  françaia  de  la  IléHi- 
terrasée.  j  rooipria  eeui  de  la 
G>rse  rt  de  l' A Igérie. 


0/ 
/c 


Uo  MTÎre  sorti  da  pott  et  forcé  d'j  relâcker,  sera  eirnpt 
4«lMt  coartafe. 

Qaaad  le  droit  d'affrf  teaicst  sera  paji  sur  la  cargaisoa 
«•tièfe,  l'iodeaiBité  ,  poar  la  condaite  h  la  sortis,  ne  sera 
pas  die  et  ••  eoafoadra  avec  U  rourtags. 

Las  droiU  da  aoartaga  sar  tons  1rs  bâliaims  ebsrft^s  [ï 
vaitaaa  \  rapaar),  ae  peureBi  être  oaoindres  qus  les  droits 
paTéa  par  les  aièaMS  bâtiaieas  sar  lest. 

Il  aa  sar»  pas  dé  de  rétribetion  s  jppif  nentaire  k  titre 
^iatarprilatioB  orale  pour  U  coadaiie  des  Bavirrs  étrangers, 
'~      saillaar  parilloa. 

Extrait  du  Code  de  Commerce. 


irtiers  interprètes,  coadueteurs  de  navires,  fo-t  le 
^r*»tl»  4m  êïïrrfmtu»  ;  ila  oal,  en  outre,  seals  Ir  droit  de 
Uadaira,  ea  ca»  de  aoatasUtioas  portées  devant  les  tnbaeaui, 
••••Waratioas,  ebartas-parties,  connaisaeaieas,  coalraia,  et 
laaa actes  de  caaiaiereadoBt  la  traduction  serait  nécessaire, 
^^daeaBstaUr  le  cours  da  frriou  da  noiis. 

Daas  laa  affairaa  coataniieuses  de  eonmarcs  et  pour  le 
aarviaa  des  douaaas ,  ils  serviroat  seuls  de  trucbeaieasA  tous 
ftmfais,  aMitrea  da  aavires,  aiarcbamis.  é<|oipagaa  da  vats- 
I,  al aatres  persoakcs  de  mer.  (Art.  10  y 


TOVB  1\I. 


Extrait  de  l'ordonnance  Royale 
du  14  novembre  1835. 

I.a  caadaile  da  aevire  eoaipread  raeeoapliaaanaat  dea 
formalitéi  et  obligatioas  k  remplir  au|iréa  da  triWaal  da 
GMBaaerce,  da  la  doaaaa  et  des  aatres  admiaistratiass  Mbii- 
qaes,  et  raaaisUaee  k  prêter  <at  eapilaiaasat  é^at pages, 
snivant  rasage  des  lieui.  (Art.  1.) 

Les  nsTiras  en  simple  relAcbe,  repartant  aaaa  avair  am- 
barqaé  oa  débarqué  des  marcbaadises ,  ne  pajaraat  pas  de 
droits  plus  ilevés  qae  les  aavires  sur  lest.  (Art.  t.) 

Quand  an  navire  relâchera  daas  plasieurs porta  paar  eam- 
pléter  saa  rbarceateat  ou  débarqaar  des  aiarciaadiaaa,  il  de- 
vra lea  droits  de  courtage  dans  chaque  port  k  raiaaa  svale- 
aient  da  nonbra  de  taaneaai  qu'il  aura embarqaés a«  débar- 
qnéa,  San*  que  ces  droits  poisMBt  jaaMis  être  aMiadraa  ^«s 
las  droits  pe* es  psr  lae  aavires  sar  lest.  (Art.  t.) 

Le  plAtre.'les  pieries  aMalièraa,  lae  bri^aaa  at aatres  hm- 
tièrcs  embarqaées  comaie  lest ,  aa  seroat  pas  aaaaiaaa  aai 
droiU  de  courtage  aMrttime.  (Art.  T.) 

Daas  aucun  cas  les  dr<  ils  de  courtage  aa  paarraat  Hra 
parças,  aoBtraireaMat  k  r«trcutiea  des  trattêa.  (Art.  S.) 

Vent€  de  naviret. 

Sar  le  prix  ds  la  reaio  -.  t  p.  o|  „  pajsbia  «aitiâ  par  l«> 
vendeur  et  moitié  par  l'acbetear,   k    majaa  da  CMivaalians 
différei:* 

30. 
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TRANSIT 

(Tome  S  ,  page  11) . 

Transit  de  MarseUU  en  1841. 

Marchandises  expédiées  de  Marseille  en  transit 70,716  q.m. 

Marchandises  sorties  par  Marseille  après  avoir  tran- 
sité en  France 9,724  q.m. 

Marchandises  expédiées  en  transit  m  1841  : 

Du  Havre 81,682  q.m. 

De  Strasbourg 80,578  »  » 

De  Rouen 9,206  »  » 

DeRordeaux 8,603  »  » 

De  Calais 4,571  »  9 

De  Cette 1,380  »  » 

Dans  toute  la  France.  334,739  »  v 


!|lfg      il 
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Après  avoir  établi  les  Comptés  de  revieni  ci-dessus,  il  importe  de  saToir, 
|>ar  le  calcul  des  distances ,  par  les  frais  et  le  temps  du  transport,  si ,  à  prix 
égal ,  Harsellle  peut  soutenir  la  concurrence  de  Trieste  pour  le  transit  en 
Suisse.  Les  prix  de  la  marchandise  varient  suivant  l'activité  des  demandeSp 
et  suivant  rapprovisionnement  des  entrepôts  ;  ainsi  pour  les  articles  du  Le- 
ixxnt,  Trieste  offrira  souvent  plus  d'avantage  que  Marseille ,  attendu  que  ses 
nolis  sont  à  meilleur  marché  et  ses  frais  moins  élevés ,  tandis  qu'à  son  tour 
Marseille  présentera  généralement  plus  de  convenance  pour  les  cotons  des 
Etats-Unis,  et  pour  tous  les  produits  de  l'Atlantique. 

En  conséquence,  pour  résoudre  la  question  du  transit,  il  faut  supposer  que 
ies  prix  des  deux  places  se  balancent  à  peu  près ,  et  que  la  différenoe  du 
transport  doit  déterminer  seule  le  commerçant  Suisse  à  porter  ses  demandes 
sur  l'une  ou  sur  l'autre  place.  C'est  là  le  compte  que  nous  allons  établir  eo 
ftdsanttoutefo^  observer  qu'il  faudra  toujours  tenir  compte  d'une  perte  de 
1/9  p.  o/o  à  Marseille,  sur  les  frais  d'achat,  plus  d'une  différence  en  déchet  de 
route,  attendu  que  les  transports  de  Trieste  s'opèrent  dans  un  climat  plus 
frais,  plus  humide  que  celui  de  Marseille  et  du  midi  de  la  France. 

L'inspection  de  ces  comptes  démontrera  qu'il  peut  y  avoir  égalité  de  chances 
dans  la  lutte  entre  Marseille  et  Trieste  pour  le  transit  des  marchandises  ea 
Suisse  ;  mais  si  l'on  remarque  que  des  chemins  de  fer  sont  en  construction 
vers  Trieste  et  vers  Venise,  il  faudra  craindre  que  les  bases  de  ces  états  com* 
paraUfs  ne  soient  changées;  en  effet,  sans  l'emploi  des  mêmes  moyens,  Mar- 
seille devra  inévitablement  renoncer  à  son  commerce  de  transit  avec  la 
Suisse  et  TAIIemagne. 

Voici  le  tableau  comparé  des  frais  de  transport  de  50  balles  coton  d'Egypte 
de  Trieste  à  Zurich  et  de  Marstille  à  Zurich  : 
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fExffwi  dit  arehivtt  de  la  Chambr»  d*  Conuture»  d»  MantilU .) 


Etal  esiimatifdu  commerce  d'entrée  et  de  loriie  du  Levant  depuis 
l'année  1726  juique$  et  eomprii  1777 


SORTIE  DE  MARSEILLE. 
EHTBËB   DO  LEVANT. 


17S6 F,    3,3B6,9ïl 

nn 3.703,947 

1718 11,543,651 

I7ï9.. 3.101.340 

1130 I,U9,0SB 

1731 1,79S,008 

I73S 6,440,545 

1733 7,lî«,ïî8 

1734 9,385,539 

1735 4,554,951 

1736 3,I1Ï,S01 

1737 449,366 

1738 1,407,771 

1739 4,896,979 

1740 91,331,961 

1741 39,019,343 

174» 18,461,949 

1743 96,069,365 

1744 7,9S1,7Î6 

174S 17,570,007 

1746 17,801,044 

1747 18,584,309 

1748 16,363.953 

1749,, 38,047,463 

1750 31419.795 

l7St 1S,U1U,U89 

1753 95,379,575 

1753 9*,476,334 

1754 30,45U,H95 

1755 35.536,337 

1756. 33,930.897 

1757 17.193,681 

1758 8,438,195 

1759 I6,S59,6« 

1760 13,753,985 

1761 11,355,099 


SORTIE  DU  LEVANT. 


1736 F.  13,346,99? 

14,7gl,403 

1738 15,331,039 

1739 15,114.1)93 

1730 10,833,499 

1731 13,103,046 

1739 19.817,113 

1733 H,344,l34 

1734 9.978,878 

1735 10,754,15» 

11,903,808 

13,917,74» 

1738 15,179,443 

1739 16,099,877 

1740 15,147.188 

1741 13,831,707 

1749 14,944,676 

1743 17,900.968 

IT44 8,(>81,689 

1745p.,  u.in>.[f.uM...  14,000.675 

1746       id.        id.  9,787,409 

1747 14,834,153 

1749 7.833,863 

1749 19.348,040 

1750 31,006,354 

1751 9l.870,6<O 

I7S9 33,109,89* 

1753 «3,680,183 

1754 »9,687,6IS 

1755 I.500,33« 

1756 15,383,366 

1757 140S5.654 

1759 6099.1lt 

1759 6'64»,579 

1760 9057.694 

1761 6'660,3l3 


ENTBiii:  0 
SORTIE  DE 

U  LKïANr. 
MARSEILLE. 

SOHTIE  DU  LEVANT 
KNTIIÉB  A  MABSetLLl!. 

Hcww 

iS,63î,695 

90,364,571 

moyLtiiic. . 

■ 

917,010,8*5 
17.634.894 

893,796.701 

Aonfie 

Nota.  Cet  ùlat  a  été  dressé,  savoir  :  pour  la  sortie  de  Marseille  au  I^rgot, 
d'après  les  états  du  commerce  de  sortie  du  royaume  qui  sont  commonlqués 
chaque  année  à  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville  par  M-  de  Trudaioe , 
pour  mettre  les  pr^i  à  certaius  articles  de  marchandises  qu'on  ne  connut  pu 
el  dont  oo  désire  que  l'évaluatiOD  soit  calculée  k  tant  par  livre,  ce  qui  peal 
donnerlieu  à  de  très  grandes  erreurs  et  doit  le  rendt« nécessairement  ineiact  ; 

Pour  la  sortie  du  commerce  du  Levant  à  Marseille ,  on  a  eu  recours  au 
Mats  que  la  Chambre  de  Commerce  envoie  aonudlement  au  ministre,  et  que 
l'on  dresse  sur  l'évaluation  que  cetl«  Chambre  donne  aui  marcliandise»  do 
Levant,  pour  la  perception  du  droit  de  consulat  ;  mais  il  faut  observer  que  cette, 
évaluation  est  ordinairement  de  95  p.  */•,  au-dessous  du  prix  courant  de  ta 
place ,  et  c'est  ce  qui  ^t  que  dans  le  présent  Etat .  l'importation  parait  phn 
faiUeqnereiportation;  mais  sil'on  ajoute  ces  95  p.  '/,  à  l'objet  total  de  l 'im- 
portation, on  trouvera  la  balance  du  commerce  du  Levant  avec  l'avantage  que 
doit  procurer  l'importation  ;  il  faut  y  ajouter  en  outre  le  montant  des  retours 
en  lingots  et  en  espèces  étrangères  et  de  plus  les  lettres  de  change  qui  sent 
tirées  sur  le  Levant.  On  doit  considérer,  en  outre,  qu'il  se  fait  de»  retraits  par 
l'Italie  et  que  ces  divers  c^jetsdoiveot  entrer  en  considération  dans  la  balance 
du  commerce  du  Levant. 
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COMMERCE   DU   LEVANT  BN   1841 

(T.  II,  pagf  853.) 
(Valeurs  exprimées  en  milUons.) 


PROVENANCES 
et 

DESTINATlOltS. 


Grèce 

Turquie 

Egypte...   ..-. 

Etats  Barbaresques. .  •   • 

Totaux 


IMPORTATION  Blf  FRAHCB. 

IMPORTATION  DB  FRANCK.  1 

Couunerce 

Commerce 

Commerce 

Commerce 

général. 

spécial. 

général. 

spécial. 

07 

0  i 

%  % 

1  8 

40  5 

98  6 

16  6 

IS  » 

9  > 

5  > 

5  4 

39 

7  « 

5  i 

4  3 

9  4 

57  4 

30  9 

M  5 

90  1 

RÉSUMÉ  DES  LIVRES  III  ET  IV,  TOM.  Il,  P.  503,  ET  TOM.  III,  P.  56. 

Principales  marchandises  importées  à  Marseille  de  rétranger  eî 

des  Colonies  en  1842. 

Sucres  des  colonies  françaises,  (  tonnes  de  1,000  k.  )  •  22,950 

»      étrangers îd 9,186 

Cafés id T.475 

Autres  denrées  coloniales  (  en  1841  1,744  )• .  id 781 

Huile  d'olive  (  en  1841  24,705  ) id 28,007 

Laines id 6,091 

id (francs  ) .  9,200,000 


Métaux (  tonnes  de  1 .000  k.  ) . 

Bois  de  teinture id 

Soufre id 

Graines  oléagineuses ,  de  lin. .  •   id 

»  de  sésame. id 

»  autres id 

Peaux  grandes  fraîches id 

9  '   sèches id 

Coton  en  laine id 

Houille id 

Riz id 

Farines id   . . . . 


11,841 

6,445 

4,981 

18,458 

12,384 

4,691 

2,862 
3,206 
7,281 
65,217 
2,684 
76 


Froroons,  avoine,  mais,  orge ' hectolitres).   I,i63,100 
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Principales  marchandises  exportées  de  Marseille  en  1842  pour 

V Etranger  et  les  Colonies. 

Garances  moulues (tonnes  ).  7,934 

»         en  racine id  • .  • .  1 ,206 

Chardons  cardières id.  •  • .  507 

Vins (hectolitres).  81,015 

Eaux-de-vie id. . . .  13,064 

Tissus  de  soie {  q.  m.  ) .  1,134 

Soie ' id. .  • .  33 

Or id.  • . .  4 

Argent id. . . .  1,128 

Verreries  de  toute  sorte id. . .  •  7,098 

Acides  (1) id 194 

Bonneterie  de  laine  orientale id. .  • .  185 

»                        ordinaire id. . . .  78 

Ck)ions  filés id. . . .  3î2 

Couvertures  de  laine id. . . .  661 

Draps  de  laine id.  •  • .  4,123 

Fils  de  laine id.  • . .  74 

Morues (tonnes).  3,280 

Peaux  tannées  et  corroyées id 530 

Cuivre  ouvré id.  • . .  iOO 

Savons id. . . .  4,034 

Sucre  mèlis  ent.  épuré  et  blanchi» id. . . .  3,837 

•  »       ))      pilé id....  345 

»      lumps  de  nuance  blanche. id.  • .  •  881 

•  tapé id. .  • .  249 

Soufre  épuré  et  sublimé id.  • . .  2,482 

Tissus  de  laine id. . . .  188 

A      de  coton id. . .  •  457 

Plombs  ouvrés id. . . .  636 

Sucres  bruts  et  terrés id. . .  •  6,201 

CaJés id. . . .  5,295 

Autres  denrées  coloniales id. . . .  842 

Céréales id 77,637 

Laines id. . . .  295 

Peaux  brutes id l,2v8 

Huile  d'olive id 754 

(t)  Ces  acides  et  les  articles  suiyaus,  jusqu'aux  plombs  ouvrés  ioclusifemem, 
OUI  été  eiportés  avec  prime. 
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Bois  de  leiature (  tonnes  ) .  3,464 

Soufre  brul • id. . . .  2,491 

Houille id 21,680 

Métaux id.. ..  5,639 

COMMERCE  DBS  COLONIES. 

(  Tome  lu  ,  page  56.) 
Sucre  bnU  importé  des  colonxei  françaises  de  1834  à  1838. 

A  Marseille.  Eo  France . 

1834 15.450,372  K.  82,741,395     K. 

1835 20,421.952  84,114,106 

1836 26,105,450  79,260,600 

1837 22,578,958  66,475,004 

1838 22,965,473  *  86,954,250 

CABOTAGE. 

(  Tome  m ,  page  92  à  124.) 

CABOTAGE  DE  MARSEILLE  EN   1B4I. 

Marchandises  expédiées  de  Marseille  pour  les  ports 

de  la  Méditerranée, 

827,451  q.  m.  donc  295,932  bois  ;  —  131,195  grains  et  fa- 
rines ;  —  40,594  soufre;  —  22,011  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses ;  — 18,578  savon ,  etc.,  etc. 

Marchandises  reçues  à  Marseille  des  ports  français 

de-  la  Méditerranée. 

1,616,437  q.  m. dont  283,812  bouille  ;  ^  270,105  bois  com- 
mun ;  —  219,209  vins;  —  200,220  grains  et  farines  ,  etc.,  etc. 

Marchandises  expédiées  de  Marseille  pour  les  ports  français 

de  l'Océan. 

464,676  q.  m.  dont  211,568 savons;  —21,030  vins;  —  20,314 
garance  ;  —  49,129  engrais  ;  —  48,871  alcalis  ;  —  40,431  sou- 
fre ,  etc.,  etc. 

Mtarchandises  reçues  à  Marseille  des  ports  français  de  V Océan. 
420,125  q.  m.  dont  287,279  grains  et  farines. 
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lie.  —  Ses  envois  k  MarseiUe ,  de  1784  k  1788.  »  De  1806k  1810. 
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—  De  1837  à  1840.  —  ExpéditioDS  de  Marseille  pour  diacun  de  ses 
ports.  — Navigation  entre  If arseille  et  la  Corse.  —  Améliorations. 

—  Nature  des  produits  échangés.  —  Résumé  du  cabotage  de  Mar- 
seille dans  U  Méditerranée  .—Navigation. — Echange  avec  diaque 
port.^-  Quantités  des  marchandises  expédiées  et  reçues.  —  Valeur 

des  importations  et  des  exportations 106 
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LIVRE  CINQUIEME. 

INDUSTRIE   DE  MARSEILLE  ET  PRINCIPALES  BRANCHES 

DE  SON  COMMERCE. 
CHAPITRE  !•'. 

CÈBftALBS. 
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jusqu'en  1819.  —  Pétition  en  1819  contre  cette  importation.  — 
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Députés  comme  trop  libéral*  —  Loi  du  15  avril  1839.  —  Com- 
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locale.  ~  Interdiction  delà  sortie  des  grains  de  Marseille  au  XVII' 
siècle  —  Liberté  du  commerce  des  grains  étrangers.  —  Ruine  de 
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de  la  restauration. —  Plaintes  de  Marseille  contre  les  lois  restric- 
tives. —  Tableau  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  blés 
étrangers  dans  le  port  de  Marseille 1 95 

CHAPITRE  II. 

FARIIIES. 

g  P'.  —  Moulins, 

Moulins  à  eau.  —  A  vent.  —  A  vapeur.  —  Mouture  en  entrepôt.  — 
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Nombre  des  boachers*^  BesUaox  et  viandes  introduits  à  Marseille  en 
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B0I180IIS. 
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produits  hors  de  la  commune. — Arrêt  de  1740  autorisant  le  transit. 
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Détail  des  qualités  exportées  en  1840.  —  Eau-de-vie  exportée  de 
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g  lll.—  IÀqiuurs. 
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CHAPITRE  V 

8IL  MAim. 

Exploitation  des  salines.  —  Produits  de  celles  du  département  des 
Boucfaes-du-Rbône. —  Convention  pour  élever  le  prix. —  EntrepAI 
de  Marseille 185 
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—  Le  droit  perçu  sur  les  sucres  employés  par  les  confiseurs  devrait 

être  remboursé  à  la  sortie  de  leurs  produits 997 
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Nombre  des  ateliers .  —  Leurs  produits .  —  Exportations 999 

CHAPITRE  VIII. 

SOIES. 
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Fabrication  des  bonnets  en  1789   —  En  1796  —  En  1805.  —  Sous  la 

Restauration.— Enl849.— Funestes  effets  des  droits  élevés.—  On 
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produit  pas .  —  Prime  de  sortie.  —  Etahlissemens  pour  le  lavage  des 
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CHAPITRE  XII. 
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IMPRIMERIE  Et  UTBOGRAPBIR. 
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Tome  III.  31 
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Importation  do  cette  industrie  à  Marseille  par  M.  F.  Foumier.-  Valeur 
et  quantité  des  produits. —  Eiportation 338 
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ERRATUM  DU  TOME  PREMIER. 

Page  389 ,  ligne  30,  total  des  espèces  d'or  et  d'argent  impoi  tées  de  1896  à 
1840:  au  lieu  de  936,868,98  fr.  :  lisez  936,868,988  fr. 

ERRATA  DU  TOME  II. 

Page  49 ,  ligne  3  de  la  note  (9).  au  lieu  de  :  61  35  •/•  »  lisez  65  35. 
Page  379 ,  lignes  96  et  97 ,  au  lieu  de  barriques ,  lisez  bâties. 
Page  503 ,  ligne  1 1 ,  importation  des  huiles  en  1841 ,  au  lieu  de  14,705 
tonnes  ,  lisez  94,705. (Faute  essentielle  à  corriger.) 

ERRATA  DU  TOME  III. 

Page  15 ,  ligne  4 ,  4*  et  5«  colonnes  ,  droits  sur  le  sucre  brut  blanc  des 
Colonies  Françaises  d'Amérique,  lisez  59  50 ,  au  lieu  de  :  60  fr. 

Page  99 ,  ligne  16 ,  au  lieu  de  Chapitre  III ,  lisez  Chapitre  IV. 

Page  96 ,  ligne  5 ,  au  lieu  de  cabotage  de  l'Océan  à  la  MédiUrranée ,  lisez 
cabotage  de  la  Méditerranée  à  l'Océan. 

Page  130 ,  ligne  39  dans  la  note ,  au  lieu  de  :  le  muid  égale  966  Itères ,  lisez  le 
muid  égale  l8  hectol.  79. 

Page  159,  ligne  6 ,  au  lieu  de  la  farine,  lisez  la  façon. 

Page  197 ,  ligne  97 ,  au  lieu  de  79  kil.,  lisez  70. 

Page910,  lignes  15et  16,  au  lieu  de  79  k.et  75  kil.,  lisez  70k.  et 73 kil. 

Page  996,  ligne  17 ,  au  lieu  de  79  "/o ,  lisez  70  •/«• 

Page  996 ,  ligne  9  de  la  note  ^9),  au  lieu  de  61  1./3 ,  lisez  65  1/3. 

Page  969 ,  ligne  39  ,  au  lieu  de  trois  établissemens  où  Von  met  en  poudre  le 
sumac ,  lisez  cinq  ;  la  production  doit  aussi  être  augmentée  dedeuxcinquiémet. 

Page  353 ,  ligne  34 ,  au  lieu  de  600,000 ,  lisez  300,000  fr. 

Page  369 ,  ligne  33 ,  au  lieu  de  1839 ,  lisez  1389. 
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